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L'histoire contemporaine a donné le nom de Cent 
Jour» à ia période qui s'écoula du 30 mars à la 
seconde restauration de Louis XVIIL Cette déno- 
mination n'est point le résumé d'une idée philoso- 
phique , le résultat d'une classification de partis ; elle 
est venue d'une simple phrase de compliment que le 
préfet de la Seine , M. de Chabrol , adressa le 8 juil- 
let 4815 au roi Louis XYIII à son retour dans la 
capitale ; il appela Cent Jours le temps d'absence 
de la maison de Bourbon , et ce mot est resté dans la 
langue historique. 

A vrai dire , cette définition n'est exacte ni pour 
Fexpression , ni pour la pensée ; b révolution qui 
ramena Bonaparte sur le trône embrasse une période 
plus large; elle commence dès le mois d'octobre 1 8i i^ 
et malheureusement elle ne fut pas terminée à la 
seconde rentrée de Lobis XYIII à Paris. Une révo- 
lution n'éclate ps^s tout à coup ; elle vient de loin , 

giPEFlGUE. — . T. I. i 
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elle porte ses fruits plus loin encore. Il arrive sou- 
vent qu'un gouvernement existe avec des conditions 
de mort; il doit périr, c'est sa destinée; il est 
comme les êtres fabuleux dont parle TArioste , qui 
vivent et marchent quelques instants la lêle coupée. 
Ainsi , dès le mois d'octobre 1814 , la restauration 
portait en elle-même les conditions d'une ruine cer- 
taine ; la conspiration morale était partout , la vieille 
société n'était pas assez puissante pour se substituer 
à la nouvelle. Il arriva donc une de ces résistances 
invincibles des idées , des instincts et des passions ; 
or les complots de tous sont les plus terribles , ils 
expliquent la marche rapide , miraculeuse , de Napo- 
léon , depuis le golfe Juan jusqu'aux Tuileries. 

Cette folie glorieuse porta des fruits amers , elle 
fut bien fatalement payée; les traités de 18i5 en 
furent les> plus funestes résultats , et ces traités 
enlevèrent à la France sa puissance morale dans les 
transactions européennes ; et comme complément , 
oo eut encore la réaction du parti vainqueur. Sous 
le point de vue diplomatique , cet immense et fatal 
événement des Cent Jours créa la position d'isole- 
ment qui nous place au milieu de l'Europe sans 
alliances , sans possibilité même d'obtenir une situa- 
tion prépondérante dans les questions de remanie- 
ments de territoire et de peuples. La croisade qui 
fut prêchée contre Napoléon habitua les cabinets à 
se liguer tous contre nous , et à ne plus nous comp- 
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ter que eomme un danger ; car en diplomatie , pour 
qae les États viennent à vous , il faut que par vos 
formes sociales , vos idées , vos prédications poli- 
tiques y vous ne blessiez pas trop profondément leur 
principe d'existence. 

La restauration de 1814 avait eu pour effet de 
nous réconcilier avec TEurope. La force du nom 
de France , rhabiielé de M. de 'Talleyrand au cour- 
grès de Vienne, avaient créé pour la maison de 
Bourbon des alliés naturels et une situation poli- 
tique considérable ; M. de Talleyrand s'était assis 
avec hauteur et hardiesse comme le représentant de 
Ja 'monarchie de Louis XIV. Après les grandes 
ruines de 1815 et 1814 et le traité militaire de 
Chaumont, c'était un résultat que la convention 
secrète du mois de février 1815 , signée par M. de 
Talleyrand , lord Casilereagh et M. de Metternich, 
qui , divisant la coalition , plaçait TÂutriche, TÂn^ 
gleterre et la France sous une commune bannière ^ 
contre la Russie et la Prusse , dans la question de 
Saxe et de Pologne. Au congrès de Vienne, nous 
avions rallié la moitié au moins des [)uissances qui, 
dans la fatale campagne de 1814 , marchaient contre 
nous. 

L'événement des Cent Jours bouleversa cette 
œuvre ; TËurope s'habitua désormais à ne plus trai- 
ter avec nous que par les coalitions ; aucune puis-^ 
^ance ne voulut croire à notre grande destinée de 
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peuple , à la durée de nos gouvernements , à la fixité 
de tios idées ; toutes les questions particulières de- 
vinrent par le fait européennes : tous se mirent 
eontre un seul ; la France fut placée en dehors du 
droit commun , ce ne fut qu'au congrès d'Aix-la- 
Chapelle, sons le duc de Richelieu, qu'elle se 
replaça dans une position un peu indépendante ; et 
encore les méfiances ne s'éteignirent pas, au premier 
signal elles reparurent. Aujourd'hui , la politique 
d'isolement est devenue une sorte de droit public ; 
et cependant notre histoire nous montre que les 
vastes et durables conquêtes de la France sous les 
Bourbons , les seules enfin qui nous restent , s'opé- 
rèrent autant par la diplomatie des traités que par 
l'éclat et le bruit des batailles. 

Â la monarchie de Louis ]^IV, avec ses alliances 
d'intérêt et de famille, a succédé une position à part, 
qui habitue les cabinets à ne plus compter la France 
que comme une cause terrible d'agitations et de 
troubles. Notre grande force de peuple , notre puis- 
sance de civilisation , notre union sociale et admi- 
nistrative leur fait peur. Ils prennent à notre égard 
des précautions inusitées ; nul ne nous tend la main» 
alors même que des intérêts communs nous rap- 
prochent. 

A notre tour, il a été de convention parmi nous 
de ne plus parler de l'étranger qu'avec un sentiment 
d'irritation et de haine ; nous ne respectons ni les 
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moeurs , ni les gouvernements , ni les coutumes. 
Autrefois, nous étions aussi patriotes qu^aucune 
nation du monde , et la preuve , c'est qu^en deux 
siècles la France avait acquis sept provinces , sans 
comprendre la Corse ; mais comme il nous fallait 
des alliés , des amis , des confédérés , nous avions au 
moins Thabileté de ne pas insulter tous les cabinets 
à la fois ; il y avait des usages, une politesse univer^ 
selle , même avec l'ennemi ; il y avait certains prin^ 
cipes respectés par le gouvernement et les peuples ; 
on De jouait pas avec les dynasties , les formes socia- 
les et les nationalités des États de TËurope ; on ne 
menaçait pas de jeter des principes désorganisateurs 
au monde entier. H faut une immense sagesse à ceux 
qui gouvernent notre pays, pour se mettre au- 
dessus de ces mauvaises passions qui grondent 
autour d'eux , et c'est là une des difficultés de tous 
les hommes politiques qui ont sérieusement passé à 
travers les affaires de France. 

Sons un autre point de vue , les Cent Jours pro- 
duisirent un déplorable effet sur Tesprit et le carac 
tère national. J'admire souvent cet enthousiasme qui 
poussa les vieilles légions à saluer leur César quand 
il parut sur le rivage du golfe Juan ; j^aime ces grands 
coups d'imagination qui saisissent et entraînent les 
âmes ardentes; mais peut-on se dissimuler qu'il y 
eut dans cet oubli de la foi jurée à la restauration , 
un caractère de parjure déplorable , une altération 
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profonde de Thonneur naiional? Quel spectacle que 
ces serments violés du jour au lendemain ! ces pro* 
testations de fidélité de la veille , et ces déclamations 
du jourqui les suit! Notre nation était illustre surtout 
par cette religion de la parole qui ne promettait 
jamais en vain. Il y avait je ne sais quoi de loyal et de 
chevaleresque qui relevait et moralisait le caractère 
du peuple ; les Cent Jours furent une raillerie si pro- 
fonde du Dccaloguede Thonneur et de la loyauté, que 
le caraclère national dut en éprouver une fatale 
atteinte. Je voudrais effacer du Moniteur ces adresses 
de Tarmée à Louis XVHI, ces serments des géné- 
raux , si promptement suivis de ces proclamations 
où les mêmes hommes vouent la race des Bourbons 
aux mépris de la postérité. 

Que devenaient la sécurité des gouvernements , le 
principe de leur durée, avec des soldats qui pas- 
saient d'un régime à un autre par un tumulte dçs 
camps? Que devenait Tantique loyauté française, 
en présence de ces grandes moqueries du serment? 
Il ne faut pas croire que les idées, une fois jetées 
auj( vents des passions, ne portent pas leurs fruits. 
Si , aujourd'hui , nul n'a foi dans les principes qui 
gouvernent les hommes , à qui faut-il s'en prendre ? 
S'il y a un abaissement général des caractères , la 
source n'en est-elle pas dans cette décadence si rapide 
des droits, des principes de la morale, et de tout 
ce qui fait les fondements de la sociabilité humaine ? 
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Les Cent Jours firent ainsi une large brèche à notre 
position en Europe, ils portèrent une atteinte pro- 
fonde à cette noblesse de sen liment qui caractérisait 
Tesprit français ; vieil esprit, si Ton veut, mais qui 
brille comme une belle escarboucle dans les reli- 
quaires de la monarchie. Cet esprit d'honneur noU9 
avait faits grands en Europe , parce qu'il avait la 
même universalité que notre langue. 

Quelques autres leçons sont à recueillir encore de 
Tépoque dont il va être parlé dans ce livre : c'est 
surtout le mal que peut faire à un pays une assem- 
blée politique mal éclairée et parleuse. Je' ne sache 
n'en de plus médiocre que la chambre des représen^ 
ianis aux Cent Jours : elle sera la condamnation de 
toute tribune dans les temps de crise , pour un peu- 
ple comme le nôtre , jaloux des supériorités qui le 
blessent , amoureux des médiocrités qui le flattent. 
La chambre des représentants fut le véritable type 
du gouvernement représentatif, placé sous Tinfluence 
des fiasques idées de M. de Lafayette et des utopies 
de la constituante. La chambre des représentants, 
au Heu de s'occuper de repousser l'ennemi ,. disserta 
sur les constitutions et sur les garanties, puérilités 
à la mode ; elle laissa paisiblement envahir le terri- 
toire sans donner force et appui à Napoléon. 

11 aurait fallu, avant comme après Waterloo, 
une immense dictature ; ceux qui avaient renversé 
les Bourbons , le symbole de la paix , devaient placer 
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toutes les forces nationales dans les mains de Tem- 
pereur , Tespression de la guerre. Il n'y avait pas de 
milieu entre ces deux systèmes. La chambre des 
représentants ne comprit rien à ces grandes idées ; 
elle fit tout le mal qu'une mauvaise assemblée peut 
faire à un pays; sa politique, son opposition furent 
déplorables ; elle se montra haineuse sans courage , 
déclamatoire sans patriotisme, et par-dessus tout 
ignorante et niaise ; assez niaise pour être mystifiée 
par Fouché , assez ignorante pour ne pas savoir que 
puisqu'elle avait renversé Napoléon par une étroite 
vengeance, elle devait rappeler Louis XVIII par 
nécessité. 

Au fond, je ne sache pas d'époque plus curieuse, 
plus immense dans ses résultats que les Cent Jours. 
Il y a dansThistoire des temps qui ont plus de gran-^ 
deur ; mais je ne crois pas que dans une période 
aussi resserrée il se soit jamais passé des faits d'une 
si haute portée. Voyez d'abord cette marche drama-. 
tique , miraculeuse , de Bonaparte du golfe Juan à 
Paris; un gouvernement qui tombe devant un 
simple battement de l'aigle , et bientôt ce système 
militaire qui s'établit et se brise à son tour dans 
l'espace de trois mois; puis une bataille sanglante 
où luttent les vieilles armées de l'Europe; enfin, 
une chambre qui achève ce que l'ennemi a si fata- 
lement commencé. 

Napoléon seul apparaît comme le vériuble héros 
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de ee drame , il passe comme on météore terrible 
qui brûle et laisse de fatales empreintes. Cette fin 
de carrière est merveilleuse, mais Thisioire de Tem- 
pereur et de Tempire est finie. Ainsi , chacun 
porte en lui-même son poème épique plus ou moins 
grand , plus ou moins élevé. Les Cent Jours sont 
le dernier chant de Tépopée impériale , et le coup 
de tonnerre du Jupiter ancien éclate pour la 
dénouer. 

J*ai besoin de dire que je vais toucher à des vies 
qui s'agitent encore autour de nous , à des événe- 
ments dont nous portons encore la conséquence. 
J'ai un trop grand respect du caractère humain pour 
jamais écrire de ces pamphlets sur les hommes ou 
sor les choses , pauvres écrits qui passent avec les 
passions qui les ont inspirés 1 Les austères puritains 
qui écrivent les biographies ne pardonnent ni les 
faiblesses, ni les oublis, ni la force des événement», 
ni Tempire des circonstances ; eux sont si purs , si 
affranchis de toul contact terrestre, qu'ils n'accor- 
dent même pas l'indulgence que Dieu sait accorder. 
Â ceux-là, je laisse la mission d'écrire de grandes 
déclamations de vertu et de patriotisme ; pour moi, 
je ferai toujours la part des tristesses de notre nature, 
et de la fatalité des événements. 

Ce livre a surtout pour objet de pénétrer les causes 
qui ont amené les Cent Jours et les circonstances qui 
ont préparé leur fin. Je dirai la vérité sur cette 
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période admirable» sans doute, par son côté draoïa-- 
tique, mais qui nous a légué de si funestes résultats : 
risolement de notre puissance en Europe, les traités 
de 4815, la chute de notre grandeur militaire, un 
amoindrissement de 27 lieues carrées de territoire 
et de 534,OÛOâmes de population ( i ), puis 1 ,800 mil- 
lions de contributions de guerre, y compris les 
dépenses, pour Toccupation étrangère. 

Qu'on le sache bien aujourd'hui , si les systèmes 
sont, si fragiles, si les principes sont si contestés , 
si les hommes et les choses passent avec une mobi- 
lité si indicible, il faut Tattribuer à ce jeu fatal de la 
foi humaine en matière de gouvernement. Il manque 
/quelque chose à notre société pour se grandir et se 
sauver, c'est le respect envers les pouvoirs, la foi en 
ce qui commande. Nous payerons cher cette raillerie 
des principes , ce sans façon envers les gouverne- 
ments. La noblesse française porta la peine de son 
engouement ph'dosophique pour le xvni^ siècle , la 



(1) Les pertes de population qui dérivent da traité de 1811S sont 
évaluées : 



Dépriement du Nord. 


Ames. 
27,000 


— des Ârdenncs. 


78,000 


— de la Moselle. 


222,000 


— dn Bas-Rhin. 


27,000 


du Mont-Blanc. 


180,000 



Total. S34,000 
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réYolation française Pimmola : il est bien à craindre 
que la bourgeoisie , aujourd'hui maîtresse du pays, 
ne paye à son tour bien durement ce triste oubli des 
principes d'autorité que Dieu a donnés au monde ! 

Pari*. 15 jnin 1841. 
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LES 



CENT JOURS. 

CHAPITRE PREMIER. 

l'eubope après ljl première chute de napoléon. 



fotérôts divers des cabinets. — Masses immenses de con- 
quêtes à distribuer. — La Pologne. — La Saxe. — Les 
provinces du Rbin. — La Belgique. — LMlalie. — Les 
provinces lUyrieones. — Intérêts de la Russie , — de la 
Prusse, — de PAutriche. — Convention préliminaire dn 
33 avril. — Discussion sur le territoire, les limites et les 
colonies de la France. -* Position des plénipotentiaires 
français. — Le premier traité de Paris. 



Avril et mai 1814. 

L'empire français, géant immense, avait dans sa 
chute rapide couvert l'Europe de ses débris; depuis la 
fatale campagne de 1812, on avait vu se dissoudre et 
tomber ce système fcdératif de Napoléon qui embras^ 
sait la moitié du coutinent. Ce n'était pas seulement 

TOME 1. ^ 
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U L EUROPE 

raffranchissement diplomatique de rÂutriche et delà 
Prusse qui avait marqué la décadence de Tœuvre 
conçue par le génie envahissant de l'empereur ; déjà 
k la fin de 1813, des territoires» des provinces, des 
royaumes même étaient restés sans maîtres et sans 
destinée ; ce que la conquête avait élevé , la fortune 
l'avait dispersé dans ses impitoyables caprices (i). 

A l'extrémité orientale , la noble Pologne , désignée 
dans la géographie de l'empire français sous le titre 
de grand-duché de Varsovie , était occupée par les 
Russes. Le cabinet de Saint-Pétersbourg, si habile 
dans ses projets , composé d'hommes profondément 
versés dans les traditions de l'histoire , avait conçu de 
grands desseins auxvin* siècle : les deux solennelles 
idées de Pierre I*' et de Catherine II sur la Pologne et 

(1) Tableau général de lu population det pays conquis sur Napo- 
léon et ses alliés , et qui étaient à partager entre les puis- 
sances : 

Ames. 

1. Populaiioo du doché de Varsovie. 3,929,626 

2. De la Saxe royale. 2,085,911 

3. Du ci-devanl royaume de We«(plialie. 1,928,799 

4. Du ci-devanl grand-duché de Berg. 732,422 

5. De diverses parties qui avaient été incorporées à 
Tempire français, savoir ï 

Sur la rive gauche du Rhin et hors de T Allemagne t 
la Hollande, la Belgique, les électorals ecclésiastiques^ 
la Savoie, le Piémont, TÉlat de Gènes, les duchés de 
Parme et de Plaisance, la Toscane, l'État romain, Tîle 
d*Elke, les anciennes provinces prussiennes en Wcst- 
phalie, les États hanovriens non réunis au duché de 

A reporter. 8,676,7 5C 
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la Grèce n'avaient pas été un seul moment abandon* 
nées par la diplomatie russe : la Pologne devait être 
constituée sous une vice-royauté vassale de la Rus- 
sie; Tempire grec n*était-il pas le rêve d'or qui repor- 
tait les nations slaves vers leur origine byzantine? Les 
prophéties de FËglise moscovite ne disaient-elles pas, 
«( qu'un jour les Turcs seraient chassés de l'Europe , 
•( et que le patriarche de l'église de Saint-Serge de 
« Moscou tendrait la main au patriarche de Sainte- 
« Sophie à jConstantinople » ? Pour arrivera la recon- 
stitution de la Pologne russe, il fallait faire consentir 
la Prusse et l'Autriche à céder quelques districts de 
leur récent partage ; plusieurs démembrements avaient 
été accomplis sur le territoire polonais; la Prusse et 
i'iutriche avaient beaucoup conquis depuis cinquante 

Ames. 
Report. 8,676,758 
Westphalie, le duc héd^Oldenbourg, les villes hanséali- 
qoes et divers autres pays appartenant à la maison im- 
périale de Russie. 12,233,938 
Sur la rive droite du Rhin, entre ce fleuve et PËlbe. 1,4S9,974 

6. Du grand-duché de Francfort. 284,883 

7. Du royaume d'Italie. 6,703,200 
Des provinces Illyrieunes. 1 ,700,41 8 
De Kagnse. $6,000 
Do duché deLucques et dePiombino, Massa et Carrara. 179,000 
DesSepl-lles. , 187,000 

8. Le» possessions de la maison d'issembourg^, le comté 
de la I^eyen, la principauté de Neufchâtcl, Erfurlh, le 
Catzelleobogen inférieur et la Poméranie suédoise, avec 

Tilc de Rogen, contenaient 280,000 

Total. 31,761,171 
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ans par des traités communs , tous déjà entrés dans le 

droit public. 

Il n'était pas difficile d'obtenir de la Prusse quel- 
ques sacrifices sur le territoire polonais, et la renon- 
ciation même à ses droits sur le duché de Varsovie. Si 
la cour de Russie avait dessein de rétablir la Pologne 
sous son protectorat, le cabinet de Berlin voulait don- 
ner un corps à sa monarchie qui, selon rexpression 
4e BL de Hardenberg , formait comme un long boyau 
de territoire et de villes, qui avait sa tête à la Yistule 
et devait bientôt s'étendre jusque sur le Rhin ; Dresde 
et Leipzig étaient le complément de son système com- 
mercial et militaire. La Saxe entière, occupée d'abord 
par les Russes, avait été conflée aux soldats prussiens; 
le roi Frédéric -Auguste, retenu captif jusqu'à la 
décision de la diète, était puni dé sa fidélité à la 
confédération du Rhin et à son protecteur Napoléon. 
La Prusse trouvait très-simple , très-juste , de garder 
la Saxe , de se donner un ventre , comme on le répé- 
tait diplomatiquement ; les belles ville^ de l'Elbe 
étaient à sa convenance ; la Saxe, riche de ses manu- 
factures , avec Leipzig et Dresde , théâtre fameux de 
tant de guerres , formait un complément naturel aux 
possessions prussiennes en Allemagne ; sur ce point, 
les deux cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin 
étaient parfaitement d'accord. Les desseins d'Alexan- 
dre sur la Pologne étaient conformes à ceux de Fré- 
déric-Guillaume sur la Saxe ; on se donnait mutuel- 
lement ces territoires comme un échange de bons 
rapports; et si M. de Nessebrode avait établi une 
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administration russe à Yarsotie, M. de Hardenberg 
faisait également gouTerner la Saxe par une adminis^ 
tration prussienne : dans les négociations de la paix 
on de la guerre on ne devait pas se séparer ; la Prusse 
devenait Favantrgarde militaire et diplomatique de la 
Russie (i). 

L'Autriche voyait avec quelque jalousie Toccupatiod 
de la Saxe par la Prusse qui s'acheminait ainsi vert 
la domination allemande: l'agrandissement immense 
de la maison de Brandebourg depuis le xviii* siècle 
avait etcité des susceptibilités à Vienne; par la Saxe, 
la Prusse 9 touchant aux montagnes de la Bohême, 

fl) Par an article secret du traité de Breslau ou de Kalitch, d« 
iSiiévrier 1813, « reuipereur de Rasaie a^engageait à ne pas poier 
les armea aussi longtemps que la Prusse ne serait pas reconstituée 
dans des proportions statistiques, géograpliiques et financières con- 
formes i ce quMle était avant la guerre de 1806. > LVmpereur de 
Ravie promettait c d^af>pliquer à ragraodisaeinent de la Pruaso 
toutes les acquisitions qui pourraient être faites par les armes et les 
négociations dans la partie septentrionale de rAllcniagne, à Vex- 
ceplion des anciennes possessions de la maison de Hanovre. Dans 
tons les arrangements, il devait être conservé entre les provinces qui 
rentreraient sous la domination prussienne Tensemble et rarrondii* 
sèment nécessaires pour constituer un corps d''Élat indépendant. » 

L^article 2 du traité de Reichenbacli stipulait : « Qu^en sus de sa 
part dans le partage du traité de Varsovie, Tagrandissement de la 
Prusse aurait lieu par la cession de la ville de Dantzick et par Téva*- 
coation de toutes les forteresses occupées par les Français dans les 
États prussiens et dans le duché de Varsovie. » Enfin, par le traité 
deTœplilz,du 9 septembre 1813, entre TAutriche et la Russie, cea 
deux pnisjtances garantissaient (art. 1er) « \^ reconstructiou de la 
monarchie autrichienne et de la monarchie prussienne sur Téchelle 
la pins rapi^rocbée de celles o6 elles se troovaient en 1805. ■ 

DigitizedbyVjOOQlC • 



f» L EUROPE 

deyenait frootière de T Autriche, sa rivale d'opinion t 
Tascendant qu'avaient pris les sociétés secrètes était 
de nature à exciter les craintes de M. de Metternicfa ; 
François II avait renoncé à Tempire romain , fellait-il 
maintenant abdiquer Tinfluence naturelle de la maison 
de Habsbourg? La sage et prévoyante diplomatie de 
l'Autriche tournait les yeux alors vers d'autres desti- 
nées , r Allemagne l'occupait moins que l'Italie; si les 
Russes avaient les regards fixés sur le Bosphore, si la 
mer Noire était l'objet de leur ambition, si la Prusse 
réclamait la Saxe, l'AuU-iche à son. tour marchait 
hautement à la domination de la mer Adriatique et à 
ses établissements au delà des Alpes et dans le Tyrol ; 
Venise était pour elle aussi importante que Gonstanti- 
nople pour la Russie; ses lagunes et ses ports, comme 
les belles eaux de la mer de Marmara, étaient marqués 
sur les cartes de Vienne ; la pensée de M. de Metter- 
nich fut alors de donner à sa cour les vastes posses- 
sions d'Italie, de créer son royaume Lombard-Vénitien, 
avec une frontière la plus rapprochée des Alpes. 
L'Italie par le fait était tombée sous la domination de 
l'Autriche qui l'occupait par ses armées , et la gou<- 
vernait par ses agents. Ainsi, la Pologne à la Russie ^ 
la Saxe à la Prusse, l'Italie à l'Autriche, tel était 
d'abord le partage des débris que se proposaient 
d'accomplir les cabinets européens qui avaient pris 
part k la coalition contre l'empire français. 

Ce n'était pas tout : la reconstitution de l'ancienne 
France dans ses limites antérieures à la révolution 
française laissait encore disponibles la Belgique et une 
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large Gsière sur la rive gauche du Rhin. Que ferait- 
on de ces riches territoires, de ces provinces que 
Napoléon avait réunies à son empire , sous les titres 
des départements de Jemmapes, de Sambre-et-Meuse, 
de la Roër, etc.? L'Autriche possédait anciennement 
les Pays-Bas espagnols, elle y nommait un de ses 
archiducs; quelquefois même on avait vu des gouver- 
nantes des Pays-Bas autrichiens, telles que Marguerite 
de Flandre ; les yeux ûxés sur l'Italie , le cabinet de 
Vienne ne tenait pas précisément à recouvrer les 
Pays-Bas, une indemnité lui paraissait préférable; ils 
étaient trop éloignés du siège de ses domaines, il 
fallait perpétuellement les défendre par des sacrifices 
d'hommes et d'argent ; c'était une population turbu- 
lente (i) ; à la première invasion, les Français pou- 
vaient se rendre maîtres de Bruxelles et d'Anvers. 

M. de Metternich ne voulait pas revenir sur un 
passé irrévocable , son plan était d'assurer de nou- 
velles destinées à sa monarchie ; il n'aimait pas à tra- 
vailler sur ce qui' était fini et usé. D'ailleurs, l'Angle- 
terre avait manifesté un vif désir de dominer l'avenir 
politique et commercial des Pays-Bas; longtemps 
menacée par l'arsenal d'Anvers, elle voulait se don- 
ner la suzeraineté morale d'un nouvel État dont le 
cabinet de Londres avait lui-même dessiné le tracé 
contre la France. Lord Gastlereagh posa le premier 



(1) Quand j'écrirai V Histoire de V Europe pendant la convention 
natioiuUe, je ferai connaître les mystères de la négociation sécréta 
<|ui porta TAutriche à céder si facilement les Pays' Bas. 
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le$ bases d'un royaume bollando^belge, sous la mai- 
son d'Orange , si intimement liée à la famille souve- 
raine de la Grande-Bretagne. La constitution d'une 
nouvelle couronne comprenant la Hollande et la Bel- 
gique, sous la protection de l'Angleterre, était comme 
une barrière k toute invasion des Français , et à ce 
que ses vieux diplomates appelaient l'ambition de la 
maison de Bourbon depuis Louis XIV (1). L'Angle- 
terre n'avait jamais perdu de vue les provinces de la 
Flandre française, politique vieille comme les con- 
quêtes du prince Noir dans la Guyenne et les temps» 
où Henri YI régnait à Paris. Le royaume des Pays-Bas 
fut donc une conception tout anglaise. 

Quant aux possessions de la rive gauche du Rhin , 
les cabinets de Vienne et de Berlin devaient les faire 
servir comme indemnités pour les sacriGces territo- 
riaux que les princes d'Allemagne seraient obligés de 
faire aux grandes puissances. La Prusse , ne recou- 
vrant pas toutes ses populations au centre de l'Alle- 
magne et dans la Pologne, voulait s'allonger en 
poussant ses avant-postes au delà du Bas-Rhin , point 
militaire qui s'appuyait sur la forte constitution des 
Pays-Bas;, le Wurtemberg et la Bavière, obligés à 
quelques sacrifices territoriaux au profit de l'Au- 
triche , devaient trouver une indemnité dans les pro* 



(1) Chalam disait : a Qne deviendrait TAngleterre si elle était 
toujours juste envers la France? Craignez, réprimez la maison de 
Bourbon, > disait-il encore dans la séance mémorable (1764) rela- 
tive aux troubles des colonies américaines et au bill du timbre. 
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Tioces rhàianes (i) , et sur ce point, à Favantage du 
système. allemand, se joignait une condition straté- 
gique d'une certaine puissance d'avenir contre la 
France; il était important d'intéresser FAUemagne au 
maintien de la circonscription actuelle des États en 
Europe. La France avait naguère débordé sur tout le 
continent, on lui opposait une ceinture, non pas 
d'Etats de premier ordre , mais de petites puissances 
neutres liées au système fédératif de F Allemagne ; la 
France devait désorniais respecter ce système, ou bien 



(l) Aa mois de juillet 1814, le prince de Metternicb et le comte 
de VrMe signèrent une convention par laquelle la Bavière cédait à 
riotricbe le Tyrol, la principauté de Saisbourg, Tlnnwertel, sauf 
quelques bailliages, et recevait en échange le grand-duché de Wurti- 
boorg et la principauté d^Aschaffenbourg. Le monarque bavarois 
se mettait en outre en possession des pays situés entre la rivegaucbe 
du Rhin , la rive droite de la Moselle et les nouvelles frontières de 
FrsDce, à Texception de la place de Olayence, confiée â la garde 
d'uoe garnison autrichienne et prussienne. La cour de Tienne pro- 
mettait ses bons offices pour faire donner à la Bavière Mayence et 
lePalalinat du Rhin, ainsi que pour lui obtenir de la Russie, de la 
Prusse et de TAngleterre la garantie de ses possessions présentes et 
futures. La Belgique fut réunie à la Hollande et remise au roi Guil- 
laome, le 3juin, par le général baron de Vincent, qui provisoi-* 
rement la gouvernait. Tel était le prix des riches colonies hollan- 
daises que la Grande-Bretagne conservait ( Ceylan et le cap de 
Bonne-Espérance); et ce n^ctaient pas encore là toutes les charges 
du nouveau royaume, car la Russie le grevait en outre de SO millioat 
de florins qu^elle avait empruntés, et TAngleterre exigeait la con- 
struction, contrôla France, dUine ligne die forteresses k laquelle 
elle ne contribuait que pour deux millions sterling. L^Autriche 
rentrait dans ses possessions dUtalie ; le grand-duc de Wurtzboarg 
dans le grand-duché de Toscane. Gènes, rendue à lord Bentinck 
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toute la Germanie prendrait les armes. Rjchelieil, 
Louis XIV, et après eux Napoléon, avaient conquis 
en ÂUemagne plus d'un auxiliaire fidèle à la cause 
française ; or le but de la constitution conçue par les 
cabinets de Vienne et de Berlin fut de créer partout 
des idées et des intérêts ho'stiles à la France; tous les 
gouvernements de rÀUemagne étaient naguère pour 
nous , ils durent se tourner contre nous. Il se con- 
stitua* une longue ligne d'États intermédiaires , qui , 
partant de la Belgique, passait par la Prusse rhénane 
jusqu'aux territoires de la Bavière et du Wurtem- 
berg, sur la rive gauche du Rhin; puis s'étendant 
vers la Suisse, celte ligne allait chercher le Piémout 
et expirait aux Alpes méditerranéennes , vers Nice , 
jusqu'à la vieille république de Gênes, donnée à I9 
Savoie. Aucun grand État ne se trouvait en contact 
avec la France , si ce n'est la Prusse ; désormais nous 
ne pouvions insulter une seule puissance sans qu'aus- 
sitôt l'Europe entière s'ébranlât; on détruisait l'œuvre 
d'influence créée par Richelieu en Allemagne et par 
Mazarin en ItaUe. 

Dans ce vaste plan réalisé par la haute pensée des 
hommes d'État^ tels que le prince de Metternich , le 
baron de Hardenberg, lord Gastlereagh et le comte 

«ons promesse d'indépendance, allait être livrée aa roi de Sardaigne, 
rétabli dans ses États. L^mpéralrice Marie-Loaise prenait posses- 
sion de Parme, qui hii était assignée par le traité de Fontainebleau. 
Mais le souverain pontife n^avait pas encore recouvré les légations, 
et des démêlés sérieux pouvaient avoir lieu dans la solution des deux 
questions de Saxe et de Pologne. Cependant les souverains et letir» 
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de Nesselrode, TAngleterre tenait mie large place, 
quoiqu'eUe ne s'assurât pas des conquêtes réelles sur 
le continent : sauf le Hanovre qu'elle faisait restituer 
à sa maison régnante , elle n'avait pas de possessions 
territoriales sous sa suzeraineté immédiate. D'après 
son système habituel, ce n'était point à la domination 
matérielle du continent que l'Angleterre visait, mais 
à son influence morale sur toutes les grandes questions. 
Or la reconstitution de l'Europe lui donnait des 
points de contact du nord au midi ; le royaume bol- 
lando-belge était son ouvrage, la maison d'Orange 
demeurait dans sa vassalité; à aucun prix elle ne pou- 
vait s'en séparer. Par la Prusse et le Hanovre, l'An- 
gleterre se réservait toute inQuence sur l'Allemagne; 
l'Autriche devait naturellement chercher en elle un 
équilibre pour se maintenir dans une juste balance 
contre la Russie. Au midi, le Portugal et la maison 
de Bragance étaient sous son entière domination ; les 
campagnes du duc de Wellington lui avaient créé une 
influence inévitable en Espagne. Que désirer de plus? 
L'Angleterre était habituée à fadre battre les autres 
peuples dans son intérêt. 

Le plus notable résultat de la politique anglaise 
ians sa lutte avec Napoléon, c'était l'agrandissement 



ministres, réanis h Londres, traitaient de la réconcil»tion de TEspag 
^ne et dn Daoemaj'k , et opéraient de» échanges entre la Prusse et 
les deux branches royale et ducale deTfassau. Mais la pacifîcalion de 
rEarope n^était pas entièrement et généralement assurée, ra les 
diffi€al4és qn< s'opposaient encore à la main-mise de la Suède sur la 
«ouronpede Norwége. 
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démesuré de son système colonial; dans la Méditer- 
ranée, elle gardait Gibraltar, Malte et les lies Ioniennes; 
dans TAmérique , elle restait maîtresse d'une masse 
considérable de colonies françaises , danoises ou hol- 
landaises; elle avait ses stations marquées jusque 
dans rinde par le cap de Bonne-Espérance , Tlle de 
France et Ceylan; cette Inde était une possession 
magique, une création gigantesque; l'influence fran- 
çaise y était complètement effacée. Qu'étaient devenus 
les temps du Bailli de Suffren, de Lamotbe^Piquet, 
du comte d'Ëstaing? Louis XYI avait expié sur Fécha- 
faud ses nobles sentiments de nationalité anti -anglaise; 
jamais la Grande-Bretagne ne lui avait pardonné 
d'avoir lutté vigoureusement contre elle , en relevant 
de tout son éclat la marine de France et le système 
colonial. 

Ge qu'il faut remarquer dans l'histoire diplomatique 
de cette époque , c'est que la plupart de ces questions 
territoriales avaient été discutées et résolues même en 
pleine campagne, lors du congrès de Ghâtillon et 
avant la chute de l'empire (1). Depuis la bataille de 
Brienne , la cause de Napoléon était perdue ; il pouvait 
y avoir encore quelques éclairs de victoires, mais la 
coalition avait de telles masses de forces qu'elle devait 
nécessairement vaincre ; dès lors , elle s'occupa de 
partager par avance les territoires conquis ; elle con- 
sidérait la chute de Napoléon comme déjà accomplie. 



(l) Is iraiié de Kalitch fut eipliqoé et développé dans U confé- 
rence secrète de Châlillon. 



dbyGoogk 



APRÈS LA PREMIÈBE CBUTE DE NAPOLÉON. tft 

Lorsque les alliés occupèrent Paris, les négociations 
furent reprises , par le gouTernement provisoire , sur 
le pied où Napoléon les avait laissées. M. de Talley* 
rand se chargea de continuer les questions diploma- 
tiques au point où M. de Caulaincourt les avait discutées 
à Ghàtillon , et auprès d'Aleiandre lui-même à son 
quartier général de Bondy. Le dévouement de M. de 
Gaulaincourt à Napoléon et à la régence de Marie- 
Louise l'avait entraîné à d'immenses concessions 
envers les alliés; il avait plein pouvoir, carte blanche, 
comme on dit en diplomatie (1) ; et il avait accepté le 

(1) Il est très^imporlant de snirre Thisfoire des négociations de 
Chilillon, qae j^ai donnée en détail dans V Europe pendant le ea»- 
tulat et V empire; Yultimatum des puissances portait : la cession 
cletontes les places fortes en dehors des anciennes limites delà France, 
arec lenr matériel; et de pins, comme garantie, Toccopation momen- 
tanée de trois places fortes, Metz, Thionville et Strasbourg. Le 
19 mars. Napoléon écrit à M. de Caulainconrt d^accepter tout^ de 
s^expliquer vagaernent sur la cession des forteresse de Mayence, 
Anvers et Alexandrie, u Sa Majesté, lui disait-on, est dans rinteQ<- 
tion, même qnand elle aurait ratifié ce traité, de prendre conseil de 
la situation militaire des choses; la mauvaise foi des alliés nous 
autorise à ne pas élrc^ dupes. » Cette lettre fut interceptée par les 
troupes légères de rennemi, et est conservée en original on eo copie 
certifiée dans les archives des puissances coalisées. 

A mesure que les alliés approchent de Paris, les propositions de 
Napoléon deviennent plus pressantes { il a fait le sacrifice de ton|. 
Voici une dépêche de M. de Caulainconrt adressée au prince de Slet- 
ternicb, expédiée de Doulevent, le 2S mars 1814, par an officier du 
maréchal Berthier, au quartier général. 

« Mon prince, 
« Je ne fais qoe d^arriver, et je ne perds pas un moment pour 
exécuter les ordres de Pemperenr, et pour joindre confidentielle- 
toue I. 3 
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fatal ultimatam de rennemi ; M. de Talley rand pou- 
vait-il négocier avec toute liberté? Dès que les confé- 
rences s'ouvrirent, les alliés, maîtres de Paris, exigè- 
rent, avant toute évacuation de territoire, que le 
cabinet de Paris consentît à rendre libres les places 
fortes qui, situées en dehors de l'ancien territoire de 
ia France , étaient par le fait cédées aux alliés; c'était 
la base des conditions premières de toutes négocia- 
tions pour la paix ; elles n'étaient que la répétition 
des dauses imposées à Châtillon. M. de Talley rand 
-signa donc la convention du 25 avril comme un point 
déjà conclu et accepté par M. de Gaulaincourt à Dou- 
levent, à Bondy ; on obtint de plus le tiers du matériel 
de toutes les places; les deux autres tiers durent 
servir à indemniser les alliés des frais de la guerre, 

ment à ma lettre tout ce que je dois à la confiance que tous m^avez 
témoigiit-e. 

« Uemperenr me met à même de renouer les négociations, et de 
la manière la plus positive. Je réclame donc les facilités que vous 
m^avrz fait espérer, afin que je puisse vous arriver, et leplustôt pos- 
sible. ?Ie laissez pasàd^antres, mou prince, le soin de rendre la paix 
au monde. Il n*y a pas de raison pour qu^elle ne soit pas faite en 
quatre jours, si votre bon esprit y préside, si on la veut aussi fran- 
chement que nous. Saisissons Toccasion , et bien des fautes et des 
malheurs seront réparés. Votr^tâche, mon prince, est glorieuse; la 
mienne sera bien pénible ; mais puisque le repos et le bonheur d« 
tant de peuples en peuvent résulter., je n^y apporterai pas moins de 
lèle et de dévouement que vous. 

« Les dernières lettres de Timpératrice nous donnent la certi- 
tude que la santé de Sa Majesté est fort bonne. 
« Agréez, etc. 

« Siçmé, Gaulaincourt, duc de Vicenoe. » 
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car,. à cette prelbière restauration, la France ne dut 
rienpayer à l'étranger. C'estcelte convention du23 avril 
qu'approuva M. le comte d'Artois, lieutenant général 
du royaume ; elle fut l'œuvre diplomatique de M. de 
Talleyrand, le grand meneur de cette époque,, et fut 
ratiûée par le sénat alors tout engoué d'Alexandre. 

A Paris, les conférences diplomatiques furent con- 
tinuées pour la paix entre MM. de Talleyrand, de 
Metternich, de Nesselrode, de Hardenberg, et lord 
Castlereagh. Différentes bases furent posées, diverses 
questions discutées longuement : quelles seraient les 
limites de la France? quelles colonies lui laisserait^ 
on? quelle influence, enfin , cette monarchie pourrait- 
elle exercer sur les destinées de l'Europe dans le 
remaniement territorial qui allait s'accomplir? n'aurait*^ 
elle aucune part dans la distribution des vastes terres 
arrachées à l'empire français? 

L'attitude absorbante qu'avait prise l'empereur 
Alexandre à Paris avait excité quelques jalousies 
parmi les souverains et les cabinets : ce n'était que 
fêtes et popularité pour lui ; la générosité de ses sen- 
timents, manifestée partout dans ses discours et dans 
ses actes, lui avait conquis l'assentiment de tous; le 
sénat venait se jeter à ses pieds,. les corps constitués 
en France accouraient vers lui comme vers le sauveur 
des libertés publiques. On parlait à peine du roi de 
Prusse, l'empereur d'Autriche était complètement 
effacé ;. l'Angleterre elle-même n'avait eu qu'une 
faible influence sur les derniers actes du gouverne- 
ment français. Louis XVIII éprouvait un certain dépit 
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de cette influence qu'exerçait exclusiTement le czar; 
il avait à se plaindre personnellement d'Alexandre, 
son séjour à Mittau n'avait pas été sans difficultés et 
sans entraves ; il savait qu'à Parts même l'empereur 
de Russie, loin de favoriser la cause des Bourbons, 
avait mis de la coquetterie à s'aboucher avec les 
maréchaux , plénipotentiaires de Bonaparte , et à pré- 
parer une constitution sans lui. Toutes ces circon- 
stances , Louis XVIII ne les oubliait pas , et le discours 
en réponse au prince-régent , qu'on lui à tant repro- 
ché lors de son embarquement pour la France: 
« qu'après Dieu, il devait son retour à l'Angleterre, » 
n'était qu'une protestation contre cette influence 
d'Alexandre qui absorbait tout à Paris. Louis XVIII 
se posait déjà dans une idée politique: il voulait se 
placer bien avec l'Autriche et la Grande-Bretagne , 
pour obtenir de meilleures conditions à Paris vis-à-vis 
de la Russie et la Prusse. 

La fin du mois d'avril et le commencement de mai 
fbrent tout entiers donnés aux négociations diploma- 
tiques pour la paix. La première question, ai-je dit, 
se rattachait au territoire de la France; et pour se 
rendre compte parfaitement des négociations de 
Paris, il faut reprendre les faits d'un peu plus haut. 
Avant même la chute de Napoléon, les dernières notes 
de M. de Caulaincourt faisaient des concessions im- 
menses pour obtenir la paix : à Doulevent, à Bondy, 
le plénipotentiaire de Napoléon acceptait l'ancienne 
France^ et l'occupation momentanée par les alliés de 
Mets, Strasbourg, Thionville, avec des indemnités 
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pécuniaires an profit de la Prusse et de rAllemagne; 
en cela Napoléon était-il parfaitement consentant ? 
n'était-ce pas seulement une trêve qu'il sollicitait à ses 
glorieux travaux ? C'était triste, mais enfin le 28 mars 
on avait tout accepté, et le 1«' avril l'empereur avait 
même cédé le point de la régence. A ChâtiIlon4 
M. de Caulaincourt se trouvait dans la position la 
plus abaissée ; repoussé des conférences des alliés, 
CD loi offrait des conditions qu'il devait accepter en 
vaincu, sans qn'il lui fût permis de faire la moindre 
observation (1). 

Depuis , Paris avait été occupé, et ce qu'il y eut de 
bien remarquable à cette époque , c'est que , par le 
seul fait du retour des Bourbons, la position changea; 
les premières notes des alliés ne reposèrent plus sur 
les mêmes bases ; on déclara : « que de meilleures 
conditions seraient faites à cause du rétablissement de 
l'ordre et de la stabilité amenés par l'ancienne dynas- 
tie (2). » M. de Talleyrand se posa dans une situation 

(1) F'oyez sa correspondance dans le tome XX, chapitre HI , de 
VEwnf9 pendant le eamtulat et l'empire. 

(1) II faut relire le préarobale même da traité de Paris poar se 
convaincre qne les conditions obtenues par les Bourbons furent bien 
plas larges que celles qn^en avait obtenues Napoléon. 

n s. H. le roi de France et de Navarre, d''nne part, et S. M. Tem- 
pereurd* Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et ses alliés, 
d*aotre part, étant animés d'an égal désir de mettre 6n aux longues 
agitations de TEurope et aux malhcnrs des peuples par une paix 
solide, fondéesur une juste répartition de forces entre les poisaanees, 
et portant dans ses stipulations la garantie de durée; et S . M. l*em* 
peitar d^Aatrtche, roi de Hongrie et de Bohême, et ses alliés 

5. 
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indépendante; sa reHammée de sagacité lui fit une 
place toute naturelle : on estimait beaucoup M. de 
Gaulaincourt, on ménagea M. de Talleyrand. La 
France, tout occupée qu'elle était par 350,000 alliés, 
retrouva sa prépondérance ; T Autriche, T Angleterre, 
lui tendirent la main ; Alexandre n'osa point résister, 
on traita d'égal à égal , et dès ce moment la question 
territoriale sortit des limites qu'on lui avait faites. Il 
faut relire les protocoles des conférences qui précé- 
dèrent le traité de 1814, pour se pénétrer de l'idée 
que les alliés voulurent alors laisser la France grande 
et forte; les limites du Rhin n'étant point admises, on 
lui accorda une excellente ligne de frontières dans ces 
préliminaires, qu'il est bien important de séparer des 
déplorables conventions de 1815, suite fatale des 
Cent Jours. 

Parle traité du 50 mai 1814, on agrandit les limites 
de la monarchie, telles qu'elles existaient au 1*' jan- 
vier 179S (1). A l'extrémité nord, la France gardait 

ne Toolant plas exiger delà France, aujoard'hui que, sYtant replacée 
sous le gouvernement paternel de se» rois, elle offre ainsi à TEu- 
rope un gage de sécurité et de slabilité, des conditions et des garan- 
ties qoMls lui avaient à regret demandées sous son ancien gouvene- 
mcnt, etc. » 

(1 ) Traité du 30 mail 8 1 4. 

a L^art. 1er rétablissait la paix entre la France et les souverains 
alliés ; et les hautes parties contractantes devaient apporter tous 
leurs soins i maintenir non-seolement entre elles, mais, aalaot qu^il 
dépendait déciles, entre tons les Étais de TEnrope, la bonne har- 
monie et rintelligeoce nécessaires à son repos. 

« Par Tart. 2,,1« royaume de France conservait rintégritéde «os 

I 
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une lisière même dans la Belgique et le cantoa de 
Chimay daos ses limites avec une partie des départe- 
ments de Jemmapes et de Sambrc-et-Meuse. En des- 
cendant yers la Moselle sa ligne embrassait le cours^ 
de la Sarre ; Sarrebruck restait comme une de ses 
annexes; la forteresse de Landau demeurait à la 
France, et alentour devaient se grouper les cantons 
détachés de l'ancien département du Mont-Tonnerre. 
Puis on reprenait sur ce point la frontière du Rhin ea 
revenant sur la Suisse par les crêtes du Jura'; on enle- 
vait à Genève les cantons de Frangyetde SaintnJulien» 
qui restaient français. Dans la Savoie, Ghambéry et 
one partie du Mont-Blanc demeuraient en nos mains; 
nous acquérions le comlc de Montbelliard, et la prin- 
cipauté de Monaco restait sous notre patronage et suze- 
raineté. Gette frontière encore si belle comprenait 
i, 500,000 sujets de plus que l'ultimatum inflexible 
imposé à Napoléon; la France ne payait aucune con- 
tribution de guerre; c'était une restauration euro- 



limites, teUes qu^eUc» exislaient à répoqu«i do ler janvier 1792, et 
devait en outre recevoir ane augmentation de territoire. 

« fart. 3 déterminait les augmentations, qui consistaient prin- 
cipalement dans la conservation des sons-préfectures de Chambcry 
eld'Anneci, dans la possession d^ Avignon, du comtat Yenaissin , 
dn comté de Hontbelliard et des enclaves qui ressorlaient autrefois 
de TAllemagne. 

« Par Tert. $, la navigation sur le Rhin , du point oà il devient 
navigable jnsqu^à la mer, et réciproquement, devait étra libre, 
de telle sorte qu'eUe ne p6t être interdite à personne; «t Ton 
devait s^occnper, au futur congrès, des principes d'après les- 
qoeli on pourrait régler les droits i lever par les États riverains de 
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péennedans le sens le plus large; chacune des grandes 
puissances acquérait assez pour donner quelque chose 
à la France , naguère si puissante dans sa vaste éten- 
due de Hambourg aux rires du Cattaro. 

Le point le plus difficile et le plus délicat devait être 
résolu par le traité de Paris ; dans cette attitude nou- 
velle que la France allait prendre , quelle influence 
exeroerait«lle sur le partage diplomatique amené par 
la conquête ? La Russie , rAutriche , la Prusse, T An- 
gleterre , resteraient-elles maîtresses de décider avec 
liberté les destinées du continent sans nous y appe- 
ler ? Le traité que les plénipotentiaires à Châtillon 
avaient imposé à Napoléon lui interdisait d'une mar 
nière formelle toute intervention directe ou indirecte 



la manière la plus égale et la plus favorable aa commerce de toates 
les nations. 

c II devait être examiné et décidé de même, dans le fatar congrès, 
de quelle manière, pour faciliter les communications entre les peu- 
ples, et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres, la 
disposition présente pourrait être également étendue à tous les autres 
fleuves qui, dans leur cours navigable, séparaient ou traversaient 
différents États. 

« Art. 6. La Hollande, placée sons la souveraineté de la maison 
d^Orange, devait recevoir un accroissement de territoire. 

o Les Etats d^ Allemagne devaient être indépendants et unis par 
on lien fédératif, et la Suisse indépendante continuer à se gouverner 
par elle-même. 

« L*ltalie, hors des limites des pays qui appartiendraient à rAu- 
triche, devait être composée d^États sooverains. ' 

« Art. 7. L'Ile de Dfalte, avec ses dépendances, était laissée en 
toute propriété et souTeraineté à S. M. Britannique. 

« Art. 8. LMngleterre restitoait à la France tootes set colonies , 
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dans les conTentions pour le partage des terres con- 
quises ; les cabinets voulaient rester maîtres absolus 
de se les donner, sans contrôle, ce qui était la perte et 
l'anéantissenient de toute influence française à Tex- 
térieur. L'abaissement du cabinet de F^ris eût été 
extrême; tout se serait fait en dehors de lui, on aurait 
remanié les souverainetés du continent, dépouillé le 
roi de Saxe, partagé Tltalie, constitué la Pologne, or* 
ganisé l'Allemagne, sans que la France eût eu à s'en 
mêler diplomatiquement. C'était là un isolement 
moQÏ dans les fastes de l'histoire : on aurait organisé 
le monde sans tenir compte de la grande nation. 

ËD signant le traité de Paris, les puissances avaient, 
par des articles secrets, renouvelé les stipulations de 
partage; la Russie, l'Autriche , la Prusse, l'Angleterre 
s'étaient réservé la disposition la plus libre, la plus 



pêcheries et comptoir», k Texception des tles de Tabag^o, de 
Saiote^Loeie , de Tile de France et de ae» dépendances, La partie 
«pagnole de Saint-Domingue était rétrocédée à aon ancien maître. 

c Par les articles 9 et 10, la Guadeloupe et la Guyane étaient 
restituées A la France. 

« Les antres articles, jnsqn^aa 31 , étaient d*un ordre inférieur ; 
nais ce dernier prescrÎTait qne, dans le délai de denx mois, tontes 
les puissances engagées dans la préaente guerre enrerraient des plé- 
DÎpotentiaires À Vienne pour régler, dans on congrès général, les 
divers arrangements qui devaient compléter les dispositions du 
présent qui était signé, pour la France, par le prince de Talley- 
rsnd; pour rAalriche, par le prince de Mctternich et le comte de 
Stadion ; ponr la Grande-Bretagne, par lea lords Castlereagb, 
Aberdeen, Cathcart et Slewart; pour la Prusse , par le baron de 
Hardenberg et le baron de Huniboldt; pour la Russie, par les 
comtes de Rasamowski et de Nesselrode. s 
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absolue de leurs conquêtes; elles devaient former 
un comité à part ; une fois le traité concédé à la France, i 
celle-ci devait se renfermer dans ses limites et ne ] 
plus paraître. En face d'une telle situation , Thabileté , 
de M. de Talleyrand consista surtout à prendre posi- 
tion dans les questions européennes, à se dégager des , 
liens étroits et importuns qu; le traité de Paris impo- 
sait; une fois la France rendue à son existence poli- 
tique , dès qu'elle eut pris rang parmi les cabinets, 
M. de Talleyrand dut employer ses forces pour lui 
assurer une prépondérance en rapport avec la place 
que la France occupa toujours dans le monde: il fut 
le partisan le plus absolu de l'idée d'un congrès qui , 
se réunissant dans un point central, organiserait l'Eu- 
rope sur les bases du droit public comme à Munster, 
Utrecht ou Ryswick : en se ralliant à l'idée d'un con- 
grès, M. de Talleyrand savait bien qu'au milieu des 
dissensions qui pourraient naître , la France saurait 
exercer son inOuence, soit en se portant vers l'alliance 
russe, soit en embrassant l'idée anglaise; il était 
impossible de laisser en dehors un pays à grandes 
ressources pour la marine, l'armée et les finances. 
Cette transition est utile à noter: c'est le passage de 
la France, placée naguère en dehors de toutes trans- 
actions , et maintenant constituée , par l'habileté de 
M. de Talleyrand, dans une bonne position au congrès 
de Vienne, et dans les idées d'indépendance diplo- 
matique (i). 

(l) Articles secrets du traité du 30 mai 1814. 

Par Tarticle l«r, « les poiuancM alliées avaient la libre diipositiMt 
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Le traité de Paris restituait à la France des colo- 
nies cousidérables , mais il ne lui rendait pas son 
système colonial, ce qui est bien différent. Sous 
Louis XYI9 époque de splendeur pour les colonies, 
la France possédait non-seulement des établissements 
commerciaux d'une nature étendue dans l'Inde et les 
Antilles, mais encore des positions militaires dans la 
presque totalité des mers ; les grandes Indes , lors des 
campagnes brillantes de Suffren , étaient une des 
dépendances les plus belles de la couronne de France; 
la compagnie avait des ports , des comptoirs , qui pou- 
vaient lutter avec les grands dépôts de TAngleterre , 
et les populations de Tlndoustan tendaient les bras 



des territoires auxquels la France renonçait par Tarticle 3 do traité 
patent, et les rapports d'où résulterait an système d^éqailibre du- 
rable devaient élre réglés au congrès sur les bases arrêtées par les 
paissanees alliées entre elles. 

« Article 2. Le roi de Sardaigne recevait un accroissement par 
l'État de Gènet, et le port de cette ville restait libre. 

tt La France reconnaissait et garantissait» conjointement avec les 
pnissances alliées, et comme elles, Torganisation politique que la 
Suisse se donnerait sous les anspices des puissances alliées, etd^aprèt 
les basesarrétées entre elles. 

a Articles. Les pays conquis entre la mer et les frontières non- 
Telles de la France et la Meuse devaient être réunis à toute per- 
pétuité à la Hollande , et la liberté de la navigation de TEscant 
devait être rétablie sur le même principe qui réglait dans le traité 
patent, la navigation du Rbin. 

« Article 4. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin , qui 
avaient été réunis à la France depuis 179i , devaient servir à 
Tagrandissement de la Hollande, et k des compensations pour la 
Prnate et les autres États. » 
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au roi de France , comme à leur protecteur. Dans 
FAmérique, on avait encore la Louisiane, les lies du 
Vent, et la balance commerciale de Tannée 1788 con* 
State quelles vastes négociations avaient embrassées 
rindustrie et le commerce en France. 

La révolution avait tout bouleversé avec ses théo- 
ries d'émancipation du genre humain ; pendant l'enn 
pire, presque toutes les colonies s'étaient rendues à 
l'Angleterre ; Napoléon s'en inquiétait peu, il avait trop 
à faire en Europe. La restauration, qui voulait la 
paix, fit de grands efforts pour recouvrer ses colonies; 
presque toutes furent restituées, même la Guadeloupe, 
que l'Angleterre avait cédée à la Suède. Mais tout 
cela n'établissait pas un système colonial; l'Angle- 
terre , en se réservant le point intermédiaire de l'ile 
de France , avait interdit , par le traité de 1814 , toute 
construction militaire dans l'Inde; par File Sainte- 
Hélène, le cap de Bonne-Espérance et l'Ile de France, 
ses navires s'avançaient vers Calcutta et Madras d'une 
manière commode et sûre. Quant à la France , elle 
n'acquérait aucun établissement militaire; en cas de 
guerre maritime, où seraient ses stations? Qui pour- 
rait lutter dans la Méditerranée contre une puissance 
qui avait Gibraltar, Malte et les lies Ioniennes? Il en 
était ainsi des mers de l'Inde , dont l'Angleterre se 
réservait pour ainsi dire la navigation absolue, le 
dominium maris posé par Gromwell. 

En tenant compte de l'occupation de la France par 
l'ennemi , le traité de Paris fut une œuvre favorable 
obtenue par le seul ascendant de la restauration; 
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après de longues secousses militaires, il préparait la 
paix générale ; aux conditions humiliantes et vraiment 
intolérables que le congrès de Ghâtillon imposait à 
l'empereur, M. de Talleyrand, par le retour de la 
maison de Bourbon » substituait des frontières meil- 
leures et des conditions moins abaissées. Avec de 
rhabileté diplomatique, Ton pourrait dans le pro- 
chain congrès profiter des divisions nées entre les 
puissances pour ramener le poids de la France dans 
la balance politique ; l'intérêt du cabinet de Paris était, 
autant que possible, de séparer les puissances unies 
jAi le traité de Gbaumont; nécessairement, il y aurait 
des disputes pour le partage des dépouilles , et le réle 
de Ja France serait d'en profiter; elle attendrait les 
offres que pourraient lui faire les cabinets intéressés. 
L'Autriche et l'Angleterre devaient nécessairement se 
trouver en opposition avec les idées et les intérêts de 
la Russie; et à Tienne, où le congrès fut fixé , la 
France pourrait reprendre sa place, et la légation 
française trouver une position digne du rôle qu'elle 
avait toujours joué dans l'histoire. 



CAPEFIGUR. — T. I. ^ 
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CHAPITRE 11. 

ITINÉRAIRE DE NAPOLÉON VERS L^ILB D*ELBE. 



Départ de Fontainebleau. — Tentative d^assassinat. — 
Escorte. — Les commissaires. — Napoléon dans le 
Bourbonnais et le Lyonnais. — Asiieci des populations. 
. — Avignon. — Orgon. — Aix. — Émotions (lopu- 
, laires. ~ Na(H)1éon déguisé en officier autrichien. — Ses 
craintes. ^ Entrevue avec Pauline. ~ Embarquement 
a Fréjus. — Arrivée à Ttle d'Elbe. —Solennités de Porto- 
Ferrajo. — Description de son nouvel empire. — Sa 
garde. 



Avril et mai 1814. 

Tandis que la diplomatie européenne se partageait 
les débris de l'empire français en reconstituant un 
nouveau système politique et militaire, Napoléon 
quittait Fontainebleau, le palais de son abdication; 
les adieux qu'il avait adresses à sa garde dans cette 
cour historique , au pied de ce perron que Ton voit 
encore, avaient produit une vive impression même 
sur les commissaires étrangers , le comte de Schou- 
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wâloff , le colonel Campbell , le général Koller et le 
général prussien Waldebourg(l); il suffisait d'ayoîr 
UQ cœur haut, une âme fière, pour être touché de 
ces adieux d'un vieux chef de guerre adressés à ses 
compagnons d'armes ; César abandonné par la fortune 
donnait le dernier baiser à ses légions. Les instruc- 
tions des gouvernements étrangers étaient précises: 
« Napoléon, traité avec tout le respect dû à un souve- 
rain , devait rester maître de suivre la route dont il 
tracerait lui-même la direction; les commissaires 
n'étaient point commis à sa garde , l'empereur n'était 
pas captif; on le suivait seulement pour le préserver 
de toute réaction populaire et de toute vengeance de 
partis. » 

Il s'était passé des événements qui rendaient indis- 
pensable la surveillance attentive autour de l'empe- 
reur ; les conseils les plus sinistres avaient été arrêtés 
à Paris , au sein des partis exaltés ; les haines contre 
Napoléon étaient vives, et on avait sérieusement 
discuté si l'on se déferait de lui par l'assassinat. Un 
double complot fut alors formé: l'un, émané des 
royalistes fanatiques , complot actif de subalternes , et 
qui n'eut que l'assentiment tacite des hommes plus 
haut placés (2) ; l'autre , tout républicain , fut évidem- 

(1) Chacnode ces officiers-généraax, commissaires des puissances 
alliées, a écrit Tliistoire précise et détaillée de cet itinéraire à Tile 
d^Elbe : les plas intéressants de ces récits sont ceux du colonel 
('ampbeU et da général EoUer. Je les ai souvent suivis : ils sont 
témoins oculaires. 

(2) Voici malbeureosemenl des pièces intimes et confidentittUes 
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ttient inspiré par la haine que la démocratie portait à 
Napoléon. Il y a encore bien des mystères dans cet 
ordre donné à un ofiScier supérieur intrépide , audie 
caeuxy qui dut trarerser la France , rerétu des pleins 

qui laÎMcnt peo de doute Aur la mission goaTernementale de M. de 
Maubreuil. 

t Ministère de la poliet générale, 

«U est ordonné à tontes les autorités cliargées de la police 
générale de France aoz préfets, commissaires généraux, spéciaux 
et autres, d^obéir aux ordres que H. de Maubreuil leur donnera, 
de faire et d^cxéculer à Tinstant même tout ce qifil prescrira, 
n. de Maubreuil étant chargé d^une mission secrète delà plus haute 
importance . 

« Le <^mmissaire provisoireau département de la police générale. 

c Stj^ne, Angles. 
« Paris , 16 avril 1814. » 

Ministère de la guerre, 

« n est ordonné à tontes les autorités militaires d^obcir anz or< 
drcs qui leur seront donnés par M. de Maubreuil , lequd est aoto- 
riaé k les reqtiérir et à en disposer selon quMl le jugera convenable. 
MM. les commandants des corps veilleront à ce que les troupes 
soient mises sur-le-champ à sa disposition, et qu'ail n^éprouve aa- 
can retard pour Pexécntion des ordres dont il est chargé. 

« La cOBunissaire provisoire au département de la gaerre. 

K Signé ^ le général comte Dupont. 

« Paris, 16 avril 1814. m 

Direction générale des postes et relais de France, 
c Le directeur général des postes ordonne aux maîtres de poste 
de fournir â Tinstantà M. de Maubreuil , chargé d*une importante 
mission, laqoantité de chevaux qui lui sera nécessaire, et de veiller 
à ce qaMl n'éprouve aucun retard pour Texéeution des ordres dont 
il est chargé. 

« Signée Boorrienoe. 
tt Hôtel des postes, Paris, 17 avril 1814. 
« P. 5. lie directeur général ordonne aux maîtres de poste d« 
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poDfoirs du goovernenient provisoire; s'agissait*!! de 
l'assassinat de Napoléon, ou bien, comme on Ta dit, 
d'une mission innocente, qui se résuma en un outrage 
lait k une princesse, parente d'Alexandre? En temps 
de parti , les opinions sont tellement exaltées , que les 
plus affi:«oses pensées brouvent des adhérents; assas- 
siner Napoléon paraissait une idée simple, naturelle , 



veiller avec la plus yrand soin à ce qne le nombre des chevanK de- 
mandé parM.de IHaubrenil lai soit donné, avant et de préférence à 
(\ai qaece soit, et qu^il n^éproave aacuii retard. » 

Traduction littérale de V ordre du général Saeken. 

aJV. le ^néral de Manbreail étant chargé d^ane haute missioD 
dW très-grande importance pour laquelle il est autorisé à re- 
qnérir lestroapes de Sa Majesté Impériale, M. le général en chef de 
l*iofaRterie russe, baroo de Saeken , ordonne aux eommandants 
des troopes de les reàiettreà sa disposition, pour TexécniioD de«i 
mission dès quMl le demandera. 
« Le général en chef deFinfanterie rnsse, gouverneur de Paris. 

tt Signéj baron de Saeken. 
Krtfis,l7aTrill8i4.i> 

Traduction littérale de V ordre du général pruieie», 
« M. le général de Manbreail étant autorbé à parcovrir la 
France ponr des affaires d^une très-grande importance, et pour 
Pexécntion de très-hautes missions , il est possible qu^il ait besoin 
de requérir les troupes des hautes puissances. En conséquence, et 
saivaut Tordre de M. le général en chef de Tinfanterie rosse, 
barmi Ssckeo , il est «n^onné à MM. les OHniBandantt des troopes 
alliées de lui prêter main forte aor sa demande, pour rezécution de 
ces hautes missions. 

« Le général-major. 

« Signé, Baron de Brokeuliausen. 
« fatàê^ 17 amril lfil4. » 

4. 
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et pour quelques-uos même nationale. De quels maux 
ne Faccusait-on pas? 

Le second complot, qui fut tramé par les républi- 
cains , se rattachait à Tidée de Foucbé , idée ancienne 
comme le consulat : il s'agissait de faire disparaître 
Bonaparte comme Romulus dans la tempête; les 
républicains du sénat Tavaient renversé, maintenant 
il leur paraissait un obstacle à Faccomplissement de 
leurs projets d'avenir, les Brutus ne manqueraient 
pas; le poignard et le poison en finiraient avec Bona- 
parte, dont la vie était dénoncée à toutes les opinions 
ardentes. Les choses en vinrent à ce point que les 
hommes de gouvernement qui avaient conserve quel- 
que attachement pour Napoléon, crurent indispen- 
sable de lui écrire, pour le prévenir de ce qui se 
préparait contre lui. Une lettre intime de M. Pasquier 
fut adressée à M. Maret, pour Finviter à se tenir sur 
ses gardes contre les criminelles tentatives auxquelles 
était exposé l'empereur malheureux et déchu. 

Ainsi les précautions prises par les commissaires 
alliés paraissaient essentielles dans l'état d'exaspération 
des esprits depuis la chute de Napoléon. Toutes les 
réactions politiques sont marquées d'un caractère 
sauvage; en ce monde , il n'y a rien de moins respecté 
que le malheur; en France, l'on adule ou l'on per- 
sécute, il n'y a pas de milieu. Depuis la chute de 
l'empereur, mille pamphlets étaient écrits contre sa 
personne. 

CSes écrits de l'esprit de parti, ces publications 
incendiaires avaient enflammé au plus haut point les 
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masses ; si quelques départenieots restaient fidèies k 

leur empereur malheureux, si des fonctionnaires 
dévoues maintenaient encore le respect dû à uqe 
grande infortune ; d'autres départements , irrités par 
le double fléau de la conscription et des droits réunis, 
étaient vivement émus à Taspect de celui qu'ils consi- 
déraient comme l'auteur des calamités de dix ans de 
guerre. Les populations calmes du centre de la France 
D'essayeraient sans doute aucune tentative sanglante, 
elles resteraient indifférentes et silencieuses, quelques- 
unes même aimantes pour leur empereur. Mais^ à 
mesure que Ton s'avancerait vers le Midi, ces provinces 
ardentes sous les feux du soleil accompliraient peutr 
être quelque abominable attentat dont le récit ferait 
frémir d'horreur les générations futures. Les corres^ 
pondances suivies avec les commissaires extraordi- 
naires signalaient cette déplorable tendance des 
départements au delà de la Loire: assassiner l'empe- 
reur paraissait pour quelques-uns une idée juste et 
naturelle ; aux yeux de ces populations, Napoléon 
était un tyran odieux , et on se familiarisait si bien 
avec ces idées, qu'on allait jusqu'à prétendre que le gou- 
vernement provisoire avait désigné le poignard et la 
main qui devait le diriger. La ténébreuse intrigue 
dont je viens de parler se lia dès cette époque à une 
mission célèbre ; et d'après des recherches positives, 
il m'a paru démontré que : « si l'on pouvait prévoir la 
mort de Napoléon comme un événement heureux et 
peutrétre désirable pour la politique européenne , le 
gouvernement provisoire avait assez.de respect de 
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luMoème porar ne pas se rendre odieux en faroritant 
un attentat alors sans objet, o II y eut ià une intrigue 
que ne dépassa pas les subalternes. Le temps n'était 
pas à uue politique sanglante, et M. de Talleyrand 
lui-4néme était un esprit trop modéré, trop tempé- 
rant, pour jouer ainsi avec l'idée affreuse de l'assas- 
sinat, n faut se méfier des rédts d'antichafidyte, ils 
sont pour la politique ce que les bavardages des 
valets de pied sont pour la vie intime du foyer 
domestique. 

D'après les communications venues des départe- 
ments, les commissaires durent redoubler de surveil- 
lance pour accomplir leur mission , qui se résumait à 
conduire l'empereur jusqu'à l'ile d'Ëlbe. Le SO avril, 
a midi, les voitures quittèrent la cour de Fontainebleau; 
le trajet jusqu'à Montargis fu^fait en quelques heures 
avec les propres dievaux de Napoléon. Depuis Mon- 
targis les relais furent régulièrement préparés. li y 
avait six voitures, ce qui nécessitait constamment, y 
GCHupris les pîqueurs, au moins cinquante chevaux. 
A Montargis se trouvaient deux ou trois escadrons de 
cavalerie; Napoléon , ne quittant point sa voiture , les 
fit groapw autour de lui, et leur adressa quelques 
paroles avec ce ton de commandement antique et 
fumilier , qui se ressentait de ses habitudes de guerre. 
« Il les remerciait de leurs services ; réduit à ne pou- 
voir les récompenser, dans son âme il en garderait 
un profond souvenir. » Les commissaires étran§ers 
lurent frappés de l'émotion de ces soldats; des pleurs 
coulaient de leurs yeux et ruisselaient sur leurs 
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visages basanés , tant le prestige de cet homme était 
immense (1) ! Napoléon lui-même profondément émn, 
ordonna aux postillons de partir sur-le-champ, il 
semblait éprouver un malaise indicible ; il s'écria à 
plusieurs reprises: « Adieu, mes enfants I adieu, mes 
enfants I n En rentrant à Montargis, plusieurs officiers 
brisèrent leurs épées et donnèrent leur démission. 

Quelques heures après, l'empereur était àBriare; 
il désira passer la nuit à l'auberge de la poste. Il dor- 
mit profondément, et le lendemain, moins soucieux 
et presque indifférent aux affaires publiques, il fit 
inViter le colonel Campbell à son déjeuner. Quoique 
emiemi implacable de l'Angleterre, Napoléon aimait 
ie caractère Oer et national de ses officiers; le colonel 
Campbell fut bien étonqc lorsque Napoléon commença 
sa causerie par lui parler de lord Wellington ; ses 
questions étaient pressantes , saccadées : « Quel était 

(1) Récit oculaire du colonel Campbell^ commissaire allié. 

«Âsix heures de raprès-midi , les voilures de Tempereur arri- 
vèrent h Montargis, qu^elIes traversèrent sans s^arrêler; c^étaient 
SCS propres chevaax qui Tayaient conduit dcpois Fontainebleaa. 
Les relais avaient été préparés à Textrémité de la ville. Environ 
200 iiommes de cavalerie se trouvaient près de U pour recevoir 
Tempereur. Il leur parla de sa voiture, il les remercia de leurs 
services, et leur dit que, sMl n^avail plus le moyen de les en récom- 
penser, du moins il n^en perdrait jamais le souvenir. L^émolion 
des hommes de ce détachement était d^autant plus vive qu'*elle 
était partagée par Napoléon lui-même, qui , aussitôt qa^il eut cessé 
déparier, ordonna aux postillons de partir. Les soldats avaient 
pleuré pendant qu^il leur parlait, et plusieurs oflicters, en rentrant 
dans la ville , brisèrent loan épéos» » 
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le caractère du duc de Wellington? sa tactictue mili- 
taire? Gomment agissait-il sur le champ de bataille? » 
A chaque réponse il s'écriait : « C'est comme moi. 
Je serais aise de me trouver avec lui. » (Il se trouva 
en effet avec lui quinze mois plus tard , à Waterloo!) 
<( Haranguait-il ses soldats? s*écria de nouveau Napo- 
léon; leur parle-t-il sur le champ de bataille? » Le 
colonel Campbell s'empressa de lui répondre que 
jamais il ne haranguait, et qu'une armée anglaise 
trouverait fort ridicule qu'un général lui parlât avant 
la bataille. Les discours n'allaient pas à ces soldats, 
trop froids pour les entendre, ni aux officiers, trop 
calmes pour s'enthousiasmer, se battant plutôt par 
devoir que par entraînement. 

On voyageait à petites journées; déjà il était deux 
heures, lorsque les voitures de poste quittèrent Briare; 
le soir même on arriva pour diner à Nevers. Partout 
Napoléon faisait appeler les fonctionnaires, il les inter- 
rogeait comme s'il çtait encore souverain sur le trône; 
il avait ce ton d'autorité inhérent à sa personne. Les 
commissaires eux-mêmes attendaient ses ordres ; des 
piquets de cavalerie montaient la garde à sa porte; 
quand il avait donné l'ordre du départ, les commis- 
saires l'attendaient au bas de l'escalier; il les saluait 
avec la main, et tous montaient en voiture (1); bieo- 

(l) Récit du colonel Campbell. 

« Le jour inivant, ii partit entre six et sept heures da matin j 

c^étail lui qui réglait les heures de départ cumuie il le jugeait cou- 

veuable. Les comiiiisaires Tatleudaicnt sur Tescalier. Ijorsqu^il était 

au mouieut démonter en voilure, les gens de riiôtel le saluèrent 
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tôt les chaises roulaient dans la poussière. Jusque-là 
le peuple Tavait traité avec convenance ; les habitants 
de Nevers , qui avaient pris la cocarde blanche , la 
quittèrent sur son passage; c'était un devoir envers 
leur ancien souverain. L'escorte de cinquante hus- 
sards de la garde, les yeux tristement fixés sur Tem- 
pereur malheureux , le conduisit à quelques lieues. 
Partout les postes de la ligne portaient les armes, les 
tambours battaient aux champs ; derniers saluts don- 
nés à Napoléon par les débris de son armée. 

Les commissaires des alliés prenaient note de tout 
ce qu'ils voyaient, afin de se pénétrer du véritable 
esprit de la France ; le soir ils écrivaient des dépêches 
à leur gouvernement sur chaque incident de la jour- 
née. La tâche pour eux devenait plus difficile ; à Mon- 



de» crUde: Vivç l'Empereur; il ne parut y faire aacnne altcnlion. 
ISO personnes environ , qui étaient réantes dans la rne, poassèrent 
le même cri sans qu^il les remarquât davantage; les habitants 
avaient 6té les cocardes blanclies quMs portaient la veille. L^empe- 
reor fut escorté par 50 hussards de sa garde jusqifà Viileneuve-sur- 
Allier. Lorsqu^il passa devant un poste de la ligne, le posle sortit 
tt lestambours baUirent aux champs. 

■ Après son départ , les commissaires rentrèrent dana leora ap> 
parlements pour finir leurs dépêches. Le colonel Pelley, qui reve- 
nait de Moulins, où il résidait comme prisonnier de guerre, se 
chargea de remeltre ces dépêches â Paris, à lord Castlereagh et aux 
aolres plénipotentiaires. Les commissaires ne paraissaient pas s« 
considérer comme chargés de la garde de Napoléon, qui aurait pu 
t'cchappcr s'*il Veàl voulu , attendu que les sentinelles que Ton 
plaçait dans sou appartement n^étdiont que des sentinelles dMion- 
near. Lorsque les commissaires quittèrent Nevers, ils forent hués 
par les habitants. » 
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lins d^, Tesprit antiimpérialiste se fit plus vivement 
sentir; le Bourbonnais était peuplé de familles dévouées 
à la restauration. On traversa rapidement la ville, et 
on vint souper à Salvagny , la dernière poste avant 
Lyon. Les commissaires prolongèrent un peu leur 
repas; l'empereur n'avait besoin que de quelques 
minutes pour dîner, selon son usage; il se promena 
donc après sur la grande route qui mène à Lyon : le 
ciel était étoile, il contemplait « cette armée brillante 
qui dit la gloire de Dieu. » Au milieu de mille rêve- 
ries, il voit le curé qui s'approche ; Napoléon préci* 
pite le pas, vient au prêtre et lui adresse sa question 
ordinaire : a Avez -vous beaucoup souffert dans ce 
pays? » Le curé lui répondit : « Oui, sire, beaucoup 
souffert! » Et l'empereur, changeant tout à coup de 
conversation, lui montra le ciel : a Monsieur le curé, 
jadis je connaissais toutes les constellations, main- 
tenant je les ai complètement oubliées; comment 
appelez-vous celle qui flamboie là-bas d'une manière 
si brillante ? 7> Là était sa pensée de fatalité. Le mo- 
deste curé ne comprit pas la grandeur de celte rêverie, 
et s'excusa de ne pouvoir répondre. Napoléon le quitta 
de la manière la plus bienveillante. On courut encore 
la poste toute la nuit : à onze heures l'empereur était 
à Lyon (1); par précaution, il ne relaya pas dans la 
ville, mais au faubourg. Ses voitures traversèrent 

(1) «Le samedi 23, M. et madame Gaizot, qui revenaient du 
Midi , virent Napoléon à Tarare pendant qu'il relayait. H parla aax 
penonnes réunies antoar de la voiture , en souverain et d*uii air 
d'empire. U leur demanda s'ils avaient beaucoup d'ouvrage et s*iU 
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rafMdement le pont de la Goillotière; quelques hom- 
mes an peuple crièrent : Vive l'empereur l Les masses, 
à Lyon, étaient fortement bonapartistes. 

NottS sommes au dimanche â4 avril, sur la route de 
Yalence; les voitures allaient au pas de course, lors* 
que l'empereur aperçut un postillon à la livrée de 
France. Il le fait arrêter, l'interroge; à qui appar- 
tient-il? et celui-ci répond qu'il précède le maréchal 
Âugereau. <( Retournez, lui ditl 'empereur, et annon- 
cez au maréchal que je veux lui parler. » Dix minutes 
après, les chaises de poste se rencontrèrent; l'empe- 
reur et le maréchal, vieux compagnons de l'armée 
d'Italie, descendirent simultanément. Napoléon salua 
son ancien ami en ôtant son chapeau avec grâce ; puis 
il le prit familièrement par le bras : les voilà marchant 
ensemble pendant plus de trois quarts d'heure dans la 
direction de Valence ; on aurait dit les temps de l'ar* 
mée d'Italie, lorsqu'on délibérait si les Alpes seraient 
françaises et les Autrichiens brisés à Arcole ou à 
Rivoli. La conversation s'engagea: « Où vas-tu conune 
cela? à Paris, à la cour peut-être? » — « Non, répli- 
qua Augereau, pour le moment, je vais à Lyon.» 
— « J'ai lu ta proclamation, reprit l'empereur; elle 
est plate ; Louis XYIU te jugera sur cela. )> — « Ce 
n'est pas moi qui l'ai faite, répondit Augereau, on 
me l'a envoyée de la mairie de Lyon et je l'ai signée. 

avaient beaucoup soufferlde la guerre. Quelques individus crièrcat ; 
FiveV empereur! Il n^avait pas d^escorte. » 

(Kéeit du eeUmel Campbell.) 
TOME I. 3 
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Et d'aillears, à qui la faute si tu es tombé? poursuivit 
le maréchal avec son tutoiement républicain, n'est-ce 
pas à ton insatiable ambition ? Dans cette proclama- 
tion , au reste , il y a une vérité, c'est que tu n'as pas 
su mourir en soldat, tu t'es conduit comme un... (1).» 
Et la grossièreté de l'expression , remarquée par les 
témoins oculaires, excita parmi eux une vive indi- 
gnation. Napoléon se résigna avec une douceur indi- 
cible aux dures paroles d'un camarade qui méconnais- 
sait ses devoirs, et il se contenta de lui dire : « Va, je 
ne t'en veux pas ! » Augereau , l'ami de Fouché , le 
vieux jacobin, s'exprimait alors sur Napoléon comme 
tous les républicains de France, sans convenance, avec 
colère et mépris. 

Après Valence commença une zone nouvelle d'opi- 
nion ; on entrait sous le soleil du Midi , au milieu des 
peuples aux opinions ardentes , aux sentiments exal- 
tés. Là se manifestèrent les cris : A bas Nicolas! À bas 
k tyran! À bas le Corse (â) I Le nom de Napoléon fut 

(1) Récit d^un Anglais, prisonnier de guerre à Paris, public 
en 1829. 

(2) « A Donzère , où il arriéra furt tard dans la Koirée , on com- 
mença i crier : j4 bas Nicolas! à bas le tyran ! à bas le Corse! et 
d^aulres grossières injures. Cest le seul genre d''acclama(ions quUl 
entendit pendant le reste de son voyage. 11 entra à Avignon le 25, 
entre cinq et six heures du matin. Les autorités civiles avaient fuit 
tout ce qui était en leur pouvoir pour prévenir le tumulte, car elles 
avaieutélé averties qu\inc partie de la |M)pulation voulait le faire 
périr. Lorsque les voitures s^arrêtcrcnt pour changer de chevaux , 
one centaine dMndividus entoura celle de Temperenr en bran- 
diaaant des sabres. Ce ne fotent que par les soins de la garde natio- 
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couvert de rexécration publique. Les plus sinistres 
symptômes se manifestaient; la foule pouvait, à un 
signal donné , le précipiter dans les eaux rapides du 
Rhône; c'en était fait de lui. A la pointe du jour, oa 
vit les murs d'Avignon , qui se dessinent comme une 
couronne de tours surlaCybèle antique; la populace 
attendait Bonaparte, et les imprécations s'élevaient 
dans la langue ardente et expressive du Midi. Tandis 
que l'on changeait rapidement de chevaux, le peuple 
entoura la voiture ; des hommes à la corpulence forte, 
au teint sinistre, aux traits fortement marqués par le 
soleil , brandissaient des sabres , ils voulaient en finir 
avec Nicolas, le Corse, le tyran : les commissaires se 
mirent devant Napoléon pour le protéger. Un officier 
d'ordonnance ayant harangué le peuple et dit que 
« Bonaparte était le sujet de Louis XVIII, et que le 
roi le prenait sous sa protection , » l'on proGta d'un 



nale qae les jours de Napoléon furent sauvés Un de ses officiers 
harangua ces furieux avec beaucoup de fermeté, et parvint à les 
calmer un peu. Dans Tintervalle, les chevaux furent attelés; la 
garde fit éloigner le peuple de ses roues , et les offiders ordonnèrent 
anx postillons de partir , ce quMls firent au grand galop. 

I Sir Neil Campbell me raconta qu'il était arrivé à Avignon à 
quatre heures dn matin, et que, quoiqu'il ne fit pas encore jour, 
il trouva déjà beaucoup de monde réuni. 

K On lui dit que plusieurs milliers de personnes avaient attendu 
beaucoup la veille pour le tuer. Le colonel observa avec force qm 
Napoléon avait cessé d'être dangereux, qu'il quittait la France «a 
vertu d'un traité, et que d'ailleurs il était sous la protection dei 
puissances alliées.» 

{Récit du général Koller.) 
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moment de calme pour lancer les chevaax au grand 
galop et l'on sortit ainsi de la Tille. Le colonel Camp- 
bell déploya une grande énergie de caractère ; à l'au- 
rore, il était dans les murs d'Avignon, et lorsqu'on 
lui annonça les desseins sinistres de la populace , il 
déclara que les alliés l'avaient pris sous leur sauve- 
garde par un traité solennel , et que l'on tirerait de 
l'attentat une vengeance éclatante , comme s'il était 
commis envers les alliés eux-mêmes. 

Les scènes prirent un caractère encore plus féroce 
à Orgon ; la multitude était dans un état d'efferves- 
cence tel, qu'elle avait placé un mannequin à l'effigie 
de Bonaparte couvert de sang et de boue; elle s'en 
disputait les lambeaux lorsqu'arriva le cortège de 
l'empereur; il fut entouré; on l'accabla d'outrages; 
des femmes échevelées lui criaient à la face, dans leur 
langue du Midi (1) : «Brigand, rends-nous nos fils; 
il faut que nous t'arrachions les entrailles, car tu 
nous les as brisées à nous. » Les commissaires se 
mirent encore entre le peuple et Bonaparte; rien ne 
fut respecté, la voiture fut pressée dans la foule; on 

(1) « Ces miséitibles empêchèrent la voiture d'avancer; ils mon» 
tèrentdes deux côtés, arrachèrent la croix qae Napoléon portait 
A sa bootonnière, et lai crachèrent an visage. L'an deux exigea, 
à plusieurs reprises , quMl criât : Vive le rcil ce qu'il fit. Plusieurs 
pierres furent lancées contre la voiture, et le général Bertrand en 
fit voir les marques an colonel Campbell. Le comte Schouwaloff 
parla au peuple avec énergie, et lui demanda s'il n'était pas 
honteux d'insulter un homme sans défense qui , après avoir élô le 
maître du monde, se trouvait maitenant à leur merci, n 

[Sécit d'un témoin octdaire.) 
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arracha la croix de la Légion d'honneur de la noble 
poitrine de son glorieux fondateur; on lui cracha au 
visage : c( Scélérat, crie donc: Vive le roili» répétait 
cette foale de harpies. Des pierres furent lancées, et 
Ton Inisa les panneaux et les stores; c'est alors que 
le comte Schouwaloff se montra en uniforme russe ;la 
colère au visage : k N'avez-^ous pas honte , s'écria-t-il^ 
d*i^ultar un homme qui a été le maître du monde , 
parce que cet homme-là est maintenant à votre- 
merci (i)? » La vue de Tuniforme russe calma un 
moment la populace. Un chevalier de Saint-Louis , 
M. de Lambert, acheva de convaincre le peuple, en 
ki priant dans la langue provençale. Émigré roya- 
liste, il défendait alors cet empereur qui commençait 
aussi son émigration. 

En quittant Orgon , Bonaparte paraissait vivement 
ému, il avait affronté la mort sur mille champs de 
bataille, allait-il périr sous les ongles des femmes et 
les bâtons noueux des populations provençales? D 

(1) Récit de Vofficier anglait, 

a Cette affaire inquiéta tellement Napoléon, que lorsqo^il fut à 
DO quart de lieue de la ville, il changea son uniforme contre une 
grande redingote bleue et nn chapeau rond avec une cocarde 
blanche, quitta sa voiture, monta à cheval et galopa en avant 
comme nn courrier. A Saint'Canat, sa voiture fut entourée par une 
populace furieuse, et les jours du général Bertrand qui s^y trouvait 
seul, et qn^on prit pour lui, ne furent préservés que par la con- 
duite énergique du maire. 

c LVmpereur, qui avait précédé sa voiture avec le courrier, 
entra dans une grande, mais mauvaise auberge de ronliers, nommée 
la Gallade, située sur la droite de U route, à environ quatre milles 

^. 
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avait alors perda là tête, il était extràordînaireineiil 
exalté; enfin» M. deSchouvaloff lui démontra la néces- 
sité de changer de costume; à mesure que Ton s'avan- 
çait dans cette ardente Provence, on ne répondait 
plus de sa vie; il prit donc une grande redingote bleue 
pendante jusqu'aux pieds, un chapeau de forme ronde 
avec une large cocarde blanche ; et il courut ainsi une 
demi-lieue avant les commissaires. Bien lui en prit, 
-car à Saint-Canat, le général Bertrand, qui se trou- 
vait seul dans la voiture , courut les plus grands dan- 
gers; il ne fut sauvé que par l'énergie du maire, aussi 
vieux chevalier de Saint-Louis. Et lui , Bonaparte , 
arn'va à déjeuner en courrier dans une mauvaise 
auberge de routiers, nommée la Gallade, à deux 
lieues d'Aix environ; il enlre sous son déguisement, 
on l'examine: «Je suis, dit-il, le commissaire anglais, 
le colonel Campbell, qui conduit Bonaparte à l'ile 
d'Ëlbe. » — « Alors, monsieur, dit Thètesse, entrez 
dans cette chambre, en lui montrant une pièce basse. 



d^Aix. Pendant que le courrier conduisait les chevaux à Técarie, 
Napuléou demanda une chambre à rhôlessc, A laquelle il s^était 
donné pour le colonel Campbell. Cette femnie lui en montra ane 
qui était basse et très-sombre. en lui disant que c''était la seule 
qu^elle eût. I/empcrcur repondit que c''était bien. Tandis qu'elle 
arrangeait cette chambre, elle lui demanda s''il avait vu Bonaparte 
sar la route. Il répliqua que non. I^à-dessus, comme elle Va raconté 
quelques jours après an major Vivian, de qui je tiens ces détails, 
elle se répandit en injures sur lui, disant qtt''elle espérait que sMl 
n^était pas massacré sur la ronte, on le jetterait à la mer {lendant 
qu^on le conduirait dans son île. Napoléon se contenta de répondre 
qo^on disait beaocoup de choses de lui qui notaient pas vraies. » 
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c'est la seule qae j'aie eu ce uioment » — « Gela me 
suffît , répliqua Bonaparte. » 

Que d'efforts il avait fallu faire à cet empereur, 
naguère le mailre du moude I Quel calice il avait bu I 
Il était épuisé d'âme et de corps. Quand les commis- 
saires arrivèrent à la Gallade , ils virent Napoléon 
pâle, la tête appuyée dans ses deux mains; il pleurait. 
Des pensées amères roulaient dans son crâne comme 
un torrent de feu; il resta là jusqu'à minuit , aQn de 
déjouer les complots qui calculaient heure à heure sa 
marche pour l'assassiner. On avisa donc au moyen de 
le sauver de tout ce danger d^émeutes sanglantes et 
d'aSreuses vengeances. Voici le subterfuge proposé 
par le comte Schouwalofif; on avait remarqué l'in- 
stinct des masses qui venaient de reconnaître Bona- 
parte sous sa redingote bleue et son chapeau rond à 
cocarde blanche; chaque pièce de 5 francs reprodui- 
sait son effigie, était-il difficile d'en comparer les 
traits? Un aide de camp du général Schouwaloff dut 
prendre ce déguisement; Napoléon endossa l'uniforme 
autrichien du général Koller, avec la croix de Sainte- 
Thérèse, le chapeau de voyage du général prussien 
Waldebourgposé sur ses yeux, et le manteau vert russe 
du comte Schouwaloff; ainsi l'empereur , si national, 
était obligé de se réfugier sous l'uniforme des alliés 
qui venaient de briser son sceptre. Toute l'escorte 
sortit; on se pressa serrés les uns contre les autres , et 
la foule rassemblée autour de l'auberge ne put recon- 
naître ce Bonaparte qu'elle exécrait; alors survinrent 
les gendarmes que le maire d'Aix avait envoyés sur 
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là féquisition des commissaires alliés. Ds éeartèrent 
avec peine cette foule qui yonlait en finir avec celui 
qu'elle appelait dans son jargon énergique : VOgre de 
Corse , te Châtaignier sanglant (faisant allusion aux 
châtaignes de Corse). La famille d'Isoard, quoique 
loyalement royaliste , très-4iée avec les Bonaparte, lui 
fit offrir un asile pour le sauver des dangers ; il 
refusa (1). 

Échappé aux assassins de la €allade, Napoléon est 
conduit secrètement k un petit château au loin dans la 
campagne, simple bastide de Provence, nommée h 
BouiUedou, en souvenir de ses eaux thermales. Pau- 
line Borghèse Thabitait depuis près d'une année; 
elle aimait la Provence, son sol brûlant, aride; elle 
se souvenait que, pauvre fille, elle avait vécu à Mar- 
sdlle et joué avec le sable de la mer et le corail de la 
roche , au milieu des collines embaumées de thym , 
comme dans la Corse qui l'avait vue naître. Là Bona- 
parte épancha son âme dans le cœur de Pauline; il 
aimait cette sœur fière et bonne, hautaine et dévouée; 



(1) La lianon entre le cardinal d'Isoard, le cardinal Fesch et 
ioiepii Bonaparte datait de bien loin ; la famille d*Itoard n'avait 
ccMé d^éire en correapondanee avec tous lea Bonaparte. Mon ami et 
condisciple d^enfance, le marquis d'Isoard-Vaavenargnes, possède 
une des plus précieuses collections d'^antographes de toute la famille 
Bonaparte; il est une lettre de Joseph fort curieuse, datée de l'époque 
oh KapdéoH éiadiait à Brienne (178K). Joseph écrit à H. Tabbé 
d^lsoard : a que Bonaparte 8*est échappé de Brienne; qne décidé- 
ment il n'a aucune disposition pour le service de notre bon roi, et 
qu'il va probablement se réfugier an séminaire d^Aix pour j 
augmenter le béat escadron. » Bonaparte abbé, quelle destinée! 
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il iiii dit» les lannes aux yeuK, les dangers qu'il 
venait de courir : elle ne voulut plus le quitter , et 
Ions deux partirent pour Fréjus. La route fut désor- 
mais sans accident à travers les bourgs de Saint- 
Maximin , ItrignoUes, le Luc, jusqu'à Fréjus, où 
se trouvait la frégate V Intrépide^ sous pavillon anglais t 
destinée à conduire Napoléon à File d'Ellbe. Ainsi tout 
se fît dans cette route sous Tégide des étrangers. Rien 
ne parut sous le pavillon national, pas même le 
navire qui le porta vers sa triste souveraineté. La 
France semblait délaisser son empereur. Il y aurait 
peut-être inconvenance à metUre Napoléon sous la 
protection du drapeau blanc; il ne l'aurait pas voulu. 
Il préférait les étrangers au roi qui allait régner sur 
la monarchie. Fréjus fut pour lui un souvenir, il y 
avait débarqué lors de son retour d'Egypte; là il 
s'était affranchi de la quarantaine pour hâter le i 8 bru- 
maire; là aussi finissait sa carrière politique. Un petit 
bourg de Provence voyait les deux extrémités de cette 
grande carrière. 

Ulnlrépide était un de ces navires anglais qui 
n'avaient point touché les ports depuis quatorze 
ans (1); le capitaine Usher, de la marine royale, le 
conunandait. Les instructions de lord Gastlereagh 
portaient : « que Bonaparte serait reçu en souve- 
rain » ; elles furent religieusement exécutées ; trois 



(1) Le capitaine Usher a écrit laî-même les plus minutieuse» 
circonstances de la traversée. Tout ce qui touche à Napoléon a on 
ù vif et si puissant intérêt 1 
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hourras saluèrent la bienvenue de Tempereur , et la 
frégate mit à la voile sur Tordre du colonel Camp- 
bell; elle se dirigea sur Tile d'Elbe. Si Ton en croit 
le récit du capitaine Usher , Napoléon s'exprima en 
termes très-flatteurs pour la marine anglaise; il 
reconnut la bravoure des marins français, mais il 
admira particulièrement chez les Anglais la préci- 
sion des manœuvres, Tordre et la vigilance du bord, 
cette discipline surtout qui fait de chaque marin 
anglais une machine active, organisée et mouvante. 
Dans cette courte traversée de Fréjus à Tile d'Ëlbe, 
Napoléon se montra très-affable, causeur aimable, 
et fort caressant pour Tcquipage ; il paraissait se rési- 
gner à sa fortune, jugeait comme la postérité les 
hommes et les choses du temps présent. En face des 
Alpes, où sa jeune et brillante carrière avait com- 
mencé , une rougeur de gloire brilla sur son front. 
Il appréciait avec une prévention marquée les der- 
niers événements qui avaient préparé sa chute (i). 

(1) c( I<e 28, Napoléon s^embarqua à bord de VJntrépide, et mit 
h la voile à onze heures da soir. Lorsqu^il arriva à bord, le capitaine 
Usher ôta son chapeau et s^inclina de la manière la plus respec- 
tueuse. Les voiles étaient déployées, et Tcquipage salua Napoléon i 
trois reprises par ses acclamations. L^enipereur fut si ému de cet 
accueil inattendu qu^il versa des pleurs, et qn^il dit qu^aucune flat- 
terie de courtisan neTavait autant touché. 

« Sir Neil Campbell m^assura qu^il avait été constamment de 
bonne humeur pendant la traversée. Seulement il parut un jour 
éprouver une impression très -vive en apercevant à Thorizon les 
Alpes italiennes, qui lui rappelaient la gloire de sa jeunesse si bril- 
lante et si pure. 11 parlait avec quelque amertume des Français eo 
général, mais il paraissait n^avoir de ressentiment profond que 
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Dans ses préoccupations personnelles , il hii échappait 
des mots durs contre la France et le caractère fran- 
çais; il ne cessait de faire Tétoge de l'Angleterre, 
(t II n'avait plus aucune ambition , il allaitée retirer, 
disait-il, dans la solitude, avec la mission d'écrire les 
grandes choses faites pendant son consulat et son em- 
pire. Les Bourbons avaient assez à faire, il ne. voulait 
pas les tourmenter ; il ne leur donnait pas dix mois de 
règne , avec ce peuple fantasque et léger qu'il con- 
naissait si bien. » En entendant ces paroles, on voyait 
qa'il était aigri contre la France par l'impression des 
dermers événements; ces multitudes qui rugissaient 
autour de ses voilures pour demander sa mort lui 
aTaient donné de fausses impressions sur le caractère 

contre M. de Talleyraiid, le duc de Raguse et Bernadette. « Les 
Français, disait-il, m^accablent d^oufrages dans leurs journaux et 
leurs pampliets, sans se rappeler qu'ils allaient an-devant de tout 
ce que je voulais, et qn^ils exagéraient tontes les mesures de rigueur 
que je les chargeais d^exécuter. » 

« Le capitaine Usher fut surpris du grand nombre de connais- 
sances nautiques que possédait Napoléon. Ce dernier admirait 
beaucoup la discipline sévère maintenue à bord de Vlntrépide. 
trai fait todt ce qucj'^ai pu, disait-il, pour introduire une discipliae 
semblable dans la marine française ; mais sans succès : les chefs 
plaisantent avec les inférieurs, et laissent les matelots jouer aux 
cartes on aux dominos. » L''enipereur s''élait rendu très-^agréable à 
réquipage par son adroite popularité. Une fois, pendant que les 
matelots dînaient, il s''approcha d''eux et goûla des pois qu^ils 
roangeiiicnt. «Ces pauvres Bourbons! s^éeria-t-il pins d^i ne fois 
pendant la traversée, ils ne sauront pas gouverner les Français, et 
ils n^en ont pas pour dix mois. » Du reste, il en parlait sans aigreur 
et avec modération; et qnand il faisait mention de Louis XVIII, il 
disait presque toujours : Le roi. 
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Batkmal ; il en conservait du ressentiment; U jeta 
d'aigres paroles h la Provence : « Il n'avait jamais pn 
faire , disait-il , de bons soldats des Provençaux » ; et 
cependant autour de lui il avait en plus d'un général 
du premier ordre sorti de la Provence, de Toulon, 
ville d'armes y et de Marseille qui avait nourri sa 
femille. 

Dans ces longues causeries du bord, les heures se 
passèrent; Napoléon aimait à raisonner de tout et 
sur tout. Les commissaires prussien et russe l'avaient 
quitté à Fréjus, et il n'avait plus pour s'entretem'r 
que le général Koller, le colonel Campbell, quelques 
aides de camp, et le capitaine Usher qui parlait fort 
bien français. Napoléon aimait à causer avec lui ; un 
jour qu'il aperçut un navire au loin, il dit au capi- 
taine : « Faites4e venir, visitez-le. » Et le capitaine 
Usher répondit en riant : « Vous révoquez donc votre 
décret contre le droit de visiter des neutres? »Le 
3 mai l'on vit l'Ile d*Elbe (i) ; Napoléon prit sa lor- 

(1) « L* Intrépide arriva devant Tile d^Elbe dans Taprès-midi 
do 3 mai. Le çéoéral Drouot fut voir le même soir le gouverneur, 
et on «N>nviiil que Napoléon débarquerait le lendemain, et ferait 
ton entrée â Porto-Ferrajo à deux heures de Taprès-midi. Cooinie 
le 4, dès le grand matin, il avait aperçu, avec son télescope, une 
jolie maison de campagne qui se trouvait sur le celé opposé de la 
baie, il désira y aller, et il s^y rendit dans la chaloupe, accompagné 
do capitaine Csher, du colonel Campbell et du général Bertrand. 
Lorsqu'ils arrivèrent à la maison , ils la trouvèrent fermée. On 
envoya quelqu'un chercher la clef à Porto-Ferrajo, et tandis qu'on 
Tattendait, Napoléon témoigna une impatience enfantine de cette 
petite contrariété. Sir Neil et le capitaine Usher quittèrent rem> 
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gnette pour examider le lieo resserré qui désormais 
ronnait son seul domaine, k lui qui naguère arait le 
monde pour empire. A Fontainebleau déjà, après 
l'abdication , il arait étudié sur la carte les positions 
de l'ile d'Elbe et les statistiques de Toscane; il avait 
tout pointé , tout divisé, chaque havre, chaque coin 
de terre ; les études géographiques étaient son goût, il 
avait tant vu et tant examiné les champs de bataille I 
Il connaissait File d'Ëlbe aussi exactement que s'il 
eût habité deux ans Porto-Ferrajo. Il dirigea donc sa 
lunette pour se rappeler et vériûer les sites, les moa- 
tifnes, les quelques maisons éparses que Ton aper- 
cerait de loin en mer. Il interrogeait les hommes de 
réqni page qui connaissaient l'ile d'Ëlbe, pendant que 
k. frégate à pleines voiles s'approchait par bordées de 
Porto-Ferrajo. 

peretir un instant et forent dans mie vigne 06 ib trouvèrent on 
bomme qui travaillait, avec lequel ils entrèrent en conversation. Il 
savait bien qaeVIntrépide avait amené rempercur, mais il ignorait 
qu'il fût aussi près. Le colonel le sonda an sujet de Napoléon. Cet 
homme entra aussitôt dans la plus grande colère, et avec une pan- 
fomime toat italienne, il saisit son propre cou, et il approcha sa 
serpe ooamne a'il voulait le couper, disant que c^éiait ainsi qu^il 
voulait servir Tempereor. Sir Neil me dit cependant que peu de 
temps après Tarrivée de Napoléon dans Ttle, les classes inférieures 
lui étaient attachées, h cause deTouvrage qu'il leur procurait. 

a Napoléon revint à bord entre deux et trois heures de Taprèa * 
midi; îl quitta de nouveau le vaisseau et débarqua à Porlo-Ferrajo. 
Il fut reçu par la population, conduit à Téglise et ensuite à Thôtel 
de ville, sa résidence, où le colonel Campbell et le capitaine Usher 
mangèrent avec lui. ÏjC capitaine observa qo^il mangeait de fort 
bon appétit, n 

TOME I. 6 
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Napoléon ne se tenant plus d'impatience, descendit 
dans un canot pour visiter une maison de campagne 
sur le rivage et dont l'aspect l'avait séduit. Le lende- 
main, A mai, il fit son entrée dans sa petite capitale; 
les autorités l'accompagnèrent jusqu'à la cathédrale 
où le nouveau souverain fut salué par un Te Deum, Il 
y avait un peu de faiblesse dans cette solennité. Dio- 
cléUen , abdiquant le pouvoir , ne voulut plus de cette 
pourpre d'empereur, robe de Déjanire qui le brûlait; 
il se condamna à cultiver les légumes de son jardin. 
Charles-Quint vint abriter sa tête dans un couvent au 
milieu des pics de Navarre. Il était donc un peu puéril 
de v(»r Napoléon, naguère empereur des Français, 
roi d'Italie, revendiquer les honneurs tbéàtrals d.e sa 
souveraineté de l'ile d'Elbe ; malheureusement c'était 
un peu son caractère. 

Le 4 mai , Napoléon vint s'installer à l'hôtel de 
ville de Forto-Ferrajo; et il se hâta de visiter son 
nouveau domaine. Ses limites étaient peu considéra- 
bles , il les avait aperçues de sa frégate. Lorsque l'on 
passe à travers les mers de la Toscane, en face des 
côtes, on voit l'ile d'£lbe. 11 n'est pas un voya- 
geur qui aujourd'hui ne la salue de ses curieuses accla- 
mations. Cette île n'a pas plus de quinze lieues de 
tour. Le pays est montagneux, la végétation en est fleu- 
rie comme toute celle de l'Italie. Son aspect estagreste, 
romantique ; l'air parfait , excepté auprès des marais 
salants qui forment les principaux revenus de l'île. 
Là se voient les vignes de Toscane qui pendent aux 
ormeaux , l'olivier à l'aspect poudreux et grisâtre; les 
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fruits y abondent ainsi que le blé et le maïs; les 
mines de fer seules, d'un revenu de 500,000 fr. , 
étaient attachées comme dotations à la Légion d'hon- 
neur. La retraite de File d'Elbe pouvait paraître 
étroite, mais pour un prince philosophe elle était 
suffisante; et Napoléon pouvait trouver dans cette 
solitude le calme et le bonheur qu'il avait en vain 
cherchés dans les camps, et la couronne au front. Il 
avait fait d'assez grandes choses pour écrire sa vie ; 
puisqu'il n'avait pu mourir dans la campagne mer- 
veifleuse de 1814, il devait raconter avec son grand 
sly\e les causes qui l'avaient fait tomber. 

Bientôt arrive auprès de sa personne le bataillon 
sacré qui est destiné à sa garde à l'Ile d'Elbe ; il est 
peu nombreux, on ne lui a pas permis de dépasser 
400 hommes ; braves et dignes soldats , ils ont voulu 
suivre encore leur empereur sous leur aigle ; il pourraf 
les passer en revue , simuler encore quelquefois les 
grandes batailles. La présence des commissaires étran- 
gers étant devenue inutile, Napoléon congédie en sou- 
verain le général Koller et le capitaineUsher; il affecte 
de s'occuper à peine des soldats de sa garde, il s'ab- 
sorbe dans les soins de l'agriculture, dans le tracé des 
routes; il semble comme toujours travailler en granit. 
Avait-il dès lors l'espoir de retrouver la France ? Rien 
ne le constate. Mais cette àme avait mille replis secrets; 
esprit aventureux, il était toujours à la veille de jouer 
de nouveau sa fortune. 
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60DTERNEMENT DE LÀ RESTAURATION» 



Difficultés de toute restauration. — IntéréN anden^. — 
Intérêts nouveaux. — Le roi et rusarft»tion. — L^armée. 

— Les acquéreurs de biens nationaux. — Premiers 
actts des Bourbons. — La charte. — La famille royale. 

— Les serviteurs de la couronne. -^ Les deux cb^mbres. 

— Lois et ordonnances. — - Finances. — Élai mili- 
taire. — Caractère général du gouverùement des Bour- 
bons. 



Avril à décembre 1814. 

Le gouvernement des Bourbons arrivait en France 
après un règne qui avait remué le monde par sa gran- 
deur et par sa ruine : lorsqu'un pays a été vivement 
agité, rien n'est plus difficile que de le rattacher aux 
conditions d'ordre et de le ramener aux proportions 
régulières d'un système raisonnable; les Bourbons 
eurent donc une tâche immense; il y avait fatigue dans 
les esprits (1), la paix était le premier besoin de la 

(1) Poar compléter cette partie de ce livre, il iaut Ure mon 
Hùtoire de la Rsttauration. 
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graératieii peisiUe, on voulait se re|MMer affres les 
longues agitations de la guerre; mais ce besoin de 
repos qœi dominait spécialement les intérêts n'émpé- 
dnit pas les regrets de TimaginatioD orgueilleuse ^ 
se reproduisant sans cesse ce vaste empire français 
qui touchait de Hambourg aux bouches du Gattaro. 
Certes 9 cet empire, ce n'était point les Bourbons qui 
TaTaient perdu; quel ascendant avaient^ls pu exercer 
sur l'œuvre de Napoléon? Cette œuvre s^était perdue 
w la propre exagération de son principe de con<> 
(oète ; mais la dynastie restaurée avait le tort d'être 
rmée avec les humiliations de la patrie ; or le peuple 
le distinguait pas si les Bourbons étaient venus an 
rdne comme un système réparateur, comBOie un moyen 
de réconcilier la France avec FËurope; il lui semblait 
au contraire que cette dynastie, accourue avec Tétran- 
;;er, en était le prodoit et le résultat; pour les esprits • 
iilgairesy deux événements contemporains sont faci- 
lement confondus ; chez eux, l'un a nécessairement 
de rinfluence sur l'autre. Telle est la logique de la 
multitude. 

L'histoire secrète de la constitution du sénat et les. 
discussions sur la charte, indiquaient déjà les vio- 
lentes secousses de l'avenir, au moment même où la 
restauration s'opérait. La révolution des cent jours 
date de là. M. de Talleyrand n'avait entraîné le parti 
républicain dans le sénat à voter la déchéance de 
Napoléon, que par la promesse de lui laisser liberté 
pleine et entière dans la rédaction d'un acte constitu- 
âonnel imposé au nouveau roi ; en conséquence le 

0. 
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sénat avait communiqué ses idées au gouvernement 
provisoire et à Monsieur , lieutenant générai da 
royaume ; chacun avait son projet de constitution en 
poche; il en circulait de toutes parts; on rétablissait 
la constitution de 1 79i ; les sénateurs tels que 
MM. Lambrecbt, Grégoire, ne voulaient appeler Louis- 
Stanislas*Xavier de France qu'à la condition expresse 
'qu'il sanctionnerait la constitution même du sénat; et 
dès ce moment s'était élevé un parti qui avait haute- 
ment protesté contre celte œuvre. Louis XVIII était 
encore à Londres, que ces dissidences se produisaient 
au sein même du gouvernement provisoire. L'abbé 
de Montesquiou, agent intime du roi , entretenait avec 
lui une correspondance suivie; il jugeait l'œuvre du 
sénat avec une grande sévérité (1). M. de Talleyrand 

(1} Mémoire de la main de M. de Montesquiou ^ adressé au rm 
Louis XFIIl^ à Londres. 

« LMmpalience de voir le roi s^accroil ious les jours ; elle est telle 
qu^on ne pense plus à la manière donl il doit prendre le {rouver- 
ncment, et qu^on parait trouver tout bon, pourvu qu''il le prenne. 
On parle cependant d^une déclaration publiée au moment de son 
entrée dans son royaume; d^autres disent qu^il voudra voir par lai- 
même Tétat do pays, connaître Pesprit public, et ne prendre qu'à 
Paris les rênes du gouvernement. 31. de Talleyrand me disait hier 
que le roi devait, en entrant, publier un édit par lequel il décla- 
rerait à la fuis ses intentions et son entrée dans Texercice de la 
souveraineté, ne point supposer les entraves que la constilotioo 
peut y mettre, et gouverner comme si elle était non avenne; cette 
opinion a toujours été la mienne, mais elle suppose que le roi 
publierait en même temps les privilèges de la nation, et qu'il 
convoquerait on corps législatif, soit celui qui existe à présent, soit 
un antre tool composé de tiou veaux dépotés. H. de Talleyrand n'y 
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était d*avls de repousser les utopies qui empêchaient 
toute acfk^D du gouverDement ; il fallait publier un 
édit sur les privilèges de la nation et rien au delà ; 
Fétat des finances devait motiver l'établissement du 
gouvernement représentatif, un emprunt supposait 
nécessairement la forme parlementaire. 

Ces intentions de M. de Montesquiou étaient con- 
nues du sénat, qui s'appuyait sur l'empereur Alexan- 
dre ; le czar sans affection pour Louis XYIII , n'avait 
adopté les Bourbons que comme une concession de 
circonstance; il s'était créé une popularité libérale, il 
'roulait la conserver; les sénateurs étaient incessam- 
meot en conférence avec lui ; il avait participé à 
l'examen et à la rédaction de quelques articles du 
sénat , en se fondant sur sa déclaration ^ qui promet'^ 

met pas la même importance que moi ; mais Tétat des finances me 
décide : on ne peut se passer d'un emprunt de 200,000,000; et 
comme je ne conçois'pas qu^on pnisse le faire ailleurs qu^en Angle- 
terre, il me parait -impossible de ne pas s^assurer d^abord de toat 
ce qni peut lui donner une pins grande garantie, et par conséquent 
de ne pas convoquer en môme temps un corps législatif. 

« Celle manière de procéder, indépendamment de toute con- 
stitution , a Tavantage d*éconduire celle du sénat , de récondaire 
aHMZ 1ui--m.éme , et de laisser au roi tout l'honneur des privilèges 
quMI accorderait à la nation ; le public lui applaudirait d^aatant 
pins qo^il reproche au gouvernement de ne pas prendre de la force, 
et qn'ayant eu depuis si longtemps l'habitude de la soumission , 
il aime qu^on parle en maître, et semble être embarrassé de Pm- 
dépendance qu'on lui laisse. Cependant le sénat ne se prépare pas 
à robéiasance , il se prépare â changer son président, parce qoe 
M. Barthélémy n'est pas un homme de parti ; et il veut mettre à hi 
pbce ie grand républicain M. Lambrecht. Le sénat n'a aucune force 
(Nir lui-même, mais tous les mécontents sont prêts à se mettre i'sa 
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tail des inttitirtioDs Mbérales « la France* A eet effet 
il afatt envoyé le comte Pezso di Borgo à ixHidreg, 
afin de forcer la main à Louis XViil pour une décla* 
ration solennelle de principes et de liberté. Ainû le 



suite, et il est certain qa*i1s1ai donnent une puissance; mais je ne 
ppwfoèreeenceTOir qae le roi deunaot à la nation tout ce qoVUe 
peat désirer, elle prenne parti pour un sénat qu^elle méprise, 
surtout si le corps législatif est convoqué en même temps. Cepen- 
dant il serait sage de traiter avec quelques membres du sénat. 
des négociations paHiculières seraient ici d'un merveilleux effet. 
Je suis peraïadé que si Ton avait en ici des pouvoirs lors de cette 
çoostitation , on eût évité de bien mauvais articles. JOais on pourrait 
les entamer aujourd'hui avec un grand avantage. Les délibérations 
ne sont Touvrage que d'un parti qui témoigne assez ses inquiétudes 
par les mouvements qa*il se donne. M. La Harpe doit avoir moins 
d'iaflneoce, i raison de Tarmistioe. La réponse de Tempereuv 
d'Autriche a étonné le sénat au point de ne pas vouloir Tinscrire 
•nr ses registres. Les commissaires envoyés dans les province» et 
le déplacement de plusieurs préfets donnent plus de force ^u gon- 
▼ornement et diminuent le nombre de ceux qui oseraient soutenir 
le Sénat; cependant je dois dire que bien des sénateurs qoi ne sont 
point malveillants, désapprouvent toute démarche qui ne s'accorde 
pas avec la constitution ; ils pensent qu'il faudrait l'accepter telle 
qu'elle est , et la corriger sur l'heure en nommant une cinquantaine 
de sénateurs dont serait le chancelier, que la majorité assurée ferait 
président du sénat, et donnerait lieu à assurer, conune en Angle- 
terre, la jprésideoce à cette place. Ce système, qui semble le plus 
commode de tous, a quelques approbateurs dans le public; mais 
Il a bien ses inconvénients. H donnera lieu k bien des débats; il 
fera surtout soupçonner la mauvaise foi ; car les constilalionneb 
même en sont au point d'avouer qu'une acceptation pure et simple 
ne saurait être franche et loyale ; et l'on ne pourrait pas le supposer, 
en voyant en même temps cette création de nouveaux sénateurs, et 
les projeta qu'elle indique. 11 paraîtrait donc plus simple de dé- 
clarer ce qui convient , en le donnant soinnème, et de se confier 
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sénat avait 9a oooslîMîon» et il y tenait easentiaUe- 
meut; l'abbé de MoDtesqaioii et les théoriciens vou- 
laient que le roi ne donnât qu'un simple édit révocabK 
tandis q«e l'empereur Alexandre insistait spécialement 

au bon esprit de la nation pour réformer ce qui le mérite, et la 
convoquer eu conséquence. 

«Une d^laration faîte en entrant dans le royaume, pleine d« 
iMUlé et de générosité, est donc cequHl y a denievz; point de 
doote ^Hl ne faille mettre roi de France et de Navarre; je croi- 
rais mémf qu^elIe doit être intitulée : « Édit du roi ; » la nation 
dt-sîre de Tancien , tout ce qui Ten approche lai sied comme â la 
ro^irtê même. 

« leiiemande maintenant la permission de proposer deux sujets 
qui ne^raissent essentiels au roi; ce sontMlll. Becqney et Royer- 
CoIIard. Je suppose que le roi désirera se consulter dans les premier», 
teaips avec des hommes dévoués, éloignés des aflaires par leur 
déroneraent et leur générosité, mats pins au courant que personne, 
et fuK estimés <fe tous les partis. Je regarde la réunion de ces 
dens hommes comme supérieure à tout ce qu'on pourrait proposer, 
parce qu^il y a courage , es|)rit, pénétration et un dévouement sans 
exemple. Monsieur vient de mettre M. Koyer-Collard à la tète de 
la librairie , et je vois que ce choix est fort applaudi ; le roi jugera, 
peut-être à pro|)OS de donner les postes à BI. Becquey, parce 
quMles sont aujourd'hui dans des mains honteuses et qui inquiè- 
tent le public. Je me garde bien cependant de proposer des nomi- 
nations. Jecherclie seulement ce qui pourrait placer naturellement 
auprès du roi deux liommes qui lui seront utiles, qui sont grands 
travailleurs, qui connaiissent le pays à fond, et qui ont une égale 
renommée d 'esprit , de courage et de probité. » 

Note de M. Vayot , agent du prince de Be'néeent, 
« H. de Talleyrand s'occupait d'un travail pour le roi ; je lui ai 

proposé de rester vingt-qnatre beores pour l'emporter avec moi ; 

mais la marche inai tendue do roi l'a déterminé i m'expédier snr- 

le-champ avec le sommaire de son travail. 

« Dîna le cas oji le débarquement de Sa Hajeaté préoéderait le 



dbyGoogk 



■70 GOOTEHNEMENT DE LA RESTAURATION. 

pour rétablissement des iastitations représentatiTes, 
telles qu'il les avait promises à Bernadotte, à Moreau 
et au sénat de Paris; il voidait que le roi s'expli- 
quât. 

Louis XVIIl , encore à Londres , avait été précédé 
d'une multitude de conseils et d'écrits qui sont cu- 
rieux à consulter, parce qu'ils indiquent les véritables 
causes qui précipitèrent la première restauration dans 
tant de fautes ; un de ces rapports à Louis XVIII mé- 
rite la plus curieuse attention : n II est important , 
disait l'auteur de ce mémoire (M. de Vilrolles,ie crois), 

trayail annoncé, M . de Talleyrand croyait indispensable qu''elle Ht 
couualire par des lellres palenles, en niellant le pied sur le sol de 
son royaume, qu'*elle acceptait la constitution, mais que cette consti- 
tution lui semblant susceptible de modifications daos plutleors 
points, elle se réservait de les discuter dans le sénat. 

« M. de Talleyrand a déjà préparé le sénat à voir la constitef ion 
subir des cliangcnients, parées mots pleins d^adresse que leur Taiiité 
a assis : « Tous allez trouver dans le roi, messieurs, un homme d'un 
« esprit supérieur et d^un talent distingué. Attendez-vous à le voir 
a discuter les articles de la constitution, et préparez-vous à Phon- 
« neur d'entrer en lice avec lui. a Cette insinuation a fait le meil- 
leur efTet, et déjà on disait publiquement que la constitutioD éprou- 
verait des allératiuns. 

K Dans ces mêmes lettres patentes , le roi voudra bien fixer an 
jour pour la prestation du serment de fidélité. Cet article est con- 
sidéré comme de la plus haute importance pour arrêter la flactua- 
tioo des idées, et lier le soldat, qui, n'ayant point encore émis son 
vœu, se trouve isolé en quelque sorte des chefs, qui ont déjà envoyé 
leur adhésion. 

a M. de Talleyrand regarde comme essentiel que le roi n*aceorde 
ni BG promette le moindre pouvoir aux marécbaax4 mais Sa Majcsié 
les satisfera en flattant leur vanité. 

ic Tous les peuples de la France sont animés du même lèici, du 
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que le roi rmenne le pluspromptement que sa santé 
lui permettra; Userait convenable qu'il s'arrêtât peut- 
être quelques jours à Gompiègne, château immense , 
nouvellement meublé et qui a très-peu souffert, où 
MonsieHr irait s'aboucher avec lui. Le duc d'Angou- 
léme aurait ordre de rester à Bordeaux et aux envi- 
rons. S. A. R. le duc de Berry, attendu ce soir ou 
demain de Rouen , repartira incessamment pour 
rOuesl 9 sa présence étant une récompense due à cette 
fidèle moitié de la France ; en même temps qu'elle 
maintiendra leurs bons sentiments, elle servira à tem- 
pérer ce qu'il y aurait de trop exalté dans leur zèle , 
considération qui s'applique au séjour prolongé de 
monseigneur le duc d'Angoulème. La conduite de 
M. de Talleyrand parait franche , mais les incon vé- 
nale rléTOoement , du même amour pour la personne du roi, et 
poar tons les membres de son au{juste famille. Ces senlinienU vont 
josqn^à rexallatioD, et telle est Pindignalion générale qo^onl causés 
certains articles de la conslitntion, qii^on arrié plusieurs fois sous 
les fenêtres de MotisiBOB : Five Louis XFUl! à bas le sénat ! Ce 
zèle outré est une imprudence dans le moment. Si le peuple mani- 
feste un enthousiasme vraimeiit/ranfai>,rarmée témoigne un mau- 
vais esprit. Cependant les troupes de ligne sont bonnes, et dans la 
garde impériale le mécontentement ne se montre que dans les vieilles 
bandes. La jeune garde est, ou détachée, ou bien près de Têlrc. 

tt M. deTallcyand pense que M. le comte d'Artois, dont 1ns maniè- 
res sont pleines de grâre, doit aller dans les provinces recueillir les 
besoins du penpte, et les porter un pied du trône. M. le duc de 
Bourbon parcourrait dans le même but les antres parties du la 
France. 

V Quant à MM. les ducs d''Angonléme et de Berry, on désirerait 
qo^il fût formé pour eux deux camps en France, et qu^ils y restah- 
sent quelque temps pour gagner Tamilié du soldat. » 
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nients de son caractère léger et indolent percent dam 
radministration; cependant il est indispensable de 
s'en servir, tant par son influence sur son parti que 
par la considération personnelle que lui témoignent les 
souverains et leurs ministres. Monsieur vient de rece- 
voir aujourd'hui une visite de S. M. Temporeur de 
Russie dont il a été très^atisfait S. M. lui a annoncé 
le départ de Bonaparte , parti hier de Fontainebleau, 
sous l'escorte des troupes coalisées. A quoi Monsiew 
a répondu qu'il avait donné les ordres les plus séTères 
pour chasser du royaume les frères de Bonaparte, qui 
depuis plusieurs jours excitaient des troubles à Or- 
léans, et y répandaient de l'argent pour gagner les 
troupes ; que Monmar, suivant son système de con- 
ciliation , avait donné hier à diner à huit maréchaux 
et au président du sénat, Barthélémy (Barthélémy 
est un homme sûr) , que tous s'en étaient retournés 
évidemment plus contents qu'ils n'étaient venus ; que 
le sénat, quoique avili, surtout depuis cette preuve 
si manifeste du soin qu'il porte à ses propres intérêts 
dans son projet de constitution, doit encore être 
ménagé ; que le général liaison , quoiqu'il ait beau- 
coup de peine à se décider, vient de déployer beau- 
coup de rigueur pour réprimer l'insurrection de ses 
troupes, composées en partie de soldats de la garde 
impériale. )> A cette note est joint un post-scriptum , 
le voici : « Honsieur a pris la peine de lire ce papier , 
et n'y a rien trouvé à changer. » 

Dans une seconde note émanée de la même source , 
le roi est également conseillé de refuser la oonstilu- 
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tioti Un sénat « le ne m'arrêterai point, dit Fanteur 
de la note, à exposer ici les yiees notoires de la con- 
slitation proposée, puisqu'il est reconnu que la dignité 
du roi , les droits mêmes de son auguste famille, enfin 
fintérét et le vœu général de la nation , s'opposent 
impérieusement à ce qu'il renonce k son dtre hérédi- 
taire qu'il tient de Dieu seul, comme tous les autres 
monarques de l'Europe, pour accepter un titre eon- 
dUkmnel et presque électif, donné par des hommes 
avilis , qui n'en ont reçu la mission que d'un malheu- 
reux concours de circonstances et de l'illusion des 
vainqueurs. Cherchons donc, sans délai , les meilleurs 
moyens de soustraire le roi et son peuple au joug 
qu'on veut lui imposer. Il est constant que le sénat 
se jouit d'aucune estime, surtout depuis qu'il s'est 
démasqué lui-même ; et cependant on lui rendrait un 
crédit dangereux , si on voulait le détruire sans offnr 
nne antre garantie , car il est certain que la nation ne 
veut pas plus d'une monarchie illimitée, que d'une 
démocratie royale. Il est donc nécessaire que le même 
acte qui déclare l'incompétence du sénat pour former 
une constitution, convoque à une époque prochaine 
et déterminée (au plus lard le l'^juin) le corps légis- 
latif, ajoutant que le roi s'occupera alors , conjoin- 
tement avec le sénat et les représentants , de la charte 
constitutionnelle , qui assurera sur des bases immua- 
bles la liberté et la prospérité de tous. Mais jusqu'au 
moment de cette convocation le sénat ne doit pas s'as- 
sembler. Cette mesure est indispensable , et elle est 
en outre parfaitement conforme au prindpe du gou- 
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vernement représentatif; caries denx corps qui repré- 
sentent la nation sont teUement liés et dépendants 
Fun de l'autre , que si leur action cesse d'être simul- 
tanée, toutes leurs facultés législatives demeurent à 
l'instant arrêtées. L'action du pouvoir exécutif seul 
ne saurait être suspendue. Cette vérité est évidente, 
et cependant elle doit être répétée par la déclaratioa 
du roi. » 

L'abbé de Monlesquiou , dans un nouveau mémoire 
adressé à Louis XYIll, revient sur ce même sujet 
de la constitution; il tient à cœur de renverser l'œu- 
vre du sénat, qui a été néanmoins un grand instru- 
ment de la restauration sous la main de M. de Talley- 
rand : a Je n'ai point encore parlé de la constitution, 
continue-t-il, parce que j'ai cru devoir laisser au roi 
le temps de l'examiner, et au sénat les moyens de 
réformer son ouvrage, conformément à l'opinion publi- 
que; mais aujourd'hui que la sagesse du roi en con- 
naît toutes les défectuosités, et que le sénat s'obstine 
à les conserver, et qu'il les défend par d'indignes 
intrigues, je demande la permission de m'expliquer, 
et de dire ce que les plus sages paraissent en penser, 
comme ce que les fous en espèrent. Je dois, avant tout, 
faire l'historique de celte constitution. Le sénat avait 
dit qu'elle serait faite par le gouvernement provi- 
soire. On pouvait espérer quelque sagesse d'une réu- 
nion de cinq personnes qui paraissaient être dévouées 
à la cause royale. Cependant la première assemblée 
se trouva composée de vingt-cinq personnes, dont 
deux sénateurs chargés de faire le rapport. Les ques- 
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tiw» les plus étranges furent avancées, telles que le 
droit de paix et de guerre déférés à la nation. Pendant 
qae Ton s'exerçait sur cette malheureuse métaphy- 
sique, en avança la proposition étrange qu'il ne s'agis- 
sait pas de savoir ce qui était bon en soi, mais ce qui 
conviendrait au sénat, puisqu'il en avait l'accepta- 
Uon; eten conséquence on pria les sénateurs d'appeler 
le lendemain leurs confrères les plus influents et de 
rapporter le soir leur travail commun. L'abbé de Mon- 
tesquiou s'éleva beaucoup contre cette proposition, 
qui n'en passa pas moins, et le président entreprit en 
vam de le convaincre que, dans l'état où était encore 
Famée de Bonaparte, il fallait tout sacrifier pour obte- 
nir du sénat la proclamation du roi. L'assemblée du 
lendemain fut encore plus nombreuse, on y vit tout 
ce que le sénat a de plus constitutionnel. Le rappor- 
teur annonça qu'il ne pouvait présenter qu'une pré- 
face, et son rapport avail plus de cent articles ; on ne 
peut dire tout ce qu'il y avait, et tout ce qu'on rece*- 
vait d'injures aux moindres objections. » 

La vérité était que le sénat , dominé par le parti 
républicain et protégé par Alexandre, voulait faire 
ses conditions à Louis XYUI ; il fallut l'intervention de 
Fouché pour faire proclamer Monsieur lieutenant- 
général du royaume. M. de Montesquieu continuait ainsi 
d^exposer la difficulté de la situation au roi : il avait 
demandé aux sénateurs de se réunir en plus grand 
nombi^e,. et de porter le lendemain leur travail défini- 
tif. Gomme on se levait, le rapporteur s'approcha de 
l'abbé de Montesquiou et lui dit : « Vous it'étes pas 
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content? Il répondit : a Je le suis comme un hbmme 
qui pense à faire son paquet pour ne pas se retrouver 
sons le comité de salut public que ceci ramène inévi* 
tablement. » — « Mais que vous faut-il donc?»— «Ce 
qu'il me faut? C'est que vous pensiez à vous et à nous; 
qui étes-vous? qui sommes-nous? qui vous a donné 
le droit de parler au nom du roi ? qui vous a donné le 
droit de faire une constitution? Où sont vos pouvoirs, 
où sont les miens? Une constitution sans le roi et sans 
la nation, voilà, je crois, la chose la plus étrange qui 
se soit jamais faite. » 

Ces divisions intestines entre les royalistes et le 
sénat, à l'origine même de la restauration, étaient 
fort importantes à révéler, parce qu'elles expliquent 
la séparation de Louis XYIil et du parti patriote; sou- 
vent, en politique, des partis hostiles se coalisent 
momentanément pour renverser l'ennemi commun; 
la séparation n'arrive qu'après; alors ils luttent avec 
plus de violence , le pacte instantané est rompu. Or, 
on venait de voir cette alliance entre les royalistes et 
ks républicains se former contre Bonaparte. Dès Far- 
rivée de Louis XYIII on ne pensa plus au sénat, on 
ne fît plus à son égard que des stipulations pécu- 
niaires, et le gouvernement du roi se mit à l'œuvre; 
Mais hélas I toute restauration est une tache si diffi- 
cile! Henri IV y avait péri ; il faut assurer tant d'inté- 
rêts alarmés, caresser tant de-susceptibilités irritées, 
s'identifier avec tant d'événements 1 Commentrépondre 
à tous et satisfaire chacun? 

Pendant la révdution française , il y avait eu des 
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«potiations déplorables, des crimes tvaieiit été com^ 
çûs; on avait vécu dans la violence, el quand on a été 
ÎB^sIe, on devient exigeant; on ne demandait pas 
seulement aux Bourbons une amnistie pour tout ce 
passé, on voulait les en rendre pour ainsi dire conn 
plices, en les posant comme les continuateurs de 
roBavFerevolutiQnnaire.il y avait une classe principa- 
lement alarmée par le retour de la dynastie , c'était 
celle des acquéreurs de biens nationaux. Je n'ai pas 
à examiner la question morale ou politique de coofis- 
cations révolutionnaires; mais il est certain que, par 
te seal lait de la restauration , tous ces intérêts de^ 
vaient vivement s'agiter; les vieux souverains nç 
nuneiiaient-ils pas les vieux projHÎétaires? Ce n'était 
p» asse2 de promettre aux acquéreurs de biens 
natioimax la libre et légitime possession de leurs 
terres; il fallait eocwe (telle est la loi des partis) jus- 
tifier la spoliation, et se garder de dire un mot sur 
les causes injustes des confiscations; ces ventes de- 
vaient être sacrées comme le sanctuaire le plus pur. 
Et je ne sais parquette voix intime du cœur humain 
les acquéreurs étaient inquiets à la première parole 
des Bourbons, à la première phrase des ministres; ils 
se croyaient menacés à chaque acte du gouvernement; 
pour eux, le seyl fait de la restauration était un acte 
dangereux qui touchait la libre possession de leurs 
terres (1). Dès lors, quelques actes qu'on eût pu 

(1) Le roi a statué , à Pégard des biens nationaux , tout ce qo^ii 
poafait statuer : il a déclaré irrévocables les ventes qui en ont été 

7. 
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faire t quelques garanties qu'on eût pu donner, on 
n'aurait jamais calmé leur esprit agité. Il en était de 
même des régicides et de tous ceux qui avaient pris 
part à la révolution française ; ils voulaient incessam- 
ment des garanties nouvelles ; ils voyaient bien que 
le seul fait du rétablissement du vieil ordre des choses 
était un acte d'accusation jeté contre eux ; inquiets , 
ils consultaient les moindres gestes des amis et des 
ennemis; les Bourbons et la révolution étaient deux 
choses incompatibles, on le sentait; c'était un de ces 
instincts dont il. ne faut jamai» dcmanéar compte, 
parce qu'on les éprouve, indépendamment même de 
toute explication rationnelle. 

Aux intérêts révolutionnaires devaient se joindre 

les amertumes et les regrets de l'armée; cette années 

si dévouée à Napoléon , pourrait-eUe se ployer aux 

, proportions étroites de la paix et de l'écononûe (1) ? 

faites; elles le sont... Nous, respectons sa parole sacrée; mais ne 
me demandez rien de plus. Nulle puissance humaine ne saurait 
lég^jlimer ce qui est illégitime. » 

{Journal des Débats , du octobre 1814.) 

(1) ■ La plupart des soldats qni avaient échappé aux désastres de 
la guerre, oubliant des maux sans nombre pour se repaitne dVne 
immortelle gloire , et se faisant un dieu de celui qui les immolait, 
répétaient avec regret, invoquiiient avec espoir le nom du grand 
capitaine dont ils s^idenlitîaîent le génie. Il n^y avait pas jusqo''anx 
prisonniers abandonnés par lui sur les pontons anglais ou laissés 
dans les neiges de la Russie , qui, rendus à leur patrie par la res- 
tauration, ne déblatérassent contre elle; tous, et de toutes parts, 
oubliaient combien la brillante destinée de Napoléon avait pesé sur 
la leur. » 

(Note de SI. de Uardenberg .) 
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Après les grandes guerres étrangères, il est difficile ' 
d'éviter la guerre civile; Rome en est Texemple: 
comment jeter ces soldats jeunes et forts aux invali- 
des, au milieu même de leur vie d'ambition? Généraux 
et officiers , habitués à une existence nomade , à de 
grandes enjambées, à des goûts actifs et dépensiers, 
pourraient-ils se soumettre aux privations que la paix 
imposait? Après le traité de- 4814, la France était 
encombrée d'employés h la réforme, que Tempire 
avait établis partovt avec la conquête, et que la défaite 
avait rendus à rinaclioB; les préfets, les commissaires 
fSéuéiaux, les intendants, chassés de 1» Pologne, de 
ritalie , de l'Allemagne , étaient désormais sans em- 
plois , rêvant aux grandes fortunes de leur jeunesse ; 
pourraient-ils trouver un débouché à leur activité 
aventurière dans le système restreint que l'économie 
imposait aux Bourbons? Renonceraient-ils à leurs 
rêves de grandes fortunes? S'assoupliraient-ils aux 
tiers de traitement ou aux demi-soldes? Quel labeur 
ppur le nouveau gouvernement! il fallait rassurer les 
propriétés, les personnes, les états et les fortunes qui 
s'étaient fondés depuis vingt ans. 

D'autres embarras, non moins inquiétants, venaient 
des antécédents même des Bourbons; s'il leur fallait 
rassurer les consciences malades des acquéreurs des 
biens nationaux, contenir l'ambition de l'armée, les 
intérêts et les idées de la société de 1789, il leur 
fallait aussi ne pomt se montrer ingrats envers les 
. serviteurs ûdèles qui avaient témoigné de leur zèle à 
la race royale pendant les époques de malheurs et 
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d'exil. Il y a en politique des nécessités qui commaii- 
dent de n'avoir ni entrailles, ni cœur; et ces néces- 
sités , les intérêts révolutionnaires les imposaient aux 
Bourbons. Autour d'eux , des hommes s'étaient voués 
à la mort pour défendre leur cause» tous s'étaient 
donnés corps et âme à leur dynastie ; nobles chevaliers 
français , ils avaient suivi la bannière proscrite. Eh 
bieni ceux-là, on aurait presque demandé qu'ils 
fussent exilés, .comme garantie à la révolution» qui 
tremblait devant toute idée de restauration politique ; 
elle voulait détacher des Bourbons tout ie parti 
monarchique pour rester maîtresse du gouverne- 
ment. 

Au peuple aussi , de grandes promesses avaient été 
faites parles Bourbons , M. le comte d'Artois avait dit: 
a Plus de droits réunis, plus de conscription i » Plus 
de droits réunis, c'était chose difficile à réaliser; 
même en supprimant une partie des pensions de la 
république et de l'empire , en allant ferme à un sys- 
tème d'économie pour l'armée et l'administration , en 
substituant les provinces aux départements; plus de 
conscription, c'était amoindrir les cadres militaires 
des deux tiers, et réduire 20,000 officiers à un état 
voisin de la misère. N'avaient-ils pas aussi droit à 
quelques indemnités, les malheureux émigrés dé- 
pouillés de leur fortune ? De toutes parts surgissaient 
donc des embarras pour la restauration ; voyez quelles 
difficultés 1 Si l'on faisait trop pour les hommes com- 
promis dans la révolution, le parti royaliste criait à . 
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la trahison des intérêts monarchiques (1); si Fon 
faisait quelque chose pour les vieux compagnons 
d'infortune, la révolution s'alarmait. Position presque 
identique à celle de Henri IV après la Ligue, et qui 
finit par l'assassinat du roi , atteint du sanglant cou- 
teau de Ravaillac. Plus les actes avaient été vio* 
lents pendant les quarante dernières années, plus iU 
avaient laissé de terribles empreintes. 
Louis XYIII, pendant toute la révolution française^ 

(1) Le parti royaliste prenait déjà une attitude fière, hautaine. 
«Les fidèles sajels du roi, disait le Journal royal ^ émigrés oo 
restés en exil , ne s^occupcnt ni de liberté, ni d'^égalité-, ni 4» 
pr«gr£s des Inmières. Us oublient la révolution et ses crimes , la 
philosophie et ses erreurs , leurs malheurs particuliers , les inj us- 
lices publiques. Ils s^honorenl de leur détresse, et la vue du roi 
assis sur le trône de ses ancêtres en adoucit les rigueurs. Confondus 
dans la foule de ses sujets, ils n^examinent point si ta France avait, 
dans les temps reculés , le gouvernement qu''elte a aujourd'hui ; 
s^il convient mieux aux Anglais qu^i nous; si la balance des trois 
pouvoirs était regardée par tous les grands hommes de Pantiquilé 
comme le chef-d'œuvre de la politique ; si nos auteurs célèbres ont 
eu tort ou raison d'exalter les avantages du gouvernement repré- 
sentatif; si Ton en retrouve l'origine dans les corlès en Espagne, 
les états généraux en France, les parlements en ^Angleterre; s'il 
est on bienfait de la civilisation; si après les journées de Crécy, 
de Poitiers et d'Azincourt, dont les champs furent arrosés du sang 
des gentilshommes français , la noblesse devint inutile; si l'éloge 
qu'en fait Gibbon, dans son ouvrage de la décadence de l'empire 
romain , esl bien mérité ; ils obéissent au roi.. . M. de Chateaubriand 
voudrait, pour éviter des récriminations, effacer des souvenirs, 
détruire jusqu'à ces noms d'émigrés, de royalistes, de fanatiques, 
de révolutionnaires, de philosophes... Nous avons exprimé les 
voBux des émigrés et des royalistes : ils ne veulent point d'amal- 
game, s 
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avait préféré le parti des ménagements et des tempo- 
risations; on Tavait vu traiter successivementr avec 
tous les pouvoirs que la république avait élevés , avec 
Barras aussi bien qu'avec Bonaparte; il n'avait aucune 
répugnance. Lorsqu'il s'agit, en 1814, d'une restaura- 
tion , M. de Talleyrand avait rappelé ces souveairs au 
sénat, pour le déterminer à plac^ sur le trône 
Stanislas-Louis-Xavier de France, et c'est par ce 
moyen habile qu'il avait obtenu l'assentiment même 
des régicides qui siégaient dans le sénat. M. Lam- 
brecht , l'abbé Grégoire , avaient volé pour le rappel 
des Bourbons, et ce n'était pas un fait sans intérêt 
Louis XVIII, qui avait proGté de ce vote pour préparer 
sa restauration, se ravisa bientôt sur les conséquences 
qu'un tel état de choses pourrait avoir ; il n'aimait pas 
les royalistes trop ardents , et cependant il voyait bien 
qu'une restauration ne pourrait s'opérer complète et 
solide s'il heurtait trop vivement les opinions qui 
arboraient le drapeau blanc; à côté de lui, il avait 
son frère, le comte d'Artois, ardent, chevaleresque; 
et quoique séparé de principes , M. le comte d'Artois 
était chef en France d'un grand parti qui désirait 
assurer une plus longue destinée à la restauration (1). 
Louis XYin se détermina donc à prendre un terme 
moyen , en se plaçant entre la pensée un peu trop 
révolutionnaire du sénat, et le mouvement purement 
royaliste dirigé par M. le comte d'Artois. Ce caractère 
de modération et de tempérance entraîna souvent 

(1) Voyez mou Histoire delà Restauration^ tomet I ct^« 
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Loais XYIH dans des mesures qoi ne satisfaisaient 
aucun parti. La restauration pouvait s'appuyer sur 
âeux éléments : ou sur l'adoption entière des intérêts 
et des opinions réyoluUonnaires qui avaient motivé 
la déchéance de Napoléon par le sénat , ou bien àur 
on retour plus ou moins direct, mais franc et ouvert, 
vers les forces royalistes. Le premier parti eût été 
impossible : il aurait été très-curieux de voir LouisXYIII 
se poser t:omme le chef du parti révolutionnaire, 
agissant en vertu du principe qui l'avait condamné et 
proscrit, lui, le roi de France; c'eût été immoral, 
fin cette hypothèse , il n'y aurait pas eu de restaura- 
tion, mais une continuation dé l'œuvre révolution- 
naire. Ce rêve des patriotes de 1789 ne pouvait se 
réaliser avec tes Bourbon». 

La pensée des royalistes et de M. le comte d'Artois 
avait-elle des chances de succès ? D'après les amis les 
plus ardents du prince, voici quelles étaient ses idées. 
Je les expose , parce qu'il est essentiel de faire con- 
naître la marche des opinions en histoire : ils comp- 
taient en France sur un grand parti bourbonien qui 
avait ses agents partout , dans le Midi, la Vendée, dans 
l^s départements même les plus bonapartistes ; il était 
facile d'organiser , au- moyen des commissaires spé- 
ciaux désignés par le roi, une administration toute 
<iaiis l'intérêt de la dynastie restaurée. Il fallait rema- 
nier les fonctionnaires publics avec fermeté et les 
destituer par masses , abolir les dénominations dépar- 
tementales qui, selon eux, avaient peu de racine 
dans le pays; revenir franchement aux libertés pro- 
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Tiociales; anéantir cette centralisation parisienne, 
an des grands ressorts de la révolution. Les éléments 
de Tarmée devaient être refondus; les guerres civiles 
avaient produit des hommes de courage dans le parti 
royaliste; il fallait récompenser les serviteurs fidèles, 
(avoriser la reconstitution de Tancienne propriété; en 
un mot, essayer en France ce qui réussit en même 
temps dans la Savoie, dans le Piémont, à Naples, où 
les vieilles dynasties se sont maintenues. Ce que pro- 
posaient les royalistes n* était, à vrai dire, que le retour 
vers le vieux régime; c'était chose difficile : on 
ne fait pas rétrograder un fleuve , car il emporte 
les digues. Cet essai des royalistes après Tempire 
eût peut-être amené le plus étrange bouleverse- 
ment. 

Entre ces deux systèmes , Louis XVIII voulut tenir 
un terme moyen; en 1814, il ne fut ni de Tancien 
régime, ni du nouveau; il y eut quelque chose de 
mixte dans tous ses actes , de manière qu'aucun parti 
ne fut entièrement satisfait. On alarma sans réprimer, 
on ne toucha pas une seule matière politique sans 
soulever les plus assourdissantes clameurs : on se joua 
avec rincendie. Le véritable danger d*un gouverne- 
ment commence lorsqu'on ne le craint plus; quand 
tous le savent faible, nul ne le respecte; les partis 
deviennent insolents. Le gouvernement de la pre- 
mière restauration s'empreignit de je ne sais quoi de 
décousu; à peine changea-t-il quelques fonctionnaires 
publics; il laissa en place des magistrats, sans distinc- 
tion de couleurs, les préfets, les commandants miU- 
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t»res (I); les admimstrateurs , les financiers; et en 
l^r laissant le pouvoir, il prit comme à plaisir de 
hevrter leurs idées et de blesser leurs susceptibilités 
par des phrases ; il ne changea rien dans les hommes 
ni dans les choses de la révolution, il se borna à 
déclamer contre elle. Tandis que Ton devait la mena* 
ger par la parole , il fallait impitoyablement Tattein- 
are parles actes. Le sénat avait décrété une constitution 
en vertu du principe de là souveraineté; cette constitu- 
tion devait être soumise au roi. A bien prendre, quel 
droit avait le sénat de déoréter un pacte constitution* 
ikI (9) ? Et M. de Montesquiou avait ici raison dans son 

(!) « £o vain Louis XVIII confia-t-il la presque totalité des 
(iiTisraiM militaires et presqoe tous les commamiements particuliers 
k des hovates qui forent longtemps dévoués à Napoléon. £n vain 
toléra~t-U ces ridicules déversés sur la foule de ceux qui, voulant, 
exploiter la restauration à leur profit, se faisaient un titre de leur 
inactivité méoie. En vain fil-il mettre* en jugement deux écrivains 
q«i réclamaient vivement en faveur drs émigrés, et repoussa-t-il 
longtemps leurs demandes d^avancement militaire. Rien n^élait 
changé; lois, Iribunaux, administrations, division territoriale^ 
commandements militair&s, tout restait comme la révolution Tavai^ 
fait; c''étatt Tcmpire perfectionné ou conservé, moins la cocarde 
dite ezclasivement nationale, comme si celle de 2S ans, toute parée 
qa^eUe fikt par des victoires, était plus nationale que les couleurs 
datant de plusieurs siècles, que portèrent François l*^ et Henri IV; 
sous lesquelles, à Bouvines et à Deuaiu^ fat sauvée cette France qui 
avait été si compromise sous celles que Ton quittait. » 

(note de M. de Hirdenberg.) 

(2) L^empereur Alexandre prit fort activement le parti du sénat 
et de la charte. 

« Un billet de l'empereur Alexandre à M. de Talleyrand conte- 
nait ces mots : v Mon départ est irrévocablement fixé à (tel jour, et 
c'était le surlendemain de la date de sa lettre), il faut que la consti' 
TOME I. 8 
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mémoire. Mais la constitution bâclée , à quoi pouvait 
senrir de la refuser? Ces petites amusettes de prin- 
cipes ne coûtent rien et n'arrêtent pas les pouvoirs 
habiles qui veulent faire du despotisme. 

Louis XYIII pouvait donc accepter ce pacte; que 
sont les formes en politique , et quelle constitution a 
jamais arrêté un pouvoir fort? Au lieu de cela, 
Louis XYIII refusa d'accepter la constitution du sénat; 
pourquoi dès lors en donner une dont on contesterait 
ensuite la légitimité etTorigine? 11 était plus simple, 
plus franc, de prendre la plénitude de la puissance 
royale, et d'abandonner successivement le parti révo- 
lutionnaire, pour s'appuyer entièrement sur les roya- 
listes. Louis XTIII n'en fait rien, il donne une charte, 
institue des chambres, qui se montrent nécessairement 
mécontentes ; une concession faite, on en veut d'au- 
tres. D'après les maximes de la transmission antique, 
le roi avait hérité de son neveu Louis XYII depuis 
dix-neuf ans; d'après les opinions royalistes, il n'y 
avait là rien que de très-rationnel. Henri lY data son 
règne de la mort de Henri III ; il ne tint compte ni de 
la Ligue ni du cardinal de Bourbon élu sous le nom de 
Charles X! La révolution dut hautement contester ce 
principe; elle n'avait aucun rapport avec la Ligue. 
L'empereur était haut de dix coudées I Louis XYIII ne 
régnait donc que du jour où le sénat l'avait appelé au 

tulion soit définit i^emenl arrêtée et adoptée par le roi auparavant.» 
De là suivit naturellement que quelques articles encore en discus- 
sion furent renvoyés pour être la matière de ce qu^on appelait lois 
organiques. » 
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trône; on voulait ainsi que le roi substituât le fait au 
droit ; comme il avait consenti quelques concessions , 
on en imposa beaucoup d'autres encore; on ne se 
montrait satisfait de rien. La paix , qui assurait le 
repos public et les prospérités commerciales , donna 
aux mécontents le loisir de critiquer et de censurer. 
Rarement les peuples accablés par un pouvoir fort 
élèvent la voix pour se plaindre , car ils souffrent ; ils 
n'ont ni la force, ni le temps, ni le courage de se mon* 
trer mutins. Un peuple heureux ressent la moindre 
injure. Pour que le serf se révolte, il faut que la main 
du maître s'aflaiblisse. La restauration fut trop faible, 
trop décousue , pour ne pas laisser à chacun le droit 
de se faire ses accusateurs. Sous Napoléon on ne se 
plaignait pas , du moins on le faisait si bas que le 
murmure ne devait pas même s'étendre plus loin que 
Toreille d'un espion de police. 

11 y eut généralement une grande maladresse dans 
tous les actes du gouvernement en i81^; à peine 
Louis XVIll a-t-il pris en main le gouvernement 
pcditique du pays , qu'il s'occupe de son organisation 
militaire. On n'était point sûr de l'armée, qui conser- 
vait ses vieux attachements pomr Naqpotéon (i) ; le roi 

(1) Les maréchaux cependanl avaient montré un çnnd zèle pour 
les Bourbons. 

c Le 28 avril 18U, Louis XYIII arrive à Compiè{]rne. Cinq à six 
maréchaux, k la télc desquels on distingue le marécijal Ney, enlou- 
reni la voiture du roi, et font retentir l'air des cris de: Fite U rait 
Le maréchal Ney ne cesse de crier au peuple : a Allons, mes amis, 
vive le roi! Voilà le roi, le roi légitime, le véritable souverain de la 
France, il revient parmi nous pour nous rendre heureux, etc. » 
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ne pouvait pas compter sur elle, c'est un fait constaté; 
toutes les avances que Ton pouvait lui faire étaient 
inutiles , son attachement pour l'empereur était trop 
vif, trop profond, trop noble ; nul ne l-aurait fait aban- 
donner ce souvenir 1 Que fallait -il faire alors? Fran- 
chement dissoudre cette armée, la refondre, renvoyer 
tous les soldats dans leurs foyers ; ceux-ci ne deman- 
daient pas mieux. Il fallait garder quelques noyaux de 
régiments, former un personnel d'officiers, se servir 
de tous les mécontents de l'empire, les mêler avec des 
hommes recrutés dans les provinces dévouées aux 
royalistes; refaire , en un mot, les régiments provin- 
ciaux, de manière à effacer les souvenirs qui pouvaient 
parler à tous ces vieux soldats de Napoléon et de la 
république. 

Au lieu de cela, que fait la restauration? Elle n'ose 
renvoyer l'armée, elle la blesse, elle l'irrite; elle a 
peur de la garde impériale, et on la chasse de Paris 
sans la dissoudre ; on la caresse par la parole, et sous 
main on l'éloigné ; la garde du monarque ne lui est 
pas confiée; on lui substitue la maison du roi, comme 
sous l'ancien régime, à l'époque de Louis XIY, avant la 
réforme économique même du comte de Saint-Ger- 
main; on institue les mousquetaires noirs, gris, les 
chevau-légers, brillants uniformes qui se montrèrent 
si magnifiques à Fontenoy. L'aspect de ces troupes 
fringantes ou ridicules , trop jeunes ou trop vieilles, 
l'air de bonne compagnie, tout, jusqu'à la fortune des 
nouveaux officiers irritait les vieux et rudes soldats 
de l'armée. Certes^ nul ne peut nier le courage et les 

Digitized by VjOOQlC 



GOVVERNEIIENT D£ LA RESTAURATION. 8» 

grandes actions des armées impériales; mais elles 
éiaknt rustres , violentes; elles appelaient raffinés , 
pékins , tout ce qui sortait un peu de ces mœurs de 
camp et de caserne , tout ce qui cherchait à reconsti* 
tuer le vieil esprit gentilhomme en France. La forma- 
tion de la maison du roi irrita donc au dernier point 
toute l'armée impériale; elle repoussa les caresses, 
elle conserva de longs ressentiments, car on lui avait 
tout enlevé , son empereur et la vie de Paris. L'esprit 
de la garde se répandit dans la ligne, en politique, 
mieux vaut tuer une institution que de la blesser dans 
ceux qui la constituent. Le mécontentement se réfugia 
surtout parmi les officiers d'un rang inférieur, tandis 
que les généraux, les colonels multipliaient les preu- 
Tes de dévouement envers la restauration , et rem- 
plissaient le Moniteur d'adresses tristement adula- 
trices. 

Le peuple avait beaucoup gagné au retour des 
Bourbons : la paix et l'industrie avaient repris toute 
leur puissance ; on était naguère décimé par la con- 
scription et les impôts ; le despotisme de l'empire était 
insupportable; on n'avait plus de liberté. Le résultat 
le plus remarquable fut obtenu pour les finances : si 
l'exercice de 1814 fut encore élevé à 827 millions (1), 
le budget de 1815, amoindri tout d'un coup de 



(I) Exercice 1814. 



027,41S,000 fr. 
Recettes 520,000,000 

8. 
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500 millions, ne fat pas porté au-ddà de 550 ; la 
moitié moins de ce que la France dépense aujour- 
d'hui ; et cependant la guerre y fut comprise encore 
pour 200 millions, la marine pour 51. L'empire avait 
marché dans sa dernière année avec un déflcit de 

(I) Exercice 181$. 

Dépenses 547,700,000 

Recettes 618,000,000 

Principaux détails des dépentes pinir 181$. 

Liste citile, I ^^ „^^ ^^^ 

Famille royale, I «3,000,000 

Chambres législatives, 7,200,000 

Justice, 20,000,000 

Affaires étrangères, 9,500,000 

Intérieor, 85,000,000 

Guerre, 200,000,000 

Marine, 51,000,000 

Police, 1,000,000 

Finances, 23,000,000 

Dette pnbliqne, 100,000,000 

Intérêts des caulionnemrats, I 

Frais de négociations, ( *8>OOO,O00 

Recettes sur les contributions direetes. 

Contributions foncières, principales et centimes 
additionnels, 258,198,000 

Contributions mobilières et personnelles, et centi- 
mes additionnels, 41,000,000 

Contributions des portes et fenêtres, et centimes 
additionnels, 14,181,000 

L^arriéré général des ministères et des finances, pour dépenses 
antérieures au 1er avril 1814, s'évalue à 1,308,000,000, doot 
759 exigibles. Le crédit public s'était merveilleusement relevé } 
le 5 p. cent s'éUit porté du 29 mars 1814 au 30 décembre, d< 
43 fr. à 81 fr., il descendit à 49 fr. dans les cent-jours. 
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13 cents millions ; il fut comblé. Près de huit mois de 
solde farent acquittés aux officiers et aux soldats; le 
traitement des administrateurs, arriéré de près de 
dix mois , fut entièrement payé ; tout rentra dans la 
voie de Tordre et de l'économie. 11 fallait donc profiter 
de ce bien-être des masses pour les rattacher à la 
restauration. 

Au lieu d'aller à la moralisation de ce peuple, au 
lieu de rétablir un système d'éducation religieuse et 
d'industrie corporée, on le blessa dans ses idées, on 
le laissa en dehors de toute autre hiérarchie que la 
police ; on l'attaqua dans ses plaisirs même. L'ordon- 
nasce de police qui interdit les travaux pendant le 
dimanche fut un objet de plaintes ou de plaisanteries 
pour ces classes que la révolution avait corrompues. 
On rétablit tout l'extérieur de l'ancien régime, sans 
revenir à ses formes conservatrices ; on craignit de 
rendre à la religion son ascendant moral, et on la 
protégea dans toutes les parties qui pouvaient la dépo^ 
pulariser. Voici le résumé de tout ce gouvernement 
de 1814 : les actes importants furent empreints de 
l'esprit révolutionnaire ; et les petits actes , de tout ce 
que l'ancien régime avait de ridicule. D'où il résulta 
cet amalgame inouï qui dépopularisa et affaiblit le gou- 
vernement, sans lui donner la puissance de réprimer 
les factions mécontentes. 

La restauration avait trop promis; elle ne donna 
pas assez , et ces paroles de Favénement portent mal- 
heur, il n'y eut pas de soulagement matériel pour le 
peuple de la campagne , et cel^ fit aid mauvais effet; 
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oo avait accordé plus de liberté que Tautorité ne pou- 
vaiten supporter : un gouvernement nouveau a besoin 
de toutes ses forces pour vivre ; il est impossible qu'il 
ne succombe pas sous une presse libre et déchaînée; 
-on établit une censure, et, par une exception, on 
laissa toute liberté pour les ouvrages qui ne parais- 
saient qu'une seule fois par mois ; la censure confiée 
à des mains faibles, timides , n'osa pas réprimer; on 
eut l'odieux d'une mesure arbitraire sans avoir le 
profit. En politique, mieux vaut souvent aller droit 
À une grande destruction de la liberté que de se lais* 
ser tuer par elle; c'est un duel qu'il faut quelquefois 
«avoir affronter. Il n'y eut pas un seul acte qui ne 
iombât sous le coup des déclamations; le pouvoir 
j&arcjiait timidement et par soubresauts; à chaque 
économie l'on criait; un jour on blessait l'empire; le 
lendemain, la révolution; le surlendemain, les émi- 
firés. On ne pouvait agir sans frapper un droit acquis 
ou un intérêt inquiet. L'état de paix forçait nécessai- 
rement à réduire les dépenses de l'hôtel des Invalides: 
on laissait opter ces vieux débris entre une pension 
et l'hôtel , à l'imitation de ce qu'avait fait l'asseniblée 
constituante (1) ; beaucoup préférèrent la pension, et 
néanmoins on s'exclama comme si la gloire entière 
de la Franceétait blessée. Voulait-on donner aux filles 
de la Légion d'honneur une direction plus religieuse 
et moins mondaine? C'était encore une atteinte portée 

(1) CVst à ce décret de la conslitoaiitc pour la suppression des 
Invalides que s^opposérent tous les royalistes, et il donna iieu an 
becni discourt de Vabbë Maari sur Louis XIV. 
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aux fraudes fondations de Tempire. L'c^inioo ut rat- 
tachait à un procès 9 à un mot, à un acte; un aoteur 
publiait-il un livre pour constater que toutes les con- 
fiscations révolntioanaires n'étaient point légitimes? 
Lespr(^riétairesdes biens nationaux s'écriaient : « Que ^ 
Ton commettait un attentat contre leurs propriétés* » 
Un curé refusait-il de recevoir, en vertu des canons 
de l'Église, les cendres d'une comédienne? C'était 
presque une émeute (1). 

Quand les chambres s'ouvrirent, on vit bien d'au« 
Ires énormités ! Sous l'empire, on n'était point habi** 
lue à la tribune parleuse; et depuis le tribunat on 
n'avait pas entendu une seule discussion. Les débats 
des chambres occupèrent donc vivement l'opinion 
publique comme une nouveauté ; on commenta cha- 
que parole, on compta les boules de l'opposition; 
tous les projets de loi furent vivement discutés au 
dehors; le malheur de quelques-uns de ces projets 
fut d'être précédés de justifications ou de considé- 
rants, comme les vieux édits royaux. Au lieu de sim- 
ples lois fermes et nettes , on eut des motifs q^tn , 
empruntant la langue de l'ancien régime, donnaient 
lieu à de maladroites allusions, il y eut de l'efferves- 
cence sur toute chose; M. Ferrand avait dit une 
phrase très -naturelle dans la bouche d'un royaliste 
ardent, exclusif : « Que ceux qui avaient suivi le roi 
étaient dans la ligne droite. » A ce mot, il y eut par-' 
tout des clameurs; on flétrit les émigrés, comme si le 

. (t j P^offes mon travail sur la Restauration, tome 11. 
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roi Louis XVUI lui-même n'avait pas été émigré 1 On 
aurait dit qu'il n'y avait de bons Français , que les 
révolutionnaires. Le projet sur la liberté de la presse 
fût vivement discuté; le budget donna lieu à des débats 
^ui irritèrent l'opinion; et de tout cela résulta une 
conviction bien profonde dans les esprits , c'est que 
rien n'était plus faible que ce gouvernement de la 
restauration, et qu'au premier choc il tomberait. Mal- 
heur aux pouvoirs lorsque cette vérité est constatée! 
On subit le despotisme, Ton n'obéit jamais longtemps 
à la faiblesse. 

Et pourtant les hommes qui conduisaient la restau- 
ration n'étaient pas sans intentions droites et sans 
désir de conciliation entre la vieille et la nouvelle 
société. M. de Blacas, qui jouissait auprès de Louis XYIII 
du titre de favori, devait sa fortune à M. d^Avaray 
qu'il avait remplacé dans les affections du roi ; M. de 
Blacas était son bras droit; Louis XVIII avait toujours 
eu un homme de confiance sous sa main comme son 
ami et son disciple. M. de Blacas n'était pas sans esprit, 
sans finesse; son cœur était droit, sa science très- 
étendue, mais il savait mal la France qu'il n'avait 
jamais vue qu'à travers le transparent menteur de 
rémigration; loyal gentilhomme, dévoué au roi, M. de 
Blacas était son intermédiaire auprès des ministres, 
et autour de lui la faveur était partout; il disposait 
des ministères et les dominait. Ensuite, il y avait 
chez lui une convention si profonde des droits de la 
légitimité , « qu'il ne croyait pas possible qu'on pût 
les contester ou les briser. » H avait foi dans le roi , 
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eoomie on piçiix catholique dans la providence de 
Diea, et c'est un tort de faire une religion d'un pou- 
voir dont tout le monde voit les imperfections et 
connaît les faiblesses. 

Gomme chancelier, le roi avait nommé M. Dam* 
bray, ancien avocat général au parlement de Norman- 
die, dont la réputation était ancienne dans le barreau. 
M. Dambray, âme droite, à la parole redondante, et 
M. Ferrand, théoricien monarchique, causèrent un 
grand tort à la restauration par ce bavardage d'édits 
dont j'ai parlé; ils ne pouvaient faire une ordonnance 
de deux lignes sans mettre de longs considérants, 
plus dangereux que la mesure en elle-même; ils 
D'osaient pas un acte énergique, mais ils osaient beau- 
coup de propos compromettants, beaucoup de paroles 
hasardées. M. Fabbé de Montesquiou était fort libéral, 
il avait les principes de l'assemblée constituante; 
auprès de lui était M. Guizot, de l'école de madame 
de Staël , et qu'on ne pouvait soupçonner de partia- 
lité pour le parti royaliste. Nul ne pouvait refuser 
beaucoup de finesse et d'esprit à M. Beugnot, conteur 
très-amusant, appréciateur très-remarquable des évé- 
nements. L'abbé Louis avait trop contribué à la res- 
tauration pour ne pas être fort dévoué à la maison de 
Bourbon. Aux postes, on avait M. de Bourrienne, 
esprit actif, investigateur; à la guerre, le général 
Dupont, nom très-malheureux, et plus tard le maré- 
chal Soult, le plus énergique, le plus habile des orga- 
nisateurs. M. de Pradt était chancelier de la Légion 
d'honneur; position, au reste, fort bizarre. A la 
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police, on afiitmis M. Dmdvé, un désanciem cotres- 
pondants du roi, que des agents siduillernes noyaient 
sons mille rapporte de complote. Il y a denx écaei1« à 
éviter dans la police, c'est de ne pas croire et de trop 
croire ; M. Dandré, eausenr remarquable, n'avait pas 
ee discernement qui saisit le vrai , et surtout cette 
énergie qui sait faire triompher l'utile et le néce»aire 
en politique. 

Chose remarquable, ce gouvernement qui se com- 
posait d'hommes considérables, dont quelques-uns 
avaient de l'expérience, demeurait sans action sur 
l'ensemble de la société. Tout ce qui dépendait des 
ministères comme employés était resté dans les com- 
binaisons de la république ou de l'empire. La police 
comptait des agente par milliers qui allaient plutôt 
révéler leurs secrets au général Savary qu'à M. Dandré: 
le gouvernement des Bourbons n'était pas le leur. 
Aux postes, par exemple, M. de Lavallette, ancien 
directeur général, avait plus de crédit que M. de 
Bourrienne; il disposait de tout, faisait transmettre 
ses ordres sur tous les pointe ; les courriers servaient 
même d'intermédiaires entre Paris et l'île d'Elbe. Peu 
de magistrate dans les cours avaient été remplacés : 
les préfets saluaient plus M. de Montalivet que l'abbé 
de Montesquiou ; les Bourbons s'étaient couchés dans 
le lit des Bonaparte, sans rien y changer; on avait 
voulu orner la tête de l'aigle d'une fleur de lis , et 
l'aigle l'avait brisée de ses serres. En général, il y 
avait chez les Bourbons et chez leurs partisans un 
sentiment tellement intime de leurs droite , une 
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manière de se poser ^ roi comme tellement inhérente 
à la France, qu'ils s'en croyaient inséparables; pour 
eux, la restauration était à tout jamais accomplie, et 
Louis XYIll tellement solide sur son trône, qu'une 
ordonoance suffirait pour pulvériser Bonaparte et ses 
partisans. Ainsi va toujours la crédulité dans les gou- 
vernements à traditions et à préjugés historiques; ils 
ne voient pas que le temps marche autour d'eux et 
les mine activement, jusqu'au jour où les partis en 
finissent par un coup terrible. 

L'homme évidemment le plus fort de tous ces 
B&nistres était M. de Talleyrand; mais , depuis le mois 
de septembre, il avait quitté Paris pour se rendre 
aoprès des souverains à Vienne ; la , devaient être 
discutés les grands intérêts de l'Europe , et le rôle 
réservé à la France dans le partage des conquêtes 
arrachées à l'empire. 
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CHAPITRE IV. 

PnSMlfeRE PÉRIODE DO CONGRÈS DE VIENNE. 



Position diplomatique que le traité de Paris fait à la France. 

— Fixation d*un congrès à Vienne. — Admission des 
plénipotentiaires français. — Rapprochement avec TAn- 
gleterre. — Dessein envers la Saxe. ->- Tentatives pour 
reconstruire le pacte de Famille. — Question espagnole. 
Question napolitaine. — Question de la Saxe. — De la 
Pologne. — Mécontentement de la Prusse et de la Russie. 

— R<ipprochement de la France avec TAutriche et PAn- 
gleterre. — Efforts de M. de Talleyrand pour détruire le 
traité de Chaumonl. — Projet d^alliance éventuelle entre 
les trois puissances. — Nécessité d'éloigner Bonaparte. 

— Démarches de M. de Talleyrand. — Mécoofentement 
de l'empereur Alexandre. — Ses intimités avec Eugène 
de Beauharnait. — Mémoire pour une révolution de 1688. 
—Situation da congrès à la fin de 1 81 4. —Triple alliance 
de la France, de l'Autriche et de l'Allemagne contre la 
Russie et la Prusse. 



Septembre 1814 à février 1815. 

Le traité conclu à Paris le 30 mai 1814 donnait à 
la France les limites de la monarchie de 1792, avec 
quelques districts en plus sur les frontières du Nord 
et de TËst; ce traité était un progrès dans la triste 
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position diplomatique que la chute fatale de rempire 
avait faite à la France. Le cabinet de Paris avait même 
insisté pour effacer la condition impérative d'une 
réorganisation de TËurope opérée en dehors de toute 
influence française ; Louis XYUI n'avait point adhéré 
à cette clause , dictée par Tesprit réactionnaire contre 
Napoléon. Puisqu'un congrès était fixé à Vienne, 
M. de Talleyrand se proposait bien, en y prenant une 
position mesurée, de conquérir Tautorité morale qui 
à toutes les époques appartient à la France, lors- 
qu'elle est organisée sous un gouvernement fort et 
régulier (1). 

L'idée d'un congrès plaisait aux Souverains et aux 
ministres secrétaires d'État; ces solennités diploma- 
tiques faisaient briller les plus grands talents, les 
caractères habiles ; quelles seraient les formes de ce 
congrès et la représentation de chaque puissance? 
L'histoire des congrès était ancienne : à Munster, les 

(1) Les instructions données aux plénipotentiaires français étaient 
basées sur ce principe : « Que la conquête ne donne point de droits, 
si elle n^est pas confirmée par un traité de cession. » Elles établis- 
saient une distinction entre les territoires conquis pendant la guerre 
et ceux envahis dans la paix , ainsi qu^entre les territoires cédés et 
non cédés. Elles s^opposaient à ee que la Pologne entière passât dans 
les mains de la Russie, et toute la Saxe dans celles de la Prusse. Elles 
prescrÎTaient de poursuivre la réintégration de Ferdinand lY à 
Naples, comme de défendre les droits de Tinfant de Parme. Les 
plénipotentiaires français devaient s^élever contre la cession des îles 
Ioniennes à l'Angleterre, et proposer Corfou pour Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem. Ils devaient empêcher qnele tr6ne de Sardaigne 
p6t échoir à un archiduc, et réclamer une garantie générale en faveur 
deTempire oltomao. 
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plénipotentiaires araient agi séparém^t, et n'avaierit 
point eu de séances communes; tout était passé par 
les mains des deux médiateurs, Gontarini et Cfaigf , 
qui, recevant les notes de chaque cabinet, proposaient 
des avis conciliatoires, sans comités ni commissions; 
à Osnabruck , il n'y eut pas même de médiateur, mais 
quelques conférences partielles et une transmission 
fréquente de notes longuement discutées. Les copgrès 
de Muuster et d'Osnabruck, ouverts en 1645, ne furent 
terminés qu'en 1648, par la paix de Westpbalie (1). 
Au congrès de Nimègue, en 1675, chaque puissance 
traita de ses intérêts séparément, il n'y eut point 
d'assemblée générale; le pape et le roi d'Angleterre 
servirent de médiateurs. A Ryswick, en 1697, la 
Suède exerça la médiation auprès des plénipotentiaires 
de la France, de l'Angleterre, de l'Espagne, des Pro- 
vinces-Unies et de Tempire germanique ; puis lassés 
d'incessantes lenteurs, les plénipotentiaires français 
et anglais concertèrent entre eux les articles de la 
paix. Plus tard le congrès d'Ulrecht s'ouvrit par des 
conférences entre les plénipotentiaires de France, 
d'Angleterre , des Provinces-Unies et de Savoie. Ceux 
de l'Empereur, de l'Empire, du Portugal et de la 
Prusse n'intervinrent que postérieurement, et par 
notes. Le concert intime de la France et de la Grande* 
Bretagne amena la signature du traité d'Utrecht (î)^ 
A Aix^a-Ghapelle, en 1747, les plénipotentiaires de 



(I) Voyex RieheUeu, Mazarin et la Fnmdê, tome VI. 
(1) Voyez mon Xovts XI f^, tome VI. 
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France et d'Angleterre décidèrent pareilicinent toutes 
les que$tioo8 importantes en dehors des envoyés 
autricbiens et espagnols, qu'on évitait de consulter. 
Au congrès de Tesdien, en 1119, la France et la 
Russie intervinrent comme médiatrices entre TAutri- 
cfaty la Prusse et la Bavière, et le plus souvent par 
notes. Au congrès de Rastadt, de 1798, on traita par 
écrit et on s'assembla à peine deux, ou trois fois. An 
congrès d'Amiens, ce devaient se trouver la France, 
l'Angleterre, l'Espagne, la Porte Ottomane et leurs 
alliés, le premier consul éloigna toutes les puissances 
de second ordre , et ne négocia qu'avec la CQur de 
Loodi»». L'Espagne y parut bien un moment, mais 
dk ne compta que pour ratifier le traité (i). 

Depuis, on s'était revu pour la forme k Pragne, à 
GhâtiUon. En 1814, les cabinets s'enteodireiit psrfai* 
tement pour 4es conférences diplomatiques fixées à 
Vienne; l'époque en avait été déterminée pour les 
premiers jours de septembre , et les plénipotentiaires 
s'y rendirent avec un empressement marqué; après 
une si longue guerre, il s'agissait de décider les plus 
vastes intérêts diplomatiques, et de rétablir la balance 
européenne en partageant les débris de l'empire fran- 
çais. M. de Talleyrand , signataire du traité de Paris , 
avait dû établir la position de chaque puissance , aGn 
de s'assurer une place convenable dans ces négocia- 
tions, toutes postérieures aux clauses récemment 
arrêtées à Paris. Le traité de Gbaumont lui parut la 

<1) Voir V Europe p0ndant h eontulmt, lonie IV. 

9. 
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base principale des liens politiques et militaires qui 
unissaient les quatre grandes têtes de la coalition : 
l'Angleterre, la Russie , FAutriche et la Prusse. 

Ge traité de Ghaumont, valable pour vingt ans, 
pouvait toujours être opposé à M. de Talleyrand, afin 
de Teiclure de toute négociation en dehors du traité 
de Paris. On se rappelle que dans les conférences 
secrètes il avait même été convenu que le partage des 
terres conquises se ferait indépendamment de Fin- 
Ouence française. D'après les publicistes étrangers, 
« la France, qui avait son lot bien fixé, devait se tenir 
contente et satisfaite ; les autres partages se feraient 
librement et sans elle. » Cette dure loi , se résignerait- 
on à la subir? £n touchant de près ce traité de Ghau- 
mont , M. de Talleyrand vit bien que , né des circon- 
stances, il devait s'éteindre et s'effacer avec elles ; une 
fois l'empire de Napoléon détruit, chaque puissance 
pour le partage des conquêtes revenait à son intérêt 
naturel; et dès lors, des motifs de division devaient 
naître entre elles; or la France, en prenant un parti 
pour l'une des puissances en jeu, trouverait naturel- 
lement une indemnité, et en tous les cas une position 
diplomatique en rapport avec sa force morale et maté- 
rielle (1). 

La pensée qui poussa M. de Talleyrand à se rendre 
à Vienne avec tant d'insistance , fut de faire rentrer la 

(1) « n. de TaUeyrand fit observer : « que le consentement pro- 
mis par la France à ces arrangements ne devait s^entendre que de 
faits positifs et non d'événements éventuels, et que tout ce qui 
uV'tait pas convenu et arrêté entre tons les alliés n'était pas censé 
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France, restaurée par le gouvernement des Bourbons, 
dans la grande famille européenne ; de briser ralliance 
intime et momentanée que le traité de Ghaumont avait 
établie entre la Russie, l'Angleterre, TÂutricbe et la 
Prusse; de manière à ce que, rendue à son impor- 
tance, la France pût agir pour le mieux de ses intérêts. 
M. de Talleyrand était trop habile pour ne pas savoir 
que la plus triste position d'un cabinet , c'est de ne 
plus trouver autour de lui des alliances pour le sou- 
tenir, et des voix pour appuyer sa politique. De tous 
les hommes que M. de Talleyrand choisit pour le 
suivre à Tienne , M. de La Besnardière fut le seul 
peat-étre qui fût parfaitement initié à ses plans; ni 
M. de NoaiUes, ni M. de La Tour du Pin, ni même le 
doc de Dalberg , ne furent appelés à la rédaction des 
notes destinées à soutenir le système conçu par M. de 
TaUeyrand. Ils devaient seulement s'occuper des 
questions de détail; l'un prit la Suisse, l'autre 
l'Allemagne ; à lui seul il réserva la grande diplo- 
matie. 

Vienne, dès le mois d'octobre, avait vu se réunir 
les souverains de l'Europe, les ministres, et tout ce 
que la société diplomatique avait de plus élégant et de 
plus élevé; des femmes alors d'une haute célébrité , 
des artistes, mêlés et confondus avec les têtes couron- 
nées; la saison des eaux si attrayante était finie, et on 

exister ; qn'en conséquence , en sa qualité de premier pIénipoten« 
tiatre français, il se réseryait le droit de concourir à tout ce qui n^avait 
pas élé réglé déânitivement entre tous les alliés. » 
liC prince de Talleyrand faisait remarquer encore : « que la déno— 
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se rendait à YSeone, U yîUe des plaisirs, pour y passer 
UD ravissant hiver. Les souverains se témoignaient b 
plus intime cordialité, ils s'y pressaient la main, et 
pourtant des questions sérieuses allaient s'agiter entre 
eux; le soir, les plaisirs et les bruyantes distractions; 
le matin , les affaires. Le congrès s'était réuni sous la 
présidence du prince de Mettemicb ; on devait cette 
déférence à l'Autriche et au ministre qui avait si 
habilement conduit les affaires de l'Europe. L'empe- 
reur Alexandre était comme le roi du congrès, sa 
popularité l'y avait suivi; sa grâce et sa politesse 
parfaite avec les femmes , cette espèce d'esprit cfaera- 
kresque qui cachait la politique sous les dehors de 
la candeur, lui donnaient une haute popularité à 
Vienne. 

François II , si modeste dans ses manières et dans 
ses habitudes, était effacé au milieu de sa capitale; 
la brillante impératrice d'Autriche recevait les souve- 



mination d'alliés était tombée par le seul fait de la paix, et devecaît 
même injurieuse an roi ; qu^il n^existait, à ses yeux, qu^un congrès 
féoéral auquel toutes les puissances étaient appelées A e»neoarir, 
et que sa propre responsabilité lui interdisait de reconaaltr* la dé- 
. nomination d'alliés que voulaient continuer à prendre les cours de 
Vienne, de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Berlin » A ces repré- 
sentations , il fut répondu : « que Vaillance de Chanmont , du 
]v mars 1814, avait pour bol (art. S), même après la coadosion 
de la paix avec la France, d^en assurer le maintien ; et qo^ainsi celte 
alliance n^était point incompatible avec la dignité de son aoaverain, 
qa^elle teadait bien plutAt à affermir, qu'une alliance a^^tait point 
hostile de sa nature, à moins qu^elle ue fât offensive, et capiicite- 
maat dirigée contre une puissance, s 
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rail» av€C cette iH^le aisance qai la distinguait, fré- 
déric-GuiUamie , le rm de Prusse , n'avait point quitté 
]e noir dont il était revéta depnii la mort de la reine 
Louise; il ne pensait qu'à cette chaste et poétique 
épouse , et son front n'arait cessé de se montrer triste 
et soucieux depuis ce fatal événement. A Vienne, toute 
l'Allemagne était venue, les mille princes de la con- 
fédération du Rhin, les ambassadeurs, les hommes 
d'État; on ne voyait que costumes fodllants dans les 
canrousels, dans les fêtes de cour, et le spiritud 
prince de Ligne put dire : « Le congrès danse et ne 
nardie pas (1). » 

n marvliait cependant, le congrès , et dès le début 
des CQ&iereiioes , M. de Talleyrand s'aperçut qu'il 
avait parfaitement compris la première , la plus fon- 
damentale des objections ; on lui opposa en efifet: 
« qu'il n'avait point k intervenir dans la question 
générale du partage des terres conquises , affaire par- 
liculîère des cabinets qui avaient signé le traité de 



(1) CeaU an tnjet de c«t bals qoe le prince de Li^ne qoi, 1 79 aas, 
n'en maaqoait pas vn, dit : « Le coDfprès danse et ne marche pas. • 
Cette caiUic n^étatt pas fondée, car le congrès marchait. Les traTaos 
des oommissious «^avançaient , et on négociait sur les distributions 
de (erritoires ; mais il fallait bien que la cour de Vienne aansit cette 
midtiiade d^étrangers et dVisifs des deux sexes, aeoooras de to«te 
rSarope pour voir le congrès; or cette classe qai, en effet, dansait 
beaocoap, si^était pas le ooogrès. 

Le prince de Ligne moorat le 13 jaiiTier 1815, Agé de 80 aas. 
Daas son testament, écrit sor papier couleur de rose, il avaût clioisi 
u sépnltnre tnr le Kailemberg, colline à quelques lieaes de Vicmie, 
•à il fat porté snr les bras des grenadiers autrichiens. 
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Ghaumont » De oette manière, les ptimsuices vou- 
laient exclure la France des délibérations {Hrincipales 
du congrès et des questions qui tenaient à la réorga- 
nisation de l'Europe ; le cabinet de Paris n'aurait donc 
plus qu'un rôle secondaire dans les conférences et les 
protocoles du congrès. Tous les soins de M. de Tal- 
leyrand tendirent alors à changer une position si 
précaire : dans une succession de notes rédigées par 
M. de La Besnardière,il exposa: <c que les précautions 
prises par les traités secrets et publics conclus entre 
les alliés ne devaient plus s'appliquer à l'heureux éUt 
de choses rétabli par la maison de Bourbon, n n'y 
avait d'alliés que lorsqu'il existait un état de guerre; 
la paix faite , chaque puissance reprenait son indé- 
pendance et sa primitive nationalité. Or, dans tous les 
congrès , depuis le xvi^ siècle , la France avait tenu sa 
place; pourquoi la lui refuser aujourd'hui (1)? £q 

( I) Extrait d'une note de M. de TaUeyrand en date dul9 dé- 
cembre lQl4iaM.de Metternieh . 
c La France n^a apporté aa congrès aucune vue d^ambitioa oa 
d*intérèt personnel. Replacée dans ses antiques limites, elle ne 
songe plus aies étendre, semblable à la mer qui ne franchit les 
rivages que quand elle a été soulevée par les tempêtes. Ses armées, 
chargées de gloire, n^aspirent plus à de nouvelles conquêtes. Déli- 
vrée de cette oppression dont elle avait été bien moins Tinstro- 
ment que la victime; henreuse d'avoir recouvré ses princes légitimes, 
et avec eux le repos qu'elle pouvait craindre d'avoir perdu pour 
toujours, elle n'avait point de réclamations à faire, point de pré- 
tentions qu'elle voulût former. £Ue n'en a élevé, elle n'en élèvera 
«ocune : mats il lui restait à désirer que l'œuvre de la rœtanratîon 
s'accomplit pour toute l'Europe , comme pour elle ; que partout et 
pour jamais l'esprit de la révolution cessât. 
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résumé, le trahé de Cbamnont s'appliquait à Bona- 
parte et non pmnt anx fiourbons. » 

Cette note de M. de Talleyrand, laissée d'abord sans 
réponse , trouva quelque appui parmi les grands cal»- 
nets eux-mêmes. Lord Gastlereagh se rangea de l'avis 
delà France; l'Angleterre avait besoin d'un contre- 
poids pour lutter contre l'influence absorbante de la 
Russie; elle vit done les plénipotentiaires français 
admis avec plaisir dans les conférences générales. 
Cette même considération détermina le prince de 
Mettemich à désirer le contre-poids de la France pour 
balancer l'influence absorbante de l'empereur Alexan- 
dre. Lord Gastlereagh et M. de Metternich raisonnè- 
rent exactement leur situation : « La France est une 
puissance qu'on ne peut laisser en dehors; elle serait 
d'âne grande importance dans la solution des diffi- 
cultés qui allaient surgir au congrès; la politique 
commune de l'Autriche, de l'Angleterre et de la 
France pourrait être opposée à la Russie et à la 
Prusse , désormais unies. On partit d'autres bases ; au 
Keu de prendre pour point de départ le traité de 
Chaumont, on reconnut les signataires du traité de 
Paris comme tous également admissibles au congrès. 
Dès lors y il fut défînitivement arrêté que le comité 
dirigeant serait composé des puissances qui avaient 
signé le traité du 50 mai 1814, c'est-à-dire, de l'Au- 
triche , de l'Espagne , de la France , de la Grande- 
Bretagne, du Portugal, de la Prusse , de la Russie et 
de la Suède ; ce fut une victoire réelle que remporta 
M. de Talleyrand , car il fit sortir la France de l'isole- 
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menl auquel la traité de Ghaumoat ratwtcattdaniiiée ; 
elle reprit sa place dans la famille eoropéeniiey et 
c'est le but que doit toujours se proposer sa di^o- 
xnatie, car, seule, elle ne peut rien; elle se rédôit à 
un état violent de négation. 

Une fois cettç position bien laite et cette résoiuCioa 
prise, le plénipotentiaire français marche avec plos 
de hardiesse; il s'est placé au milieu des cabinets, sa 
tâche habile est maintenant de les diviser; il a compris 
le fort et le faible de chacun; les intérêts qui les sépa- 
rent : si la Prusse a pu se rattacher à la Russie, 
r Autriche et F Angleterre ont intérêt à s'en éloigner; 
la France a des forces considérables , une marine, des 
troupes, des finances; elle peut les offrir à qui loi 
fera de meilleures conditions. Plusieurs questions se 
présentent au congrès sur lesquelles les grandes puis- 
sances ne sont point d'accord; la Russie demande la 
reconstitution d'un royaume de Pologne sous sa propre 
suzeraineté, point sur lequel elle n'est en harmonie 
ni avec l'Angleterre, ni avec l'Autriche. AL de Talley- 
rand, sans hésiter, se décide pour l'idée anglaise et 
autrichienne , en opposition avec l'empereur de Rus- 
sie (i), qu'il a pourtant si bien accueilli à Paris; la 



(l) Alexandre ayant invité le prince de Talleyrand à on entre- 
tien , fat surpria de ne plus retranver les mêmes sentiments , et 
d^éprouver ooe résistance qu**!! avait moins de moyens de vaincre : 
il se crut joné, ténioig^na son mécontentement, et dît : « qa'il 
aurait compté sur plus de reconnaissance de la part de la France. • 
Bès lor» sa fierté et sa délicatesse blessées se manifestèrent par des 
procédés et un langage sévères. On le vit s^attacher i contrarier 



dby Google 



DU COMGRfeS DE VIENNE. 109 

Prasse » d'un autre côté , en échange da bon concours 
qu'elle prête à la Russie pour la Pologne, s'est em- 
parée de toute la Saxe ; sur ce point , elle se trouve en 
opposition avec U Autriche; et M. de Talleyrand, qui 
veut reconstituer une sorte de protectorat de la France 
sur les États secondaires de rÂllemagne , comme à 
répoque du cardinal Richelieu, prend le parti du roi 
de Saxe, et, en cela, il se rapproche de M. de Met- 
temich qui n'aime point à voir la Prusse s'étendre 
jusqu'aux montagnes de la Bohême (1). 

U légation française, et même à la tenir à Técart. H fat insinué 
aox Basses de ne point paraître chez le pnemier pléuipolentiairc 
français, et le monarque prussien , toujours dévoué à son ami , 
agit de même ; ce qui produisit pendant plusieurs mois une mésin- 
telligence sensible, n 

(]) Extrait d'une note de M. de Mettemieh , en date du 22 oeto- 
bre 1814, à M, de Hardenberg. 

« L'adhésion que Tient de donner le gouvernement britannique 
aux vues de la Prusse sor la Saxe, et Tintérêt qne la Russie met à 
cette réunion, ne sauraient diminuer les regrets deS.M. I. Elle 
désire vivement que le roi veuille apprécier dans sa sagesse la somme 
des inconvénients qui découlent de la réunion totale du royaume de 
Saxe il sa monarchie, et qu^il la compare au nombre de ceux que 
ferait éviter à la Prusse et à TAutriche la conservation d^une partie 
de ce royaume avoisinant la frontière de la Bohême. » 

Le prince de Metlernich se résumait en exprimant : l» le vœu de 
sa conr ])onr une entière réunion de vues et d'intérêts avec la 
Prnsse, et celui d'un appui réciproque et d'une conformité absolue 
de marche des deux cours dans la question de la Pologne; 2» en 
déclarant que l'empereur, son maître, faisait dépendre son assenti- 
ment à rinoorporation do royaume de Saxe, des réserves sus-men- 
tionnées; eu invitant S. M. Prassienne , de la manière la pins pres- 
sante , à prendre en considération si elle n'atteindrait pas le bot 
CAPEFIGUE. — T. I. 10 
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Par le fait donc de ces premières démarches , la 
coalition est moralement dissoute ; il se forme de non- 
veaux intérêts, des alliances en opposition avec le 
traité de Ghaumont; la légation française est parvenue 
à briser les clauses d'un traité qui formait le droit 
public des quatre puissances coalisées. Ainsi donc, 
sur un plan, se placent la Prusse et la Russie , intime- 
ment unies; sur l'autre, la France, l'Angleterre et 
r Autriche, entraînant avec elles l'Espagne, le Portu- 
gal , et l'on pourrait presque dire la Suède : le comte 

qu^elIe 8R proposait de compléter ces dimensions, en conservant 
on noyau de ce royaame, et en se dispensant de cette manière 
d^asrig^ner un lot au roi de Saxe, par forme d''indemnité. 3" L^em- 
percnr d^Autriche insistait fortement pour qne la ligne du Hein 
servit de défense à TAllemagne : et, réunissant les questions en uo 
seul et même corps de négociations, il liait ses promesses concer- 
nant la Saxe à un engagement fondé sur la réciprocité, s 

Extrait d'une réponte de M. de Mettemieh en date du\0 décembre 
1814, à une note verbale de M. de Uardenberg du t décembre. 
a L^Autriche ne nourrit aucune jalousie contre la Prusse : elle 
regarde an contraire cette puissance comme l'un des poids les plus 
utiles dans la balance des forces de TEurope. De toutes ces puis- 
sances, c^est celle dont la position a le plus de conformité avec 
celle de rAntriche. Placées également entre les grands empires de 
TEstet deTOuest, la Prusne eirAolriche complètent leur système 
de défense respective. Unies , les deux monarchies forment une 
'barrière inexpugnable contre les entreprises de tout prince conqué- 
rant qui, de nouveau, occuperait peut-être un jour le trône de 
France ou celui de Russie. » 

Extrait d*une note de lord Cattlereagh^ en date du l\ octobre 
1814, à M, de Hardenberg, 

a Quant à la quetlion de Saxe, je toos déclare que si Tiucorpo- 
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de Lowenbîelm est indédssur le parti qu'il doit pren- 
dre;. Bernadette est mécontent du peu d'appui qu'il a 
trouvé dans la coalition pour la conquête de la Nor* 
wége. Un comité formé de huit puissances discute avec 
une grande vivacité; dés mémoires sont présentés de 
part et d'autre ; les notes émanent de MM. de Talley- 
rand, de Metternich , de Hardenberg, de Nesselrode, 
et chacun persiste avec fermeté dans l'opinion qu'il a 
émise sur les lots du partage. Louis XYIII est très^ 
prononcé pour le roi de Saxe (1) ; peu importe qu'il 
ait été le dernier fidèle à Napoléon ,. lesr Bourbons 
n'ont^ils pas été malheureux eux-mêmes à cause delà 
fidélité à leur principe? Louis XYIII, le roi destradi* 

ralioo de la totalité de ce pays dans la monarchie prussienne est 
nécetisaire pour assurer an si grand bien à VEorope, quelque peine 
que j^cprouve personnellement à l'idée de voir une aosSi ancienne 
maison si profondément affligée, je ne saurais nourrir aucune répu- 
gnance morale ou politique contre la mesure elle-même. 

a Si jamais un souverain s''est placé lui-même dans le casdedçvoir 
êti-e sacrifié à la tranquillité future de FEurope, je crois que c''est 
le roi de Saxe, qui, par ses tergiversations perpétuelles, et parœ 
quMla été non-seulement le plus dévoué, mais aussi le plus favorisé 
des vassaux de Bonapai'te, contribua de tout son pouvoir et.avec 
empressement , en sa double qualité de chef d^États allemands et 
d^États polonais, à pousser renvahissemeut jusque dans le cœur- de 
la Russie. » 

(1) (( ^indépendance des couronnes, les droits delà légitimité, 
Véquilibre de TÂllemagne, les égards dos à un roi révéré par ses 
vertus , les. liens de la parenté et une analogie d^in fortune avaient 
paro à Lonis XVIU de justes motifs de défendre la cause de Frédéric- 
AngBste ; il avait même déclaré dans son conseil : « Qu'il ne con- 
sentirait jamais à la cession entière de la Saxe, et laisserait à ses 
successeurs la tâche pénible de la sanctionner. ». 
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Uont , le pHDce qui sait le mieux le passé, a souvenir 
que ses ancêtres protégèrent toujours les princes d'Aï- 
lemagne, même les protestants; ordre est donné à 
M. de Talleyrand de soutenir d'une manière positive 
la cause du roi de Saxe et de ne l'abandonner en 
aucun cas (i). 

Placée aumilieu des cabinets , la France s'est pro- 
posé une autre mission; Louis XIY et Louis XV avaient 
accompli le pacte de famille, acte de la plus haute por- 
tée, qui donnait à la maison de Bourbon trois cou- 
ronnes 9 la France, l'Espagne et Naples, intimement 
unies. M. de Talleyrand n'a pas d'inimitié contre Mu- 
rat; il n'ignore pas que l'Autriche et l'Angleterre sont 
engagées envers lui, et il accepte les parvenus sur le 

(1) Le malhenreuz roi de Saxe protentait de toutes ses forces 
contre les TÎolenees de la Prusse. 

Battrait d*unê protestation do Fréderie-jâuguste adressée au 
congrès le 4 novembre 1814. 

c Noos serions infidèle à nos devoirs envers notre maison et notre 
peuple, si nous pouvions voir, sans former aucune réclamation, les 
nouvelles mesures que Ton se dis^iose à prendre contre notre pays, 
dans an moment où l*on devait en attendre Tentièrc restitution. La 
prise d< possession provisoire de nos États de Saxe, projetée par la 
Prusse, nous oblige eu conséquence de protester de la manière la 
plus 8oIei}nelle, en faveur de nos droits sacrés, contre cette prise de 
possession. Nous le faisons par ces présentes munies de notre sigroa- 
tare devant le congrès de Vienne, et à la face de toute TEurope; et 
nous répétons publiquement la déclaration que nous avons déjà faite 
antérieurement vis-à-vis des monarques alliés, que jamais noas ne 
consentirons à la cession des États que nous avons hérités de nos 
ancêtres, ni à recevoir en échange aucun dédommagement, à quelque 
condition que ce soit. » 
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trône. Mais , ministre d'un roi comme Louis XYlIi , il 
sait bien que la politique ancienne de la maison de 
Bourbon doit nécessairement la reporter vers la recon- 
stitution du pacte de famille : placer un membre de 
sa dynastie sur le trône de Naples et de Sicile, c'est 
la politique essentielle, naturelle de la France. M. de 
Talleyrand insiste dope dans quelques notes secrètes 
sur le rétablissement d'un prince de la maison de 
Bourbon à Naples : a Que l'on donne une indemnité 
à Murât, sans lui laisser une couronne; sa royauté est 
un fatal exemple et un mauvais précédent (1), » 

La question de la souveraineté de Joachim présen- 
tait elle-même des complications considérables. Quand 
Murât avait quitté follement le parti de l'empereur 

(I) Ufote de M. de Talleyrand du 26 octobre 1 8U 

àlordCastlereagh. 

c U m^a élé enjoint de tous qommuniqDcr tout ce que ranibas- 
lade de S. M. T. C. fera de son cdté pour obtenir l'accomplissement 
des vœux communs de la France et de TAngleterre dans une négo- 
ciation où leurs intérêts étant les mêmes et se confondant avec lUn- 
térét de TEuropc, Sa Majesté a regardé comme imi>ossible que leurs 
vœux ne fussent pas les mêmes. Pour être d'accord sur le moyen 
lAHnme sor le but, il saffit que celui-ci soit clairement et distincte- 
ment marqué, puisqu'il deyient évident qn'il n'y a pas deux moyens 
de l'atteindre. 

a Les dynasties légitimes ont été rétablies; mais l'une d'elles est 
menacée : la révolution n'est donc pas encore finie. Que faut-il 
pour qu'elle finisse? Qae le principe de la légitimité triomphe sans 
restriction; que le roi et le royaume de Saxe soient conservés, et que 
le royaume de Naples soit rendu au légitime souverain. Sans cela, 
la révolution subsisterait; la lutte ne serait pas terminée. Le traité 
de Paris et les travaur du congrès n'auraient fait que la suspendre. 
U y aurait une trêve, mais point de paix véritable. » 

10. 
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Napoléonien 1815, et s'était jeté dans FalUance des 
grands cabinets, il avait signé avec l'Autriche et l'An- 
gleterre un traité de garantie qui le reconnaissait avec 
sa légitime royauté de Naples. Le texte du traité était 
trop récent pour que l'on pût ouvertement le violer, 
car il engageait deux cours du premier ordre dans les 
conditions de maintenir sa couronne; M. de Talley- 
rand trouvait donc un obstacle à ses desseins. Toute- 
fois , l'on put s'entendre sur quelques chances 
d'avenir; les rapports secrets qui arrivaient d'Italie 
annonçaient que Murât avait conçu le projet de réta- 
blir l'unité dans la Péninsule, et, par les mouvements 
du carbonarisme, de se faire proclamer roi de toute 
la partie méridionale de l'Italie, au détriment du pape, 
du grand-duc de Toscane , et jusqu'à un certain point 
du Piémont. Un tel dessein était connu de l'Autriche, 
et elle y voyait la rupture possible des engagements 
pris en 1813 envers Joachim. Si elle ne pouvait pas 
agir directement contre lui tant qu'il serait paisible, 
elle saisirait le premier prétexte , la première occa- 
sion de mettre un terme à cette royauté éphémère. 
La correspondance de Louis XVIII et de M. de Tal- 
leyrand sur ce point était continuelle; le roi de France 
insistait spécialement pour la restauration de la mai- 
son royale de Bourbon à Naples ; ses scrupules de 
légitimité allèrent si loin qu'avant de reconnaître 
Ferdinand YII comme roi des Ëspagnes , Louis XYIIl 
écrivit directement à Charles IV pour savoir si son 
abdication était libre et absolue (1). 

(I) Louis XVni, avant de traiter avec Ferdinand VU, s^étail con- 
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Ensuite, en supposant le maintien des traités, le 
congrès ne pouvait empêcher les princes de la mai- 
son de Bourbon, Louis XYIU et Ferdinand VU d'Es- 
pagne, de faire la guerre à Murât, au nom de leur 
maison , pour rétablir leur cousin sur le trône. C'était 
le droit naturel , inhérent à toute monarchie indépen- 
dante , et cette guerre pourrait avoir pour résultat le 
renversement de la dynastie de Murât. Les liens inti- 
mes commençaient à rapprocher de la Frauce rAutri- 
che et l'Angleterre daus toutes les négociations d'une 
haute importance; on pourrait donc faire cette con- 
cession à Louis XYIII. Tout le monde savait les intri- 
gues de Murât dans l'Italie méridionale, et un grief 
plus grand encore, ses rapports journaliers avec File 
d'£lbe et l'empereur Napoléon; c'était là un des points 
les plus inquiétants pour la France, sur lesquels M. de 
Talleyrand appela plus d'une fois l'attention du con- 
grès, car à rilbe d'Ëlbe germaient de nouvelles 
• causes de désordres. 

Il faut se rappeler que le traité de Fontainebleau 
assurait la libre possession de l'Ile d'Ëlbe à l'empe- 
reur Napoléon, qui conservait à Porto-Ferrajo la plé- 
nitude de sa principauté; petit souverain, mais indé- 
pendant, il pouvait faire dans ses États les mêmes 
actes qu'un grand prince dans les siens. Le traité de 

fidentiellement adressé à Charles IV pour savoir sMl considérait son 
abdication d'Aranjoez comme un article irrévocable. Sur sa réponse 
affirmative, le prince de Talleyrand et don Pedro Gomcz de Labrador 
signèrent, le 20 juillet 1814, pour les deux États, un traité de 
liquidation on le roi d^spagne accédait i celui du 30 mai. 
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Fontainebleau était surtout Fœuvre de Tanp^reur 
Alexandre , un acte de loyauté envers son ancien ami 
de Tilsitt et d'Ërfurlh ; il était ratifié par le gouveme> 
ment provisoire de France au nom de Louis XYIIl. 
Et cependant, vers le milieu de 1814, on conomen- 
çait à s'inquiéter à Paris , à Vienne , de la présence si 
rapprochée de l'empereur Napoléon (1) ; on savait la 
hardiesse de ses desseins, la rapidité de son exécu- 
tion; d'une enjambée il pouvait être en France. La 
première pensée d'éloigner Bonaparte de Tile d'Elbe 
pour lui choisir une position moins imprudente vint 
de Foucbé; comme il n'avait pu se mêler aux actes 
de déchéance contre Napoléon, Fouché avait voulu 
se rendre utile à la restauration; et ce même ministre 
qui avait toujours conseillé de se débarrasser de 
Bonaparte d'une manière quelconque, même violente, 
avait suggéré l'idée, dans un mémoire secret au roi, 
de demander : a que Bonaparte fût relégué dans un 
lieu plus éloigné , en Amérique ou dans l'Inde. )> Et 
comme il faisait presque toujours la double main, il 

(1) « Les principalet poissanoeê ne oommencèrent à raisonoer rar 
la tranxlalion de Boaaparte dans on autre hémisphère, que lorsque 
les arrangemenls majeurs eurent élé arrélés, et que les plaintes des 
souverains d^Italie, notamment du grand-duc de Toscane, sur le 
▼oisinage de Bonaparte, se furent accumulées. C^est alors que le 
plénipotentiaire portugais, Palmella , offrit Tune des Açores, pour 
lien de réclusion de Bonaparte, et que PAngleterre proposa Sainte- 
Lucie ou Sainte-Hélène; mais Faveu de leurs cours et le transport 
do ce personnage dans Tune de ces tles, emportaient d'indispensable! 

[Extrait du emiçrèt de Fierme.) 

Digitized by VjOOQlC 



DU CONGRES DE VIENNE. 117 

écrivît directement à Bonaparte, pour le conjurer de 
prévenir, par un acte de sa volonté, les résolutions 
que les puissances prendraient tôt ou tard contre lui : 
il rinvitait à choisir un exil aux États-Unis d*Âmé- 
rique, car à Tile d'Elbe, sa position était menaçante 
et ridicule (1). 

(1) Extrait d'une lettre de Fauché à Napoléon {juin 1814). 

V Vous acceptez comme retraite Vile d^Elbe et sa souveraineté... 
La situation de cette ile ne vous convient pas, et le titre de soave- 
raio de quelques acres de terre convient encore moins à celai qai 
a possédé un empire immense. L^ile d^lbe est à très-peu de distance 
delà Grèce et de TEspagne ; elle touche presque aux côtes de ritalie 
et delà France. De cette ile, la mer, les vents et une petite felouque 
peuvent voas amener subitement dans les pays les plus exposés à 
l^agitation, aux événements et aux révolutions. La stabilité n^existe 
encore nulle part. Dans cet état de mobilité des nations, un génie 
comme le vôtre peut toujours exciter de Vinquiétude et des soupçons 
parmi les puissances euroi)éennes. Sans être criminel, vous pouvez 
étreaccoflé; sans être criminel, vous pouvez aussi faire du mal... 
Les titres que vous conservez, eu rappelant à chaque instant co que 
vous avez perdu, ne peuvent servir qu^à augmenter Tamertumede vos 
regrets; ils ne paraîtront pas des débris, mais une vaine représenta- 
tion de tant de grandeurs qui se sont évanouies; je dis plus, sans 
vous honorer, ils vous exposent à de plus grands dangers : on dira 
que vous ne gardez vos titres que parce que vous conservez toutes 
vos prétentions... Il seraitplus glorieux et plus consolant pour vous 
de vivre comme un simple particulier; et à présent Tasile le plus 
sûr et le plus convenable pour un homme comme vous est dans les 
États-Unis de TAmérique. Là, vous recommencerez votre existence 
au milieu d^un peuple encore neuf, qui saura admirer votre génie 
sans le craindre. Vous prouverez aux Américains que, si vous étiez 
né parmi eux , vous auriez pensé et voté comme eux , et que vous 
auriez préféré leurs vertus et leur liberté à toutes les dominations 
de la terre. » 
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Ces mêmes idées, M. de Talleyrand les dévelofipa 
dans plusieurs mémoires qu'il conuwiniqua au con* 
grès de Yienoe; traçant un tableau parfaitement fut 
des malheurs que l'Europe devait à Bonaparte , la 
note démontrait avec une grande sagacité a qu'il 
n'y avait stabilité pour personne, aucune garantie 
d'avenir pour des stipulations générales, tant que 
Bonaparte serait à vingt lieues des côtes d'Italie ou de 
France. » De tels arguments devaient être parfaitement 
compris du prince de Metternich et de lord Gastle- 
reagh, alors que se développaient les intrigues de 
Murât; et la parole de M. de Talleyrand devait avoir 
d'autant plus d'importance, qu'il s'exprimait ainsi 
au moment où lés pourparlers se continuaient entre 
les trois puissances, la France, l'Autriche et l'Angle- 
terre, afin d'éviter l'envahissement de la Pologne par 
la Russie et de la Saxe par la Prusse. 

Les liens les plus intimes rapprochaient M. de Tal- 
leyrand du prince de Metternich et de lord Castle- 
reagh; car, jamais peut-être Alexandre ou Frédéric- 
Guillaume ne s'étaient exprimés avec plus de netteté 
sur la volonté expresse de garder leurs conquêtes. 
Toute l'armée russe était concentrée en Pologne, sous 
les ordres du grand-duc Constantin , qui invoquait les 
souvenirs de l'ancienne race de Sobieski, pour ratta- 
cher cette nationalité à la Russie (1). Et quant à la 

(l) Le grand-duc Constantin, qui avait quitté Vienne le d novem- 
bre, disait aux Polonais, dans une proclamation du 1 1 décembre : 
« L'empereur, voire puissant protecteur, vous fait un appel. Réu- 
nissez-vous autour de vos drapeaux. Que votro bras s'arme pour la 
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Prusse , M. de Hardenberg avait déclaré « qu'elle ne 
rendrait pas la Saxe ; ce qu'elle savait conquis, elle le 
gardait, sans volonté ni idée de restitution ; » et pour 
soutenir sa diplomatie, le cabinet de Berlin armait 
ses contingents , comme si la guerre était imminente; 
c'est ce qui força T Autriche elle-même, et l'Angle- 
terre, a maintenir leurs armées sur le pied de guerre. 
La France fut invitée à ne point désarmer complète- 
ment; tous les cabinets semblaient prévoir qu'un nou- 
veau choc pouvait avoir lieu ; ou s'était réuni pour 
préparer la chute de Bonaparte , on se divisait pour le 
partage des domaines du grand empereur. 

Le czar Alexandre se montra profondément irrité 
de cette conduite de la maison de Bourbon envers la 
Russie; il croyait avoir contribué à remettre cette anti- 
que maison sur le trône; il n'avait rien oublié de ce 
qui s'était passé à Paris après le retour du roi; il 
avait trouvé quelques singularités et une fierté pres- 
que offensante dans la tenue de Louis XVIII, qui pre- 
nait le pas sur le czar aux Tuileries. Plus tard, il 

défense de 'votre patrie et la conservation de votre existence politi • 
que. » I<e comte de Nesselrode déclara que 8,000,000 de Polonais 
étaient résolus de défendre l'indépendance de leur pays. 

Lord Castlereagh adressa à Tempereur Alexandre plusieurs mé- 
moires dans lesquels : v il s'op])Osait itéralivement et avec force, 
au nom de «a cour, à Térection d'un royaume de Pologne qui fût 
uni, et qui fit partie de la couronne impériale de Russie; le désir 
de sa cour étant de voir une puissance indépendante, plus ou moins 
considérable en étendue, établie en Pologne sous une dynastie dis- 
tincte, et comme un Étal inter médiaire entre les trois grandes monar- 
chies. » 
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Tavait fait sonder par le comte Pozzo di Borgo sur une 
alliance de famille avec le duc de Berry, et on loi 
avait rapporté quelques mots blessants de Louis XYDI 
sur Torigine de la maison Romanoff. Maintenant, à 
Vienne, il trouvait encore en opposition à ses desseins 
ce cabinet de Paris, qui à peine restauré se faisait le 
protecteur de la Saxe (4), et l'allié intime de l'Angle- 
terre et de r Autriche, hostiles au système russe sur 
la Pologne. A plusieurs reprises, le czar Alexandre 
montra sa mauvaise humeur à M. de Talleyrand , el 
le ministre de France la supporta avec beaucoup de 

(1) La France était extrêmement portée |Knir Vindépeaàznct 
absolue de la Pologne ; mais elle désirait avec encore plus de cha- 
lenr Tintégritc delà Saxe, on an moins le' maintien de Frédéric- 
Aognsle dans la majeure partie de ses États. 

« S. M. T. G.^ invariablement décidée à ne pas sanctionner, 
même par son silence, Pexécation des projets formés contre le roi et 
le royaume de Saxe, mais aimant à croire qae ces projets sont 1< 
frait de quelque erreur ou illusion, quUin examen plus attentif fera 
disparaître... » 

(Extrait d^une note de l!ll. de Talleyrand do 19 décembre 
à H. de Metternich.) 

liCS défenseurs du roi Frédéric-Auguste disaient : « Que le roi de 
Saxe avait été violemment entraîné par ?iapoléon , et qu'il serait aussi 
injuste que cruel de lui faire supporter à lui seul tout le poidsdeb 
vengeance de TËurope; qu^il était assez puni par la perte du doché 
de Varsovie, comme par une détention d^un an; el que du reste, il 
n^avait pas pins de torts que plusieurs autres rois et princes de b 
confédération du Rhin ; que le royaume de Saxe, placé entre la 
Prusse et TAutriche, arrêtait leur choc, et entrait indispensablement 
dans réquilibre de TAllemagne; qn^cnfin, dans un moment où Ton 
revenait aux principes, on foulait aux pieds, dans la personne du roi 
de Saxe, le plus essentiel de tons, celui de la légitimité. » 
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dignité ; toutes les démonstrations extérieures du czar 
furent dirigées contre Louis XYIU et la restauration. 
Eugène de Beaubarnais était venu à Vienne pour 
quelques réclamations de famille, Alexandre le traita 
avec une affection paternelle; la légation française ne 
le vit past le czar au contraire se montra publique» 
ment avec lui dans les promenades; il vint le visiter 
avec un soin et une sollicitude particulière. Loin de 
prendre intérêt aux Bourbons de Naples, Alexandre 
parla sans cesse de l'exécution du traité avec Murât ; 
quand vint la question d'éloigner Bonaparte, lord 
Castlereagh proposa Tile Sainte-Hélène ou les Açores; 
Alexandre dit : c< Qu'il avait signé le traité de Fon- 
tainebleau; que lui, empereur, n'avait qu'une parole 
et qu'il ne voulait pas la violer. Tant pis pour la 
France, si elle ne tenait pas ses engagements. » 

La froideur fut si grande entre la légation de France 
et Alexandre, qu'on ne fit plus que les visites d'appa- 
rat; à Vienne l'empereur de Russie fut comme le 
pivot de tous les mécontents contre les Bourbons; il 
recevait continuellement des mémoires de Paris; 
comme il avait été en rapport avec le sénat, et que 
plusieurs de ses membres se montraient fort Irrités de 
la conduite de Louis XVIII, Alexandre alla jusqu'à se 
demander si le gouvernement de la branche aînée des 
Bourbons pouvait convenir à la France; comme il 
avait des griefs personnels contre Louis XVIII, il 
accueillit avec une satisfaction marquée le parti qui 
parlait de la possibilité d'une régence ou même d'une 
révolution de 1688. Il est un fait, maintenant tombé 

TUMEl. 11 
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daDS le domaine de Thistoire, c'est que dans la pre- 
mière période du congrès de Vienne, le nom de M. le 
duc d'Orléans fut prononcé avec celui d'Eugène on 
de Bernadotte, et qu'un mémoire remis par l'empe- 
reur Alexandre examinait si la branche aînée pou- 
vait assurer la sécurité de l'Europe et le repos de la 
France. Ce mémoire fut longtemps dans la possession 
du duc de Richelieu , et confié à un des portefeuilles 
secrets (1); M. de Talleyrand en envoya copie k 
Louis XYIII pour le déterminer à prendre parti pour 
la triple alliance qu'il préparait alors contre les pré- 
tentions de la Russie et de la Prusse. 

Ce projet de la France, de l'Angleterre et de l'Au- 
triche, qui d'abord n'avait été qu'un résumé de pour- 
parlers vagues, prit sur la fin de i 814 beaucoup plus 
de consistance. Les points devinrent plus fixes , les 
résolutions plus claires ; on savait que la Russie aug- 
mentait son armée de Pologne : chacune des trois 
puissances, la France, l'Autriche et l'Angleterre, 
durent également grandir leurs contingents ; il n'y 
avait point de rupture complète, mais on voulait créer 
une situation armée pour traiter avec plus de force et 
obtenir des résultats plus positifs dans le congrès. 
La correspondance de M. de Talleyrand avec le roi 
Louis XVIII prévoit la possibilité d'une guerre, et le 
maréchal Soult reçut l'avis formel de se préparer k 
toutes les éventualités (2). Les trois puissances exa- 

(1 ) Ce que le noble dnc de Richelieu appelait son portefeuille de 
famille. 

(tl) Le prince de Talleyrand avait écrit à Lonis XVIII : « Qne, 
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minent dans un projet de traité « le cas possible d'une 
collision avec Murât en Italie, et dans cette hypothèse, 
elles se trouveront dégagées des engagements pris 
avec Joachim. » M. de Talleyrand prête des arguments 
à l'acte de déchéance destiné à punir Murât des trou- 
bles qu'il apporte à la paix de l'Italie et de l'Europe ; 
il communiquée lord Gastlereagb ses correspondances 
de 1815 et de 1814 avec Napoléon, précieux autogra- 
phes ; M. de Blacas en fournit des copies ; quelques- 
unes même, dit-on, furent altérées pour justifier plus 
tard la résolution inflexible des puissances contre 
Murât. Dans tous les cas, il n'était pas difficile d'en- 
traîner à quelques démarches imprudentes un esprit 
aussi hardi, aussi belliqueux, que celui de Joachim; 
plein d'impatience, il demandait au congrès la per- 



d^après rag-italion qui régnait en Italie, it conviendrai! qu\in corps 
de 30,000 hommes fût rénni entre Lyon et Chambéry pour être prêt 
à agir, mais que le mouvement devait se faire avec le moins d^éclat 
possible , afin de ne pas donner d''onibrage à rAntrichc et ao roi de 
Sardaigne. m En même temps, le général Ricard, qui était venu à 
Vienne peu avant la signature du traité d^alliance du 3 Tévrier 1BIS$, 
avait écrit, le 23 février, par ordre du prince de Talleyrand, au 
ministre de la guerre, Soult , a que de nouveaux aperçus et des chan 
gements survenus dans lesrelatious politiques, faisaient désirer quW 
osât de moins de circonceplion dans la réunion des 30,000 hom- 
mes; qo^il serait bon au contraire que ce mouvement fût remar- 
qué ao dehors, afin de prévenir Topinion que 31. de Hetternich 
affectait de répandre sur la nallité des forces<de la France. » Ces 
mouvements militaires, dans les circonstances présentes, ne pou- 
vaient regarder que Murât, surtout si Ton considère qu^à Pépoqne 
du 23 février tous les différends au sujet de la Saxe et de la Pologne 
étaient réglés entre les quatre grandes puissances et la France. 
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mission de traverser l'Italie pour arriver sur les Alpes 
et menacer la maison de Bourbon. Le congrès ne répon- 
dit pas aux notes napolitaines; il semblait rester en 
suspens dans la querelle qui se préparait entre la 
maison de Bourbon et les Bonaparte. Toutes les armées 
étaient sur pied, et on était bien certain que le moin- 
dre mouvement hostile serait chaudement réprimé 
par cette immense réunion de forces. 

Au congrès de Vienne , les membres de la famille 
Bonaparte furent froidement traités par tous, excepté 
par l'empereur Alexandre. Eugène de Beauharnais 
devait recevoir une indemnité à la suite de la chute 
de l'empire; il n'obtint rien dans le partage. Élisa, 
Pauline, avaient espéré quelques flefs en Italie; elles 
furent également repoussées par la délibération des 
puissances ; on retardait l'apanage de Marie-Louise et 
du roi de Rome (1). Le congrès crut seulement devoir 
faire quelques remontrances à M. de Talleyrand par 
rapport au retard qu'éprouvait le payement de 2 mil- 
lions de rente, stipulés par le traité de Fontainebleau. 
Le plénipotentiaire répondit : u Qu'il y avait un grand 



(l) Extrait d^une dépée/10 de Vienne^ 24 février 1815. 

« Avant-hier, il y a eu une g^rande conférence sur les affaires 
d^ltalie. La ceMÎon définitive de Parnae et de Plaisance à Tarcbi- 
dachesse Harie-Louise et à son fils ne prend pas une tournure favo- 
rable. Tons les rois de la maison de Bourbon ont. réclamé les droits 
de la reine d^Étrurie. La France, en particulier, s^oppose de toutes 
ses forces à ce que le ci-devant roi de Rome ail jamais la moindre 
souveraineté en Europe; et elle a fait pressentir les résultats désa»- 
treox que pourrait avoir une pareille mesure. L^Ang^leterre et la 
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nombre d'oppositions au Trésor, les créanciers de 
Napoléon Bonaparte faisaient partout des réclama- 
tions, et les lois françaises ne permettaient pas de 
s'affranchir des oppositions judiciaires au profit d'un 
débiteur saisi. » 11 en fut de même pour toutes les sti- 
pulations du traité de Fontainebleau spéciales à la 
France; le gouvernement des Bourbons s'excusa tou- 
jours sur le nombre des créanciers personnels de 
Napoléon, qui tous réclamaient vivement ce qui leur 
était dû depuis le consulat ou l'empire. 

Ainsi, dans le premier mois de 1815, voici quelle 
était réellement la situation des affaires au congrès de 
Vienne : la question de la Pologne n'était point finie, 
et l'empereur Alexandre persistait fermement dans 
ridée de constituer une nationalité polonaise, dépen- 
dante de la Russie, avec une vice-royauté. A cet effet, 
l'armée russe et polonaise occupait Varsovie jusqu'aux 
frontières autrichiennes et prussiennes. D'accord avec 
la Prusse, le czar Alexandre trouvait au contraire 
opposition dans la France, l'Angleterre et TAutriche, 
unies pour toutes les éventualités. 



plopart des poUsances se sont ran^^es à cet avis. L^emperear Fran- 
çois, toujours magnanime, a déclaré, comme au mois de mars 1814, 
qne sa fille ne serait jamais un obstacle à la paix. Depuis cette 
déclaration le ministre d^ Autriche n^intervient plus dans les confé- 
rences relatives à Parme. Les souverains ont proposé de faire céder 
an fils de rarchiduchesse Marie-Louise, par le graud-dnc de Tos- 
cane, les belles terres que ce dernier posRèdc en Bohême, et dont on 
estime le revenu à 400,000 florins, et d^indemnisor le grand-dtic 
en loi donnant Lucques et Piombino. » 

11. 
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La Prusse, à son tour, voulait la Saxe en entier, et 

une frontière sur le Rhin (1) ; elle était ici appuyée 
par la Russie, comme la Prusse appuyait Alexandre 
pour la Pologne; sur ce point, rien encore n'ayaitété 
ïini: on cherchait à tout concilier par des termes 
moyens. La France et FAutriche avaient protesté, et 
lord Castlereagh , tout en se montrant neutre sur la 
question de la Saxe, n'en soutenait pas moins Tidée 
de laisser à Frédéric -Auguste une partie de ses 
anciennes possessions. Parviendrait-on à se concilier 
sur ces divers intérêts? M. de Hardenberg insistait 
pour obtenir toute la Saxe, et il offrait en échange 
une fraction du grand-duché du Rhin constituée en 
royaume pour Frédéric-Auguste. 
L'Autriche se montrait satisfaite du côté de l'Italie; 

(1) Extrait de la réponse de M. de Hardenberg en date du 
20 décembre à la note de M. de Metternich du 10. 

a Le roi a offert Munster, Paderborn et Corby, conlcnanl une 
population de 350,000 âmes, sous des restrictions pea géantes, 
pour former un établissement au roi de Saxe ; et maintenant il a 
donné ordre de proposer une possession double et parfaitement 
arrondie sur la rive gauche du Rhin, contenant plus de 700,000 âmes, 
et comprenant tout le duché de Luxembourg, une partie de Tarche- 
véché de Trêves, la ville de ce nom, la partie méridionale de celai 
de Cologne, avec la ville de Bonn, avec les abbaye» de Proyn, de 
Stavelot et de Malmédy. 

« Le roi de Prusse, continuait son ministre, prie instamment 
LL. HM. II. de vouloir bien examiner de nouveau, avec calme et im- 
partialité, et en éloignant tooles les considérations qui ne sont pas 
essentiellement liées i Tobjet, une affaire qui ne saurait manquer 
d^avoir les conséquences les plus importantes, et dont le repos d« 
r Allemagne et de PEurope dépendait plus ou moins... Que, dans 
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on l'avait laissée à peu près maîtresse de fixer sa ligne 
de frontières à son gré, et dans ses engagements avec 
la Bavière, elle avait usé largement de sa position de 
grande puissance, comme la Prusse en avait agi avec 
la Saxe. Par le fait, T Autriche se trouvait pour ses 
possessions d'Italie comme au centre de deux États de 
second ordre : Naples sous la souveraineté de Murât , 
et le Piémont, que Ton venait de réorganiser sous la 
maison de Savoie. Quant à Naples, l'esprit attentif de 
M. de Metternich avait bien aperçu qu'il n'y avait 
point dans la royauté de Joachim les conditions de 
durée; et, de concert avec M. de Talleyrand, il admet- 
tait le rétablissement d'un Bourbon sur ce trône. Pour 
le Piémont, le congrès avait pris tous les moyens de 



ia question, replacée sous son yérifablc point de vue, il s^a^^ssail de 
ralternative saivante : Vaul-il mieux que la dynastie royale de Saxe 
soit établie dans un État séparé, considérable, arrondi, et indépen- 
dant à tous égards, on qu^elle reste en Saxe, avec un moindre 
nombre de sujets, sans avoir égard i tous les inconvénients déjà 
présentés? » 

A cette noteétaicnt joints : ]o un tableau contenanlFétat des pertes 
supportées par la Prusse depuis 180S, s^élcvant k 4,719,480 âmes; 
2a celui des possessions recouvrées qui se montaient à 1,339,26S âmes; 
d'où résultait un déficit de 3,1 80,21 SS âmes. 

ÏjA Prusse présentait un troisième tableau de divers pays renfer- 
mant 4,093,629 âmes dont elle demandait Fincorporation à ses 
États, et dans ce tableau se trouvait placée la Saxe entière. Quant à 
Texoédant de 641,914 âmes qu^il offrait, le pléuipotenliaire prus- 
sien pensait : « qu^il n^était point liors de proportion avec les acqui- 
sitions et les avantages obtenus par la Russie, TAut riche, la 
Hollande, la Bavière, le Wurtemberg, Bade et Darmstadt, compa- 
rativement k leur situation en 1805. » 



dbyGoogk 



118 PREXltoE PÉRIODE 

créer pour la maison de Savoie une forte monarchie, 
qui servirait de barrière entre la France et le royaume 
Lombardo-Yénitien. On donnait à la maison de Savoie 
Gènes, la frontière des Alpes, jusqu'au Yar ; Alexan- 
drie et Gênes étaient les deux boulevards de Tltalie. 
Les af&ires de la Suisse étaient réglées avec une 
grande impartialité. Si TAulriche restaurait Taristo- 
cralie de Berne , elle assurait aux cantons des avan- 
tages territoriaux qui les liaient intimement au sys- 
tème européen. On voulait arracher tout à fait la 
Suisse au protectorat de la France ; et pour arriver à 
ce résultat, on lui créait des intérêts hostiles, par la 
cession de quelques territoires. EnGn, lord Gastle- 
reagh , de concert avec le duc de Wellington , mettait 
la dernière main à la création du royaume des Pays- 
Bas, qui formait pour le nord de la France (1) ce que 

(1) « Un traité concla quelques mois plus tard à Vienne, entre 
PAotriebe, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse, d^une part, 
et le nouveau roi des Pays-Bas, de Pautre, reconnaissait : « que les 
anciennes provinces unies des Pays-Bas et les ci-devant provinces 
belgiqoes formeraient (art. 1er), à Tavenir, sous la souveraineté du 
prince d^Orange-Iiassau , prince souverain des Provinces-Unies, le 
royaume des Pays-Bas, lequel serait héréditaire. • 

L'article 2 déterminait les territoires qui composaient le royaume 
des Pays-Bas. 

Par Tarticle 3, le duché de Luxembourg, érigé en grand-dndié, 
était cédé au prince souverain des Pays-Bas, pour servir de compen- 
sation pour les principautés de Massau-Dillenbourg, Siegen, Hada- 
mar et Dietz, et devait former un des Etats de la confédération ger- 
manique. l<a ville de Luxembourg était déclarée ^rteresse de cette 
confédération. 

I^ roi des Pays-Bas s'engagerait (art. 4) k remettre à celui qui 
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]e Piémont était poor le midi, une frontière militaire. 
Au centre de l'Europe , on organisait la confédération 
germanique, et on posait la Suisse avec ses montagnes 
et sa neutralité comme une autre barrière que la 
France ne pourrait franchir. 

Mais l'acte le plus important du congrès, celui qui, 
brisant la coalition , faisait entrer la France dans un 
grand système d'alliances européennes, ce fut, je le 
répète, le traité secret du 5 février 1815, conclu entre 
rÂutriche , l'Angleterre et la France. Ce traité ne fut 
point le résultat d'une improvisation politique, mais 
l'œuvre méditée de trois hommes d'État du premier 
mérite, MM. de Metternich, de Talleyrand et lord Gast- 
lereagb. M. de Metternich était fatigué des résistances 
qu'il trouvait dans les quêtions de Pologne et de Saxe 
de la part de la Russie et de la Prusse ; M. de Talley- 
rand était aise de placer la France dans un fort sys- 
tème européen, en s'appuyant sur l'Espagne et Naples; 
quant à lord Gastlereagh , décidément hostile à la 
Russie , il n'avait pas hésité à s'engager dans une né- 
gociation qui aurait pour résultat de la contenir. La 
cour de Londres^ qui depuis peu avait adopté une 
opinion plus favorable au roi de Saxe, prit union plus 
élevé lorsqu'elle eut signé, le 19 décembre, à Gand, 

lerait reconnu ponr seigneor de Bottillon, les portions de ce daché, 
eaclaTées dans le Luxembourg. 

Le même souverain renonçait en faveur du roi de Prusse (art. 5) 
aux principautés de Dillenbourgf , Dietz, Siegen, Hadamar, etc., 
qu'ainsi qu*à la principanté de Fulde et aux antres pays qui lai 
avaient été assurés par le recès de Terapiredu 2IS février 1803. 
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la paix avec les États-Unis. Plus libre dans ses mou 
vements , elle proûta de sa nouvelle position poui 
rehausser son influence au congrès. Le prince d< 
Hardenberg ayant dit avec chaleur, dans le comité d 
Pologne et de Saxe : « Que la Prusse saurait biei 
défendre ses droits sur la Saxe, » lord Gastlereagh 
piqué, se détermina aussitôt à proposer aux plénipo 
tentiaires de France et d'Autriche une alliance défen 
sive entre les trois cours : elle fut signée le 3 février 181 S 
et portait en préambule : ce Leurs Majestés Tempereu 
d'Autriche, le roi de France et le roi du royaume un 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande , convaincus qu 
les puissances qui avaient a compléter les disposi 
lions du traité de Paris devaient être maintenues dan 
un état de sécurité et d'indépendance parfaites, poui 
pouvoir fidèlement et dignement s'acquitter d'un s 
important devoir, regardant en conséquence comm 
nécessaire, à cause des prétentions récemment mani 
festées , de pourvoir aux moyens de repousser tout 
agression à laquelle leurs propres possessions, o\ 
celles de l'un d'eux, pourraient se trouver exposée 
en haine des propositions qu'ils auraient cru de leui 
devoir de faire et de soutenir d'un commun accorc 
par principe de justice et d'équité, et n'ayant pai 
moins à cœur de compléter les dispositions du traib 
de Paris de la manière la plus conforme qu'il serai 
possible à son véritable sens et esprit, à ces fins, on 
résolu de faire entre eux une convention solennelle 
et de, conclure une alliance défensive. En conséquence 
les trois souverains sus-nommés désignaient poui 
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leurs plénipotentiaires respectifs le prince de Melter- 
nich, le prince de Talleyrand/et lord Gastlereagh. Les 
hautes puissances contractantes s*engageaient récipro- 
quement, et chacune d'elles envers les autres, à agir 
de concerl , avec le plus parfait désintéressement et 
la plus complète bonne foi , pour faire qu'en exécu> 
tion du traité de Paris, les arrangements qui devaient 
en compléter les dispositions fussent effectués de la 
manière la plus conforme qu'il serait possible au véri- 
table esprit de ce traité ; que si , par suite et en haine 
des propositions qu'elles auraient faites et soutenues 
d'un commun accord, leurs possessions étaient atta- 
quées, alors , et dans ce cas, elles s'engageaient à se 
tenir pour attaquées toutes trois, à faire cause com- 
mune entre elles , et à s'assister mutuellement pour 
repousser une telle agression, avec toutes les forces 
déjà spécifiées (i). Si par le motif exprimé ci-dessus, 
et pouvant seul amener le cas de la présente alliance, 
Tune des hatites parties contractantes se trouvait 
menacée par l'une ou plusieurs puissances , les deux 
autres parties devaient, par une intervention amicale, 
s'efTorcer, autant qu'il serait en elles, de prévenir 
l'agression (2). Dans le cas où leurs efforts, pour y 
parvenir, seraient insuffisants, les autres puissances 
contractantes promettaient de venir immédiatement 
au secours de la puissance attaquée, chacune d'elles 
avec un corps de 150,000 hommes (5). Chaque corps 

(1) Article l«r, 

(2) Article 2. 

(3) Article 3. 
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devait être respectivement composé de 120,000 Ih 
mes d'infanterie , et de 50,000 hommes de cavale 
avec un train d'artillerie et de munitions proportioi 
au nombre des troupes (i). » 

Puis les plénipotentiaires traçaieht le mode de c 
cert pour les opérations militaires : « Les parties c 
tractantes n'ayant aucune vue d'agrandissement 
n'étant animées que du seul désir de se protéger d 
l'exercice de leurs droits et dans l'accomplissemeni 
leurs devoirs, s'engageaient, pour le cas où (ce (] 
Dieu ne plaise !) la guerre viendrait à éclater, à coi 
dérer le traité de Paris comme ayant force pour rég] 
à la paix, la nature, l'étendue et les frontières de le 
possessions respectives. » Enfin par un article sépa 
les rois de Bavière et de Hanovre et le souverain ( 
Pays-Bas étaient invités à accéder au traité reco 
mandé au secret des parties contractantes. Tous < 
souverains y donnèrent leur assentiment successif, 
le roi de Sardaigne le signa sur l'invitation de l'Âul 
cbc et de la France. Ce traité du 3 février 1815, bi 
que purement éventuel, fut suivi d'un plan d'opéi 
tions militaires concerté entre les généraux Radjew! 
et Langenau pour l'Autricbe , le maréchal de Wrè 
pour la Bavière, et le général Ricard pour la Franc 
Tout était réglé d'après la supposition qu'en cas ( 
rupture les armées russes se porteraient dans 
Moravie, et de là sur Vienne. 

Ainsi, en pleine paix, au mois de janvier 181î 

(!) Article 4. 
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ia Russie avait eDoore sous les armes 260,000 hom- 
mes, la Prusse 175,000, l'Autriche 220,000; les An- 
glo-Belges 80,000, et la paix avec les États-Unis ren- 
dait disponibles encore 30,000 Anglais. La Bavière, 
le Wurtemberg, la Saxe avaient aussi leurs armées 
sur le pied de guerre ; le Piémont à lui seul comptait 
60,000 hommes, et ces forces, au premier signal, 
pouvaient se réunir sur le Rhin , les Alpes et les fron- 
tières belges en moins de trois mois. C'était là une 
considération politique à laquelle le parti bonapartiste 
ne prêta pas assez d'attention. 



TOME I. là 
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CHAPITRE V. 

SITUATION DES PARTIS IUSQU'aU DÉBARQUEMENT 
DE BONAPARTE. 



Les royali.«(es; leur enthousiasme. — Les patriotes. - 
Leur roécoDleutenaent contre la restauration. — Pau 
phlel de Carnot. — La presse. — Le Censeur européen 

— Projet de renversement. — Les constitutionnels dan 
la chambre des pairs. — Les bonapartistes. — Salon d 
M. Marei. — La duchesse de Saint-Leu. — Les oflBcien 

— L*armée. — Les ailles. — Moqueries et pamphlet! 

— Le Nain jaune» — Emblème de la violette. — Coi 
spiralion dans Parmée. — Préparatifs du complot de 
généraux Lallemand, Lefebvre-Desnoueties, Drouet. - 
Acquitement du général Eicelmans. — Fouché. — Rap 
ports secrets avec. Napoléon par Naples, directement 
rtle d'Elbe. •— Émissaires envoyés. — Situation d 
Bonaparte.— Ses bulletins.— Ses renseignements. — Sa dis 
simulatioD. — Absence du colonel Campbell. — Se 
motifs pour le départ. — Sa ferme résolution. — Sigui 
donné. 



Décembre 1844 à mars 1815. 

Les auteurs les plus actifs de la restauration avaier 
annoDcé qu'elle serait une grande amnistie du passé 
un oubli général de toutes les fautes, de toutes les agi 
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(ayons. Louis XVIII avait peut-être cette volonté, mais 
lui était>il possible de la réaliser? Les partis ne chan- 
gent pas leur nature; ils sont toujours ce qu'ils 
étaient à leur origine, inflexibles dans leur convic- 
tion, ardents dans leur espérance; et les royalistes 
eux-mêmes n'étaient déjà plus avec le roi ; la restau- 
rotion avait jeté au sein de ce parti une effervescence 
indicible; il ne^se contenait plus dans sa joie, dans 
ses espérances, dans ses manifestations de colère; les 
pamphlets, les journaux royalistes attaquaient de 
front la révolution et la charte, la vente des biens 
des énugrés : la vieille société se levait contre la nou- 
velle. Il suffisait de lire la Quotidienne, les Débats, et 
surtout le Journal Royal , pour se convaincre que les 
royalistes n'avaient pas fait un pas vers ce système 
d'union et d'oubli que commandait la majesté royale; 
comme tous les partis en effervescence, ils se réunis- 
saient en repas bruyants pour porter des toasts enthou- 
siastes qui devaient blesser les partisans de la révo- 
lution. Ici, les gardes du corps se rassemblaient 
avec la fraction royaliste de la garde nationale ; là des 
écrivains journalistes , tels que M. Charles Nodier , 
M. Ourry, M. Alissan de Ghazet, Armand Gouffé, 
Désaugiers, Piis, improvisaient des couplets sur le 
roi (1) , la vieille monarchie, le chevalier sans peur 

(1) Voici quelques écbanlillous de ces couplets pleins d^ardeur et 
de verve royaliste : 

Vive le roi 1 
Et périsse à jamais Vimpie 
Qui voudrait renverser sa loi; 
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et sans reproche. Ce n'étaient que chansons et odes su 
le drapeau sans tache , les fleurs de lis; on paraisse 
avec des rubans blancs, des vêtements blancs; le thc< 
tre ne parlait que de Henri IV, de Philippe-Augusl 
et de Bouvines; les royalistes étaient partout; d 
jeunes femmes , des bouquets de lis à la main , foi 
maient des contredanses aux Tuileries, autour d( 
corbeilles de fleurs ; elles sollicitaient un regard d 
roi au milieu des acclamations bruyantes. Le par 
royaliste se plaignait de cet oubli où la royauté le laii 
sait : il avait compris la restauration comme un rétov 
vers le vieux régime, et il murmurait hautement cor 
tre ce système qui ménageait les uns et les autres 
sans prendre couleur pour une opinion dessiné< 
Telle était la tendance des royalistes , que tôt ou tar 

Pour récraser, que la patrie 
Se lève, s'arme, marche et crie : 
Vive le roi! 

• ( Par Désaugiers. ) 

Conduits par la vengeance 

Chez nous, 
Vingt peuples, de la France, 

Jaloux, 
Eu tons lieux faisaient naître 

L'effroi , 
Lorsque Pou vil paraître ^ 

Le roi. 

l/ange affreux <lu carnage 

S'enfuit ; 
Un ciel exempt d'orage 

Mous luit... 
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un conflit devait éclater : ils ne se contentaient plus 
de ce que Louis XYIII faisait pour eux , et les ardents 
entouraient déjà M. le comte d'Artois comme une 
espérance. 

Les auteurs les plus actifs de la chute de Tempe- 
rear Napoléon étaient les républicains; ils avaient 
directement coopéré en 1814, dans le sénat, à la 
déchéance de Bonaparte; leur haine n'avait point 
épargné le consul, le dictateur du 18 brumaire, le sou- 
verain absolu des constitutions de Tan xii , et par une 
bizarrerie que Ton a peine à s'expliquer , c'étaient des 
hommes tels que l'abbé Grégoire, Lambrecht, qui 
avaient rappelé Louis XYHl; les régicides pensaient 
que les Bourbons oublieraient à ce point le passé, 
qu'ils s'identifieraient avec la révolution française. Les 
choses n'avaient point ainsi marché; elles étaient 
remontées à leur source naturelle : le mouvement 

Est-ce on révc, an prestige 7 

£h quoi 1 
Qui fait donc ce prodige? 
Le roi I 
{La Fête du roi, par M. Armand GoufTé.) 

En avant! le ciel me contemple 
Et d^Artois est mon colonel ; 
Sus ses pas je raisiusqu^aa temple 
Adorer d^abord PEternel ; 
Providence ! après tant d^alarmes , 
Te bénir est ma douce loi ; 
Je voudrais rester sous les armes 
Pour mon Dieu, ma daoïeet mon roi. 
{ParJr. PiM.) 

12. 
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royaliste de 1814 avait emporté les Bourèotis ménK 
au delà de leurs vœux , et on avait éliminé de 1 
chambre des pairs les régicides qui siégeaient dan 
le sénat de Fempire ; on poursuivait les idées et le 
hommes de la révolution ; sans oser la ferme procla 
mation d'un principe, on y arrivait par des voie 
détournées et poltronnes , à ce point, par exemple 
d'éliminer de l'Institut, par simple mesure ministé 
rielle , MM. Grégoire , Garât , Gambacérès , Garaot, < 
cela sans oser dire qu'on frappait les juges d 
Louis XVI (1). De là étaient nés de graves mécontei 
tements parmi les patriotes: ils ne pouvaient concevoi 
leur disgrâce ; l'œuvre de la révolution s'évanoui; 
sait chaque jour, un temps de réaction commençai 
Leurs idées n'étaient plus ni dans les lois, ni dans ] 
situation politique; l'alliance bizarre de 1814 éta 
dissoute , le parti républicain voyait bien qu'il ava 
été trompé par M. de Talleyrand. 

Ges mécontentements se formulèrent dans une br< 
chure politique qui parut alors avec un grand retei 
tissement; ce fut le mémoire rédigé par Garnot, < 
adressé directement au roi. Le général républicai 
nia d'abord qu'il fùit destiné à la publicité , mais 
parut avec éclat en lithographie (c'était le premi( 
usage que l'on faisait de cet art nouveau (S)). C 
colportait ce mémoire dans les rues, dans les lieu 



(1) Ce fut sous la forme timide d'un rcmanîcnicnt de Tlnstit 
que celte élimination s^acoomplît. 

(2) Le Mémoire de Cai'not au roi parut en juillet 1814. 
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pubKcs; on le distribuait par milbers; audaciease- 
ment écrit, Ton ne s'expliquait pas comment un gou- 
vernaxient pouvait subir de telles insultes à la face. 
Carnot avouait: « que la restauration avait été accueil- 
lie avec uu sentiment d'enthousiasme unanime ; on 
avait vu en elle un soulagement; les Bourbons étaient 
envisagés comme la solution possible à toutes les 
crises. » Ce premier aveu fait, Carnot abordait fran^ 
chement les pensées de la révolution française : il en 
faisait voir les causes, les caractères véritables; il en 
justiiiait successivement les faits, à ce point d'établir 
comme un principe que le régicide était une chose 
louable. Tout cela était écrit avec une certaine 
rudesse, dans ce style austère qui caractérisait la 
pensjée de Carnot. « Louis , disait-il , n'était déjà plus 
roi lorsqu'il fut jugé : sa perte était inévitable. Il ne 
pouvait plus régner , du moment que son sceptre était 
avili; il ne pouvait plus vivre, du moment qu'il n'y 
avait plus moyen de contenir les factions : ainsi la 
mort de Louis doit être imputée, non à ceux qui 
ont prononcé sa condamnation , comme on prononce 
celle d'un malade dont on désespère; mais à ceux qui, 
pouvant arrêter dans leurs principes des mouvements 
désordonnés, ont trouvé plus expédient de quitter un 
poste si dangereux. Quoi I disent ces transfuges, ce ne 
sont pas ceux qui ont voté la mort du roi qui sont les 
régicides? Non, ce sont ceux qui ont pris les armes 
contre leur mère patrie, c'est vous-mêmes ; les autres 
l'ont votée comme juges constitués par la nation, qui 
ne doivent compte à personne de leur jugement. S'ils 
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se sont trompés , ils sont dans le même cas que tons 
les autres juges qui se trompent : ils se sont trompés 
avec la nation entière qui a provoqué le jugement , 
qui y a ensuite adhéré par des milliers d'adresser 
venues des communes ; ils se sont trompés avec toutes 
les nations de FEurope qui ont traité avec eux, et qui 
seraient encore en paix avec eux , si les uns et lei 
autres n'eussent été également victimes d'un nouveai 
parvenu (1). » 

Ainsi la mort de Louis XYI était hautement justi- 
fiée à la face même de la restauration, et Garnot con- 
tinuait : <t Si nous voulons puiser nos maximes de 
gouvernement dans les livres saints, ce sera bien pis 
on y trouvera la doctrine du régicide établie par le^ 
prophètes , les rois rejetés comme les (léaux de Dieu 
les familles égorgées, les peuples exterminésl pai 
Tordre du Tout-Puissant, l'intolérance furieuse pré- 
chée par les ministres du Seigneur plein de miséri- 
corde. Malgré cette ineffable doctrine, qu'apparemment 
les princes ne lisent guère, mais que les prêtres lisenl 
beaucoup , et que les jésuites savaient par cœur , il 
est avec raison établi en principe, chez les nations 
civilisées, que la personne du roi doit être sacrée et 
inviolable; mais le sens de ce principe et son applica- 
tion ne sont pas bien déterminés. On demande, par 
exemple, si cette maxime a lieu seulement pour les 
souverains légitimes, ou si elle doit avoir lieu égale- 
ment pour les usurpateurs. On demande ce qui dis- 

(1) Mémoire adresse au roi en juillet 1814, par Carnol, 
|>ages 13 et 14. 
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tingue posUivement un usurpateur d'un roi l^tilme. 
Oo demande si Ton doit regarder comme sacrés et 
inviolables les princes pour lesquels il n'y a rien de 
sacré ni d'inviolable : si un Tibère, un Sardanapale, 
un Néron , un Galigula , un Héliogabale , un Attila ^ 
unChilpéric, une Frédégonde, une Isabeau de Bavière, 
un Mabomet H , un Christian II , un Pierre le Cruel , 
un Sixte IV, un Alexandre YI , etc. , etc. , doivent être 
considérés comme des souverains dont la personne soit 
inviolable et sacrée? On demande si, lorsqu*il y avait 
à Rome douze empereurs à la fois , élus par autant 
d'armées, tous les empereurs devaient être considérés 
comme sacrés et inviolables? » Rien de plus hardi, de 
plus audacieux pouvait-il être écrit en pleine censure? 
Un tel pamphlet devait avoir un grand retentissement, 
car il disait les véritables idées du parti patriote , il 
exprimait ses griefs contre la maison de Bourbon; et 
où en était arrivé un gouvernement restauré qui 
subissait à la face l'éloge du régicide? 

L'école de 17&9, les idées de la Constituante et de 
M. de Lafayette trouvaient leur écho dans un recueil 
périodique intitulé : le Censeur Européen, dirigé par 
MM. Comte et Dunoyer ; c'était un livre lourd , mal 
écrit, sur les combinaisons vulgaires du régime con- 
stitutionnel tel qu'on l'avait compris au xviii?' siècle. 
Aujourd'hui que la presse est si avancée , si intelli* 
gente , l'on pourrait à peine lire ces pesantes disser- 
tations écrites avec des plumes de plomb (1). Mais 

(I) Un pareil recueil ii''auraît pas anjourd'luii dix leclcnrs. Le 
premier numéro parui en octobre 1 814. 
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daos les temps de passions, oo dévore même Temii 
quand il parle aux iotéréts et aux opinions des partit 
Le Censeur eut un véritable succès; on y disserta 
sur la charte , sur la souveraineté, on y disait tous 1< 
griefs contre le gouvernement; et comme la censui 
^1 ne s'appliquait pas aux écrits qui dépassaient vin] 

{\ '^ feuilles, les écrivains pouvaient exprimer leurs vœu: 

^ijr leurs espérances et leur avenir ; et d'ailleurs , la cei 

^1 sure était organisée sous cette restauration de tel 

{Ei sorte que les phrases les plus significatives échaj 

':^ paient aux censeurs littéraires sous la patente ( 

• /!, M. le chancelier. Dans cette nullité du pouvoir, ni 

'.>|| ne se faisait faute de griefs , et M. Benjamin Gonstai 

'V. lui-même, qui avait écrit l'étrange pamphlet de la co 

]f(' lition : De VEsprit d'ugurpaUon et delà Conquête (1 

f'il commençait à briser une lance contre l'abbé < 

'^A^ Montesquiou, vivement et loyalement défendu p 

^•r M. Guizot (2). 



^i (1) Ou trouve cetle phrase extraordinaire dans TouTrage 

^^ M. de Conxtant : 

« Fiers défenseurs de la monarchie, snpportercz-vous que Toi 
flamme de saint Louis soil remplacée par un étendard 8ang;1ant 
crimes et d'épouvantables succès ?» {De la Conquête et de l'Dn 
pation, par Benjamin Constant, p. 196 et dernière.) 

(2) Sf. Guizot défendit avec beaucoup détalent la loi sur la pre 
de M. Tabbé de Montesquiou ; Técole de madame de Staël se sép 
rait un peu de la restauration. 

H Quelle fautel dit madame de Staël, n^était-ce pas faire sen 
que ce qui était donné par le roi ponvait élrc retiré par ses suco 
senrs! Ce n''est pas tout encore : dans le préambule de la charte, 
est dit : que Tautorité tout entière réside dans la personne do roi 
Mais, si les rois sont les maîtres absolus des peuples, ils doive 
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Des pamphlets l'opposition était passée dans la 
chambre des pairs et dans celle des députés ; mais ici, 
elle avait pris un caractère plus légal et plus régulier. 
Ce n'était point une voix aigre à la manière de Car- 
net qui se faisait entendre ; celle-là était trop acerbe , 
trop révolutionnaire; il s'était formé dans les deux 
chambres une opposition constitutionnelle , autour de 
laquelle se groupaient les patriotes modérés; ils ne 
désiraient pas briser Louis XYIU , mais l'entraîner 
dans les voies de la constitution anglaise avec la plus 
abet^oe liberté de tribune et de presse. Ainsi , à la 
chambre des pairs , MM. Lanjninais , Boissy d'Anglas, 
Lemercier , Lenoir, Laroche, avaient réuni autour 
d'enx un parti de résistance ; à la chambre des dépu- 
tés, M. Flaugergues, Durbach-Dumolard , Raynouard, 
dirigeaient sous des nuances diverses les membres qui 
composaient l'opposition ; tous obtenaient un grand 
retentissement dans la société. Aucun de ces hommes 
ne voulait peulrêtre le renversement des Bourbons ni 
le retour de l'empire; dans les deux chambres, l'on 
savait tout ce que la paix et la restauration de l'an- 
cienne famille avaient procuré de bien-être au pays ; 
on eût hésité à toucher l'arche sainte qui protégeait 
tant d'intérêts. 

Le parti patriote avait trop de haines contre l'em- 
pereur Napoléon , trop de souvenirs de son despo- 
tisme, pour désirer son retour. Son dessein était d'en* 

exiger les impôU et non les demander; mais, sMls ont quelque 
chose à demander à leurs sujets, il sV'nsiiit nécessairement qnMIs ont 
aussi quelque chose à leur promet (rr. » ' • ' ' 
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traîner les Bourbons vers ses idées avec plus ou moii 
de violence, et, s'il ne pouvait y arriver, de rétablir 
république, son idole. Il est incontestable que d 
pensées de bouleversement dominaient alors certain 
tètes patriotes; la faiblesse du gouvernement d 
Bourbons était visible pour tous ; et comme ils inqui 
taient les intérêts révolutionnaires , il était natui 
que ces intérêts demandassent à l'avenir de nouvel) 
garanties. £n 1814, tous demeurent avec leurs es[ 
rances et leurs couleurs plus ou moins trancbéc 
M. de Lafayette, Fouché, Garnot, travaillent à ^ 
pour préparer le triomphe de leur système; ils n'o 
plus de foi dans la restauration , ils ne sont pas pi 
cisément arrêtés sur le système qui devra la rempl 
cer; Fouché est encore indécis; il est en rapport to 
à la fois avec Eugène de Beauharnais, qu'il sait trc 
prot^é à Vienne par l'empereur Alexandre; av 
Bernadotte, très-mécontent de ce qu'on ne lui a p 
tenu les promesses d'Abo; on ne serait même p 
éloigné de réaliser l'idée d'une révolution de ld8 
On convient de deux points : l'impossibilité que 
branche ainée se maintienne, et la nécessité de pra 
quer l'armée pour lui faire arborer la cocarde trie 
lore. C'est à cette époque qu'il faut reporter les activ 
intrigues de Fouché pour replacer le gouverneme 
dans ses mains. Dépité de n'avoir eu qu'une faib 
action sur le mouvement de 1814 , mouvement toi 
entier resté aux mains de M. deTalleyrand, Foucl 
s'était dès lors plâdé à la tête des mécontents qi 
entouraient la maison de Bourbon; son caractèi 
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essentiellement remuant ne pouTait se résigner en 
dehors des affaires, et sa réputation de capacité lui 
était demeurée incontestable. Dèsie mois de juin i 81 4, 
Foucbé avait essayé un rapprochement avec les Bour- 
bons (i) 9 et en même temps qti'il invitait Bonaparte 
à quitter l'ile d'Elbe pour passer en Amérique^ il trans^ 
mettait cette lettre à M. le comte d'Artois y en ajou* 
tant à cette démarche des offres de services pour la 
maison de Bourbon. II avait fait parler au roi, à M. de 
Blacas; il avait vu M.Dandré à plusieurs reprises, et 
tout ce qu'il dit parut si vrai, si juste, que Louis XVIII 
ordonna h son favori de conférer spécialement avec 
Foaché (2). Le roi aimait ces petits pourparlers, ces 

(1) Lettre de FaueJté au comte d* Artois. 
« Monseigneor, 

« J*ai TOula rendre on dernier serrioe i Teaiperear Napoléon, 
dont j^ai été dix ans le ministre. Je crois devoir eonmonlqner à 
Votre Altesse Royale la lettre que je viens de Ini éeriré. Ses intérèta 
ne peovenlÂIre poor moi nnéobose indifférente, paisqn'ilsont tmnié 
la pitié générenae des pniasanees qui Font ▼ainen.Maisle plot grand de 
f oos les intérêts pour la France et ponr VEnrope, celoi auquel on doit 
toot sacrifier, c^est le repos des peuples et des poissanoea aprèa tant 
d^agitations et de malheurs, et le repos, mène alors qu*il aérait 
étabU aor de aoUdes bases, ne serait jamais suffisamoMot assuré» on 
n'en jonirait jamais, tant que Temperear Napoléon sarait dana Ttle 
dXlbe. Napoléon sor ce rocher serait pour Tllalie, poor la France, 
ponr tonte FEurope, ce que le Vésove est A côté de Naples< Jo rte 
▼oia qne le noaveao monde et les États-Unis auxquels il ne pourra' 
paa donner de secousse. » 

(2) « Vers la fin de join 18U le roi ayant ordonné â M. de Blacas 
de venir conférer avec moi, j'eus la visite de ce ministre, que je 
reçu* avec froideur : je le savais entouré de personnes qui élaicot 

CAPEFIGITE. — T.]. i3 
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caïueries, même arec les ré?olatioDiiaires ; M. de 
Blacas ayait eu nagoère one entrevue avec Barras ; 
fls s'étaient quittés après des témoignages d'une ami- 
tié assez sincère, car les Blacas et les Barras étaient 
parents, tous deux nobles et vieux rochers de Pro- 
Yénce. Une lettre existe encore de Fouché, directe- 
ment écrite an roi : s'il prend le parti de la révolution, 

mes ennemis, et qoi ne jouissaient d^ancan crédit dans ropinîon, 
telles que Savary^ Boorrienne, Tancien préfet de police Dnbois, et 
•ne certaine madame P***, femme décrtée et affichée. Je savais 
que, tons réonis, ils «efforçaient de circonvenir et dMgarer M. de 
Blacas. Le peu de liant de son esprit, son inexpérience des affaires, 
jointe i l'aversion qoe m''inspiraieut ses entourages, firent qu'ail ne 
put me comprendre et que je ne m'ouvris pas entièrement. Tonlc- 
fo», comme Louis XVIll allait être instruit que j'avais apporté de 
la réserve et de la défiance dans mes communications avec son 
ministre, je pris la plume, et j'écrivis le lendemain à M. de Blacas 
une lettre détaillée, bien sûr que le roi en aurait bientôt connais- 
sance. Je lui disais que Tagilatioii de la France avait pour cause, 
dans le peuple, la crainte du retour des droits féodaux; dans les 
possesseurs des biens d'émigrés, l'inquiétude pour leurs domainns; 
dâos ceux qui s'étaient prononcés fortement, soit pour la république, 
•oU pour Bonaparte, le doute sur leur sûreté personnelle; dans 
l'armée, la perle et le regret de tant d'espérances, de gloire et de 
fortune; et enfin, dans les constitutionnels, l'étonnement où les 
laissait la charte, dont le roi avait voulu faire une émanation de la 
puissance héréditaire de son trône. Parmi ces causes, la plus dange- 
reuse était précisément celle dont toute la sagesse du roi et de s«i 
ministres n'aurait pu prévoir ni empêcher entièrement l'action, je 
▼eux parler do mécontentement des troupes ; et j'en déduisais les 
motifs : je disais, entre autres, qu'une armée, et une armée surtout 
formée par la conscription, prend toujours l'esprit de la nation an 
milieu de laquelle elle vil, et qu'elle finit toujours par être contente 
avec la nation on comme elle. J'ajoutais que dans cette cause de 
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il lui donne de sages conseils sur ce qu'il faut faire 
pour calmer les passions irritées , et satisfaire Tesprlt 
du pays. Toutefois Fouché ne renonçait pas à ses rap- 
ports avec le parti patriote , et Jorsqu'il vit qtie ses 
tentatives étaient impuissantes auprès des Bourbons, 
il songea dès lors à des combinaisons nouvelles. 

Empire, république oii royauté, tout convenait à 
Foucbé pourvu qu'il gardât le pouvoir en main, et 

mécontentement, se mêlait encore le génie de Bonaparte. « Une 
nation, observais-je encore, où depuis 23 ans les esprits et les âmes 
ont été dans une action assez forte pour douner des secousses i 
Tanivers, ne peut pas, sans de longues gradations, rentrer dans un 
étal doax et paijiible. Il ne faut donc pas entreprendre d^arréter son 
aclWité; il faut donner à cette activité, deyenne dévorante,^ d^autres 
aliments^ il faut ouvrir el élargir de toutes parts les carrières sans 
bornes de toutes les industries, de tontes les branches de commerce, 
de tous les arts, de toutes les sciences et de leurs découvertes, enfin 
de loat ce qui étend la raison ci la puissance de Thomme. Le 
xixo siècle commence à peine; il faut quMl porte le nom de 
Louis XVm, comme le zvne siècle porta le nom de Louis XIV. » 
Je plaidais également la cause de la liberté de la presse et de la 
liberté individuelle; et je terminais ainsi : « Une multitude de 
Français dévoués i tous les malheurs des Bonrbons, comme Us 
Tavaient été à leur puissance, sont revenus avec la dynastie de leurs 
rois; ils ne peuvent plus prétendre à rentrer dans leurs domaines 
sans exciter de violentes commotions et une guerre civile. £b bien! 
qa^an des ministres du roi, avec la logique d'uu esprit sain et Télo- 
quenne d^une âme qui sent tout ceqn^on doit à de grands malheors 
et à de grandes vertus, demande aux deux chambres une somme 
annuelle destinée à servir dMndemnité à des infortunes et à des 
indigences si dignes d^étre assistées par une nation héroïque et sen- 
sible; j'en réponds, la proposition, dans les chambres, serait traus- 
fomce en loi par acclamation. » 

{Ejf trait des Mémoires attribués à Fauché,) 
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que les principes réTolutionnaires pussent domine 
les intérêts et les esprits. Aussi travaille-t-il pour toi 
le monde; il aperçoit et balance toutes les chances 
Bernadotte lui plaît, il le sait patriote mécontent 
en 1814, le prince royal de Suède n'a pas été sati« 
fait, on lui avait promis beaucoup de choses, on n 
les lui a pas tenues. Eugène est en rapport ave 
Fouché par M. Mejean ; comme il le sait parfaitemei 
bien à Vienne, il espère qu'une fois le mouvemer 
opéré en France, il sera facile de l'appeler au gouvei 
nement. A tous ces choix , il préférerait peut-êtr 
M. le duc d'Orléans, parce qu'il y aurait moins d 
secousse dans la transition , et une réalisation con 
plète des idées gouvernementales : que lui import 
au fond le chef, pourvu que la pensée de la révok 
tion triomphe? En toute combinaison, Fouché n 
conspire point, il ne travaille pas avec vulgarité à u 
complot, à une conjuration; il suit son idée, il 1 
combine d'après les faits et les résultats sans jamai 
se compromettre ; quand on le consulte pour prendr 
part à un complot secret , il répond que son habitud 
est de ne jamais Iravailler en serres chaudes; Fouch 
a compris que dans un temps de publicité et d'actioi 
incessante des partis, il n'y a que les niais qui con 
spirent à la manière des mélodrames; la force la plu 
énergique d'une conjuration est dans les faits, dam 
les hommes, dans la marche même des opinions. 

Au milieu de ces menées que la faible police dei 
Bourbons surveille à peine, et qu'elle ne sait poini 
réprimer, le parti le plus actif est évidemment k 
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bonapartisme, qui tronre dans qaelques salons de 
Paris son expression la plus vive et la plus colorée. 
L'empire était tombé, Ton peut dire, aux acclama* 
tions de tous; l'opinion publique arait été même 
injuste, ingrate envers Napoléon ; comme à toutes les 
époques où le malheur atteint une grande destinée, 
OQ avait attaqué l'empereur en l'accablant de tout le 
poids des infortunes de la patrie; nul ne parlait plus 
de Napoléon, si ce n'est quelques serviteurs fidèles 
ou le soldat qui mourait pour lui. Le parti bonapar* 
tisle, subissant la disgrâce de l'empire, était tombé 
fort bas; dans les premiers mois de i 81 4, on aurait 
^ quelque peine à se dire bonapartiste. Successive- 
Dwot les fautes de la maison de Bourbon, cette action 
et cette réaction qui font qu'en France Ton passe 
continuellemont d'une idée, d'une affection à une 
autre, avaient rendu un peu de vie au parti bonapar- 
tiste; puis il se releva tout à fait par la présence des 
éléments considérables de force qu'il avait encore 
dans son sein. 

L'armée était restée presque entière dévouée à 
Napoléon ; les généraux avaient pu être de bonne foi 
6Q prêtant serment à Louis XYIII et en signant d'ar- 
dentes adresses sur les fleurs de lis , Henri IV et la 
bannière blanche; mais le soldat, les officiers, depuis 
le lieutenant jusqu'au colonel, n'avaient jamais aban- 
donné le souvenir de l'aigle ; il excitait dans tous les 
' cœurs comme un saint frémissement; il se mêlait aux 
idées de jeunesse, à la mémoire des hauts faits, aux 
werveilles de vingt années; l'armée, tout entière im- 

13. 
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péraliste, serait une force poar tout mouvemeot qui 
prendrait pour chef Bonaparte; le grand empereur 
faisait le sujet des conversations du soir dans les 
casernes ; ici on gardait précieusement l'aigle , là les 
cocardes tricolores. L'armée conservait ainsi le respect 
d'elle-même; si la majorité des généraux, pressés 
autour des Bourbons, sollicitaient des faveurs, la croii 
de Saint-Louis, les cornettes blanches; le soldat, lui, 
ne voyait que son empereur et ses aigles; les prisoD 
niers. mêmes qui revenaient de Russie, délivrés pai 
la main des Bourbons, ne dissimulaient pas leui 
amour pour César. On pouvait également comptei 
parmi les plus ardents bonapartistes les officiers à h 
demi-solde, tous les soldats réformés, tous les em- 
ployés rejelés sans traitement à la suite des ruines d( 
l'empire; le gouvernement de Napoléon était peut- 
être celui qui avait satisfait le plus d'existences, et li< 
le plus de fortunes à la sienne. Plus d'un cinquième 
de la France était employé, et l'empire une fois tombé, 
ces mécontentements devaient se rallier de nouveau 2 
toute pensée qui pourrait assurer son retour. Les 
hommes babilesdu parti commençaient à comprendre 
que si l'on parvenait à se rattacher les patriotes, le< 
acquéreurs de biens nationaux , on pourrait, en s'ap- 
puyant sur l'armée , sur les sous-officiers et officien 
en retraite, parvenir enfin au rétablissement du ré- 
gime impérial plus libéralement organisé. 

Quelques salons , alors à la mode à Paris , secon- 
daient parfaitement ces idées; M. Maret avait gardé 
une fidélité honorable à la mémoire de Napoléon; son 
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esprit de peu de portée» mélaDge des naïvetés de i 791 
et des formules aristocratiques, avait plus d'uoe fois 
compromis l'empereur avec l'Europe ; depuis sa chute 
il avait cherché à réparer le préjudice porté pendant 
son règne. M. Maret avait conservé assez de fortune 
pour tenir un salon; il y voyait beaucoup de monde; 
tous les gens d'esprit du parti impérial venaient à lui; 
comme il avait la prétention d'être fort littéraire, il se 
plaisait avec les gens de lettres. Dans sa vie politique, 
M. Maret avait fait un grand nombre de fonctionnai- 
res, créé une multitude d'existences; beaucoup avaient 
été ingrats, comme après toutes les chutes; maisquel- 
qaes-uns avaient gardé souvenir de son obligeance; 
les disgraciés accouraient dans son salon ; là , on for- 
mulait librement des plaintes contre les Bourbons, que 
M. Maret n'avait pas mission de défendre; les fonc- 
tionnaires de l'empire étaient passés de leurs grandes 
dépenses à des habitudes plus économes , et cela est 
bien pénible ; se restreindre est la plus triste des lois, 
elle exige la plus philosophique des résignations. 
Madame Maret avait couvert de sa protection tant de 
jeunes existences qui débutaient dans la carrière 
administrative, qu'elle réunissait encore dans son 
salon ce que la société impériale avait de plus actif et 
de spirituel; on y complotait contre la restauration 
par la causerie ; on y faisait des jeux de mots, des épi- 
grammes acérées ; tout le parti bonapartiste savait que 
M. Maret avait les confldences de Napoléon , qu'il en- 
tretenait avec lui des rapports suivis par une corres- 
pondance dont seul il avait le secret et qu'il dérobait 
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à tottf • Madame Maret était dépositaire de beaucoup 
deces petits secrets sans conséquence chexone femme, 
qui aident souTent les grands complots. Elle voyait des 
amies les plus dévouées à l'empire, mesdames Lalle- 
mand, Junot, Hamelin; les écrivains les plus en 
renommée alors, MM. Etienne, Arnault, Jouy, mécon- 
toits de quelques injures ou de quelques oublis delà 
restauration. 

A coté du salon de madame Maret, se trouvait celui 
de la duchesse de Saint-Leu , la fille de Joséphine 
de Beauharnais , qui avait fait les beaux jours de 
l'empire. Hortense avait été très-bien traitée par 
Louis XVIU , à ce point que les royalistes railleurs 
disaient que « le vieux roi était amoureux d'elle, v 
Hortense avait rappelé son royalisme du consulat , et 
le roi, qui alors lui avait promis le tabouret ainsi qu'à 
madame Bonaparte, en* échange du titre consulaire, 
lui avait conféré le duché de Saint-Leu et la pairie 
qu'elle avait acceptée pour son fils ; elle était alors 
engagée dans un triste procès avec son mari ; elle 
s'était complètement unie à sa mère, qui, avec sa 
nonchalance de créole , semblait adopter la restaura- 
tion (1). L'empereur Alexandre, qui ii^sita tant de 
monde pendant son séjour à Paris, était allé voir José- 
phine; elle mourut quelque temps après, et la du- 
chesse de Saint-Leu hérita , pour ainsi dire , de son 
salon et de la cour des Bonaparte. On accourait eo 

(I) Bona|)arte ne pardonna point à Hortense d'avoir accepté ce 
titre des Boarbons. 
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m\e chez elle; tout ce qu'il y avait de jeune dans le 
)napartîsine venait s'y retremper; on y faisait des 
tricatures fort spirituelles, des couplets acerbes; on 
taquait le gouvernement parle côté le plus respec- 
ble, la vieillesse. L'impérialisme, jeune alors, se- 
>uait ces têtes blanchies qui rêvaient follement un 
issé impossible. 

Dans les salons railleurs de madame de Saint-Leu 
de M. Maret fut arrêtée l'idée d'une publication fort 
itentissante alors, qui a perdu aujourd'hui le charme 
lême de la lecture ; c'était le Nain Jaune y paraissant 
)us les trois jours sous la simple prétention d'un 
ODrnal de théâtre. La censure existait sur les feuilles 
périodiques : le Nain Jaune y fut soumis , mais telle 
la/t l'incapacité de ceux qui la dirigeaient, que le 
fain Jaune put tout dire (1 ) ; si l'on respectait le roi 
ar l'expression, on attaquait ceux qui l'avaient 
nené ; le Nain Jaune inventa le fameux ordre de 
Èteignoir avec lequel on put jeter le ridicule sur tout 
) qu'il y a de plus sacré , la royauté et la religion ; 
1 se moqua des prêtres, on mit sous l'éteignoir tout 
\ qui était pouvoir et hiérarchie. Sous le prétexte 
attaquer seulement les journaux et le théâtre , le 
'ain Jaune fit passer dans une caricature fort spiri- 
telle toutes les feuilles en revue; il appelait la 
ku>tidienne du titre de Nonne Sanglante, il donna au 
yumal Royal les épithètes les plus odieuses; les 

(1) n. Harel éta't un des principaux rédacteurs du Ifaxn Jaune, 
, Maret le fit préfet dans les Cent Jours. 
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allusions étaient saisissantes. Ainsi est faite Topimc 
étroite de la censure; elle sévira contre des niaiseri 
et laissera passer des monstruosités, pourvu qi 
Tesprit les déguise. 

Plus vive et plus mordante qu'un pamphlet par 
aussi la moqueuse chanson deM.de Béranger, le Ma 
quis de Carabas; elle dénonçait la restauration conu 
le triomphé du vieux régime. Qu'ils devaient et 
heureux les enfants de la révolution, lorsqu'enchœ 
ils entonnaient sur l'air du roi Dagobert les stroph 
de M. dé Béranger : « Ce marquis qui traitait 
France de peuple conquis, ramené vers son viei 
castelsur son coursier décharné ! Chapeau bas I gloi 
au marquis de Carabas! »M. de Béranger rappelait tout 
les idées qui pouvaient faire impression sur les mass 
émues ; il opposait les vilains aux nobles , la féodali 
du moyen âge à la forte et jeune civilisation : « I 
marquise avait le tabouret, le gentilhomme seul av< 
ramené le roi , son fils devait être évêque un joui 
son aine, le baron, voulait avoir des croix, il ( 
aurait trois ; un gentilhomme ne devait aucun impô 
et pouvait dire son fait au préfet; il croyait sa maisc 
plus noble que celle du roi ; le curé , pour faire se 
devoir, devait remplir pour lui son encensoir; 1< 
prêtres allaient lever la dîme , le peuple porterait 
bât féodal , et les tendrons subiraient le droit du se 
gneur. Chapeau bas , chapeau bas, gloire aiu marqu 
de Carabas I » 

Ces refrains étaient entonnés en chœur dans le 
cafés , dans les lieux publics , par les officiers à i 
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li-solde , et même par de jeunes hommes en acti* 
de service. Madame Junot cite dans ses Mémoireg, 
ime un trait de vaillance , une mascarade faite en 
n jour, au café Tortoni, par le colonel Jacque- 
ot et deux officiers , comme lui fort impérialistes ; 
e costumèrent en vieux marquis maigres et efflan- 
s , et demandant , pour trois , une demi-tasse de 
, ils y trempèrent modestement leur pain; et 
;, en chœur, ils entonnèrent le chant de M. de 
anger: <( Gloire au marquis de Garabas! » Ainsi 
l alors l'esprit de Tarmée; elle s'oubliait à ce 
nt d'insulter la misère du pauvre émigré que la 
olution avait dépouillé de sa fortune, et revenu 
isla patrie un bâton blanc à la main. Hélas 1 il faut 
D le. dire aussi , les prétentions ridicules de quel- 
s ardents royalistes ne donnaient que trop de prise 
is insultes que les forts jetaient au malheur. 
iCS officiers réformés avaient conservé des rapports 
c leurs régiments; ils visitaient les casernes, leur 
pelant l'aigle , le drapeau tricolore , les épithètes 
ilières de Napoléon. Déjci avaient paru des sym- 
*s qui annonçaient un bien prochain événement : 
désignait l'empereur sous le nom du Père la 
letle, du Petit Caporal; et de vieux soldats répé- 
ni: « que bientôt il paraîtrait sur la Seine, pour 
sserà coups de fourche ces prêtres et. ces émigrés 
avaient insulté la gloire nationale; » des affiliations 
itérieuses dominaient les régiments ; la nouvelle 
venait de partout. Évidemment un complot se pré- 
ait, quel en serait le but, la pensée? Il y avait 
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dans l'armée ce frémissement précurseur des révol 
lions; jamais peut-être une intelligence plus gran 
n'avait existé entre les officiers et les soldats, 
maréchal Soult, minisire de la guerre, signalait ( 
esprit (1) ; la fermentation était plus grande dans 
garde, qu'on avait éloignée de Paris, pour tenir g 
nison à Metz et dans les places du Nord ; elle envoj 
des officiers et des sous-officiers déguisés, afin d'< 
noncer bientôt Favénement du Père la Violelle et 
retour de la gloire ; on gardait la cocarde tricolore 
fond de son shako , l'aigle dans sa giberne ; le d 
peau blanc, qui partout avait conquis à la France 
position en Europe, le drapeau de Henri lY et 
Fontenoy, était un sujet de risée; l'armée fom 
comme un corps à part , et ce fut à cette époque q 
les généraux Lefebvre-Desnouettes, Lallemand 
Drouet essayèrent le plan d'une révolution par 1' 
mée , contre la maison de Bourbon. Ce complot 
rattachait moins à Napoléon qu'au parti patriote al< 
dirigé par Fouché ; il est certain que le général Lai 
mand agissait par l'impulsion d'une main inconn 
qui n'était pas Bonaparte. Ce complot était dans 
tête de Fouché; il rêvait, je le répète, un mom 
ment militaire qui entraînerait l'armée k prendre 
drapeau tricolore; une foisle mouvement accompli, 
verrait au profit de qui on le dirigerait; tout et 
possible : garder Louis XVUI avec des condition 



(1) ïjt maréchal SouU se comporta d^une loyale et ferme manH 
danason ministère de la première reatauration. 



dbyGoogk 



IUSQD'aU DltSARQUCMENT DE BONAPARTE. IttT 

'entendre avec Bernadotte , Eugène Beauharnais ou 
vec M. le duc d'Orléans; la branche cadette des 
k)urbon$ s'assurait déjà dans Tarmée un parti puis- 
int, qui avait son origine dans la primitive fraterni- 
ïtion militaire de Jemmapes et de Valmy ; le maréchal 
[)urdan, M. de Valence étaient mêlés k toutes ces 
égocialions , et peut-être le général Drouet , dont le . 
om originaire se liait aux événements de 1792, 
'était'^il pas sans quelque engagement positif. Avant 
)ut, il fallait remplacer l'ordre de choses; le général 
«allemand, le plus avancé dans les idées de Fouché (1), 
mi une femme spirituelle, active comme une créole, 
liée avec toutes les femmes du parti bonapartiste, 
mesdames Junot, Maret, Ney; il ne fut pas difficile 
le mettre dans ce parti les généraux Desnouettes et 
)rouet, qui portaient au cœur les patriotiques sou- 
enirs et 'les idées de 1789. L'origine et le principe 
e ce mouvement devait être la garde , qui fraler- 
iserait avec les régiments de ligne pour marcher sur 
"aris. 
On déguisait sous le prétexte d'une révolution minis- 

(1) Le général Lallemand était lie au parti patriote de Fouché; 

fallut beaucoup agir auprès de Napoléon dans les Cent Jours pour 
i décider k une récompense pour lui. 

a On devait exciter une insurrection parmi les troupes; Des- . 
oaettes, à la tète d^un régiment de cavalerie, devait proclamer 
ans Paris la républicjne et la chute des Bonrbons, qui devaient 
Ire arrêtés en cas de résistance. Il est certain qn^au commencement 
a mois de mars, on avait distribué plusieurs milliers d^avertisHC- 
nents portant que le roi serait détrôné et la république établie, 
•e jour de ce grand événement était fixé au 13 mars. » 

TOME I. 14 
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térielle cemouyement prétorien. Il s'agissait, disait 
on , de renverser les ministres plus encore que le roi 
on reprendrait le drapeau tricolore , sauf à s'entendra 
après sur le sort de la famille des Bourbons. De plu: 
sinistres projets étaient conçus par les jacobins » ili 
ne s'en cachaient pas; ceux qui avaient justifié le 
régicide pouvaient tout oser; Tarmée entière devait 
suivre l'impulsion de la garde ; presque tous les offi- 
ciers étaient dans le complot , on ne déguisait plu! 
rien à Paris , quelques-uns de plus ardents manifes- 
taient haut leur haine contre Louis XVIII. Nul ne pou- 
vait refuser au général Excelmans de la loyauté ; mais 
il avait un caractère impétueux, ardent^ qui avait 
compromis plus d'une fois l'armée, tout en s'exposant 
lui-même ; la conduite qu'il tenait à Paris se ratta- 
chait évidemment au complot militaire contre les 
Bourbons. Le maréchal Soult, si ferme, si puissant, 
organisateur de discipline, lui ordonna, en qualité de 
ministre de la guerre , de quitter de Paris ; le général 
Excelmans refusa , il menaça même de faire une résis- 
tance par la force à cette mesure coercitive; avec 
Napoléon, il n'aurait pas ainsi agi; quand on est à la 
face d'un gouvernement faible , que ne peut-on oser? 
Traduit devant un conseil de guerre, mollement 
poursuivi, il fut acquitté, et ce jugement devint un 
véritable triomphe de parti. On put juger dès lors que 
le gouvernement n'était plus maître de Tamlée; car, 
lorsqu'on en est réduit î* ne pouvoir obtenir une con- 
damnation contre un subordonné qui vous brave et 
conspire , tout est perdu , et la révolution est faite. 
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lIots on vit des officiers se vanter de ne plus porter 
I décoration de la Légion d'honneur avec l'effigie de 
ienri IV , et d'autres fouler aux pieds les fleurs de lis 
e la vieille monarchie. 

Ce complot de l'armée était-il indépendant de 
apoléon ? Cette armée aurait-elle agi sans lui, comme 
lie agit avec lui et par lui? Ici, il faut bien distin- 
tier: au commencement de 1815, un grand mécon- 
internent existait parmi les patriotes , les acquéreurs 
e biens nationaux , et ceux-ci pouvaient rêver une 
évolution sans l'arrivée de Bonaparte, qu'ils détes- 
aieat tout aussi bien que les royalistes. Mais l'armée, 
e parti bonapartiste à proprementparler, et les salons 
ie madame Ilamelin, de ]!^IM. Lavalette et Maret, 
ravaillaient évidemment pour l'empereur; ils ne 
oyaient de succès dans un complot qu'avec ce grand 
om , c'était le drapeau de ralliement. Le soldat ne 
)mprenait que Napoléon: la république était pour 
ii une idée historique; on avait vu la pourpre de 
empereur, pourquoi demanderait-on les faisceaux 
insulaires ou toute autre forme républicaine ? 

Sous le point de vue militaire , la conspiration fut 
>écialemenibonaparliste ; dès 1814-, on voit des émis- 
ires se rendre secrètement à l'île d'Elbe pour porter 
;s paroles et recevoir des indications ou des ordres; 
1 empire comme celui de Napoléon ne tombe pas 
ins laisser des dévouements qui facilitent les com- 
tots; qu'est-ce que la vie pour les âmes qui aiment? 
n communiquait avec l'ile d'Elbe librement; de 
iunes hommes , des auditeurs au conseil d'État , des 
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officiers des Tarmée y parvinrent sous des déguise 
ments (1). Quelques-uns ont écrit les périls et le 
fatigues de leur voyage; presque tous recevaient de 
communications de M. Maret, de M. Lavalette; il 
passaient par Naples ou à travers les montagnes d 
la Toscane; leur fidélité était à toute épreuve; o 
n'écrivait pas , mais on faisait jouer ce télégraphe d 
la pensée et du cœur qui se comprend à merveilU 
Sous prétexte de réformer par économie les officiel 
elles soldats de sa garde, Napoléon en envoya beau 
coup sur le continent; ceux-ci, émissaires secrets 
pénétraient dans les casernes , donnaient de bonnt 
nouvelles à tous de leur empereur , ils saluaient k 
vieux prétoriens au nom de César: «Que faisait-j 
donccet empereur? Ses enfants l'appelaient, ne viei 
drait-il pas? Allait-il renoncer à la vie active poi 
Texistence de l'histoire? » Ainsi, Ton s'exaltait, l'c 
s'enthousiasmait. 

A File d'Elbe , Napoléon jouait un rôle de renona 
ment aux grandes choses pour se renfermer dans ] 
vie exclusivement privée. L'ardeur que naguère 
avait apportée à la conquête de l'Europe , il l'appli 
quait à la culture et à l'amélioration de sa nouvel 
résidence (2). Dans le principe, peut-être secoua-t- 

(1) Voyez d:ms M. Fleiiry de Chaboulon le récil quMl a aUtribué 
an officier mort à-Waterloo. 

(2) Voict une notice vérilableiuent pastorale wir le séjour < 
Bonaparte à nie d'Elbe. 

« Jamais Sa Majesté ne se refusa aux désirs de ses bons Elboi 
toutes les fois qnMls loi montraient à découvert Icar àme franci 
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S poignantes empreintes de Tambition ; maïs à me- 
ire que les événements marchaient, de nouyeanx 
-ojets roulaient dans sa tète , et il ne s'occupa plus 
embellir Tile d'Elbe que pour cacher ses Téritables 
isseins sur la France. Des émissaires fréquents vin- 
nt à Porto- Fenrajo; le commerce fournissait des 
lations faciles ; les rapports de File avec l'Italie , les 
tes du Var, la Toscane, Naples, favorisaient le libre 
issage des hommes et des dépêches ; Napoléon se 
infirma dans l'idée d'un retour possible en France, 
objet de son désir. L'ennui le saisissait au cœuf sur 
e rocher stérile; il avait repris sa correspondance 

t naite. Comme les peuples d^talie , c^est la coatome chei eoz 
e Aire des courses de chevaux du pays , et que Ton se figure quels 
levaaxl Les habitaots élevèrent un jour une espèce d^amphithéâtre 
r la roate de Porto-Ferrajo i Saint-Martin. Il» attendirent Fem- 
rear, le supplièrent de présider â «leurs jeux, d^occuper avec 
saite les places qn^îls avaient embellies pour lui de fleurs et de 
ûllages. Sa Majesté assista à toutes les courses , et couronna de sa 
lin 1« vainqueur. 

c Les «oldats de la garde dirigeaient de préférence leurs prome- 
Jes do cdté delà maison de campagne de Sa Majesté. Aux temps 
I vendanges, ils parcouraient les coteaux, et s^in formaient auprès 
s paysans â qui les vignes appartenaient. — «A ^empereur. — < 
rerapereor? Ah bien! ce sont les nôtres! » Et ils vendengeaient 
iemeatâ leur place. 

« Ce qui a été entrepris et achevé de travaux pendant dix mois 
t ioconcevable. Le palais de Tempereur A Porlo-Ferrajo était 
4ié sor un rocher , entre le fort Falcone et le fort de rÉtoile , 
ns le bastion des Moulins. A son arrivée, il consistait en deux 
villoos principaux qui servaient de logement aux officiefs sopé- 
;ur» du génie et de rarlillerie. L^empercor fit décorer Tintériettr 
• deux pavillons, et relever le corps de logis qui les réunissait. 
i fut lui qui donna les plans, arrêta les distribolions Intérieures, 

14. 
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avec Murât; il suscitait des craintes dans Tâme focil< 
de Joachim. Pauline Borgbèse vint visiter son frère 
et madame Laetitia après elle accourut consoler soi 
fils ; et ces deux femmes Tentretinrent peut-être dan 
des idées de retour et de triomphe. Une visite mysté 
rieuse vint aussi affermir les idées de Napoléon : 1 
dame polonaise qu'il avait aimée dans les jours d 
mollesse qui précédèrent les funérailles de Prussisch 
Eylau débarqua dans Tile d'Ëlbe , et les souvenirs d 
la grande campagne de Prusse enflammèrent san 
doute encore sou imagination. 
Une police un peu attentive aurait pu savoir ton 

régla jusqu^auz détails, jasqu^à la forme des ornements d''aii 
•nperbe salle qni tenait tout le milieu. De ces fenêtres, il domina 
tellement le pays quHl yoyait tout ce qui se passait dans la ville 
etqu^aacun |bâtiment, quelque petit qu^il fût, ne pouvait entre 
dans le port sans qu^il Taper^ùt- Cette salle faisait partie des appar 
tenients destinés à la princesse Pauline, au premier étage. Sa Majesl 
occupait le rez-de-chaussée. 

« Madame mère avait une maison particulière dans la ville. 

« De vieilles massures entouraient le palais, elles furent démc 
lies; les rochers furent aplanis, les moulins disparurent. L'*ud d< 
deux longs bâtiments qui servaient de logement aux officiers mas 
quait la vue; il fut rasé jusqu^à la hauteur de la terrasse cou 
strnite devant le château. La partie inférieure fut voûtée, t 
servit ainsi à augmenter les dimensions de cette terrasse, qni 
quoique irrégulière par la disposition du terrain , se trouva form< 
alors une place d^armes suffisante pour y ranger deux bataillon 
et les passer en revue. 

a lion loin du château, une caserne depuis longteoips abandon 
née devint, embellie par ses soins, tour à tour salon de réception 
salle de bal ou de s|>ectacle ; et les officiers de la garde , les dame 
d^honneur des princesses y représentèrent nue fois iet Fatum Inf- 
éélilét et iet Folies anumreuies. » 
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ce qui se disait entre l'empereur et les émissaires; 
officiers de Tannée, conOdents intimes de M. Maret, 
jeunes auditeurs de la duchesse ^e Saint-Leu , tous 
accouraient à Tile d'Ëlbe ; et Tempereur était Thomme 
le mieux informé de tout ce qui se passait à Paris et 
dans l'intérieur de la France. L'art de dissimuler était 
profond chez lui : dans ses causeries publiques , il se 
posait comme un homme dont le temps était fini ; il 
discutait de sang-froid les actes du gouvernement de 
Louis XYIII. Lorsqu'un étranger, un Anglais surtout, 
venait à passer dans l'Ile , il aimait à causer avec lui , 
jetant quelques éloges adroits à la marine et à l'armée 
britannique, afin de gagner l'estime de ce peuple; il 
parlait de Louis XYIII comme l'histoire devait en 
parler. Dans ses entretiens avec lord Ëbrington , dans 
ses conversations avec le colonel sir Neil Campbell, 
c'est toujours le même langage; il déclame contre le 
gouvernement représentatif : a avoir deux chambres 
en France , c'est ridicule ; imiter le parlement d'An- 
gleterre, c'est puéril; où trouver une chambre des 
communes qui ne sera pas servile ou turbulente? » 
S'il parait respecter le roi Louis XYIII , il parle mal 
des Bourbons en général , des émigrés , des fautes 
qu'ils ont commises : « ils n'en ont pas pour trois 
mois. Quant à lui , il demande qu'on le laisse tran* 
quille, sa vie politique est terminée. » 

Le curieux récit que lord Ëbrington a fait de son 
entrevue à Tile d'Ëlbe peut donner la mesure de la 
situation d'esprit de Napoléon ou au moins de ce qu'il 
voulait faire croire à l'Europe : a Ce fut le 6 décem- 
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bre 1814, à baît heures du soir, dit le noble lord, 
heure indiquée par la lettre de rendez-vous que le 
grand maréchal m'avait adressée , que je me présentai 
tu palais de Porto-Ferrajo. Je fus introduit dans la 
pièce où se trouvait l'empereur. Il me fit d'abord 
quelques questions sur moi, sur ma famille; puis 
s'interrompant vivement, » il me dit . — Vous venez 
de la France; dites-moi franchement, sont-ils con- 
tents? » -^ « Gomme cela, » répondis -je. — « Cela 
ne peut pas être autrement, reprit-il, ils ont été trop 
humiliés par la paix. La nomination du duc de Wel- 
lington au poste d'ambassadeur a dû paraître inju- 
rieuse à l'armée, ainsi que les attentions particulières 
que le roi lui témoigne. Si lord Wellington fût venu à 
Paris comme voyageur, je me serais fait un plaisir 
d'avoir pour lui les égards dus à son mérite ; mais je 
n'aurais pas été content que vous me l'envoyassiez 
comme ambassadeur. Il aurait fallu aux Bourbons 
une femme jeune , jolie et spirituelle pour captiver 
les Français ; c'eût été l'ange de la paix. Ils ont laissé 
trop prendre d'influence aux prêtres , et l'on m'a dit 
que le duc de Berry avait dernièrement fait bien des 
fautes. La meilleure chose pour l'Angleterre eût été 
le partage de la France; mais tandis que vous lui avez 
laissé tous les moyens de redevenir formidable, vous 
avez en même temps humilié la vanité de tous les 
Français et produit des sentiments d'irritation qui, 
s'ils ne peuvent pas s'exercer dans quelque contestation 
extérieure, produiront, tôt ou tard, une révolution ou la 
guerre civile. Au reste, ajouta-t-il, ce n'est point de 
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I France qae Ton me mande tout cela , car je n'ai de 
ouTelles que par les gazettes ou par les voyageurs, 
[ais je connais bien le caractère du Français : il n'est 
as orgueilleux comme FAnglais , mais il est beau- 
oap plus glorieux. La vanité est pour lui le principe 
e tout , et sa vanité le rend capable de tout entre- 
rendre. Les soldats m'étaient naturellement attachés» 
étais leur camarade. J'avais eu des succès avec eux , 
t ils savaient que je les récompensais bien; ils sentent 
ujourd'hui qu'ils ne sont plus rien. Il y a maintenant 
in France 700,000 hommes qui ont porté les armes ; 
d les dernières campagnes n'ont servi qu'a leur mon- 
trer combien ils sont supérieurs à leurs ennemis. Ils 
rendent justice à la valeur de vos troupes, mais ils 
méprisent tout le reste. » 

Napoléon s'adressait ici adroitement à la vanité 
luglaise. Le noble lord fit quelques observations sur 
'agrandissement excessif du système militaire sous 
'empire , et Napoléon se hâta de répondre : ce La 
onscription produisait environ 500,000 hommes ; je 
l'en prenais guère plus de la moitié. Aucune classe 
l'était exempte ; les plus hautes trouvaient des rem- 
plaçants au prix de 4,000 francs. Les gens des classes 
nférieures sentiront maintenant que tous les soldats 
;ortent de leurs rangs, sans' avoir les mêmes chances 
l'avancement que sous moi. Au surplus, tout en 
nénageant le peuple, je favorisais aussi les jeunes 
^ens des hautes classes qui voulaient servir ; je sais 
lu'il est dur pour un gentilhomme d'être mis au lit 
lyec un soldat , c'est pour cela que j'avais établi des 
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corps d'élite, teU que les gardes d'honneur. J'ai tou- 
jours désiré de rétablir les familles nobles dans leur 
lustre primitif, et j'avais dans mon armée beaucoup 
de jeunes gens de l'ancien régime qui se sont bien 
conduits; j'en avais aussi plusieurs attachés à ma 
cour; mais à cet égard j'étais obligé d'agir avec beau- 
coup de circonspection; car, toutes les fois que je 
touchais cette corde , les esprits frémissaient comme 
un cheval à qui on serre trop les rênes. La France 
avait besoin d'une aristocratie ; il fallait, pour la con- 
stituer, du temps et des souvenirs qui se rattachassent 
à l'histoire. J'ai fait,des princes, des ducs, et je leur 
ai donné de grands biens ; mais je ne pouvais en faire 
des gentilshommes , à cause de la bassesse de leur 
origine : pour remédier à cela je cherchais , autant 
que possible, à les allier par des mariages aux 
anciennes familles ; et si les vingt ans que je deman- 
dais pour la grandeur de la France m'eussent été 
accordés, j'aurais fait beaucoup; malheureusement 
le sort en a disposé autrement. Le roi devrait suivre 
la même marche que moi , au lieu die tant favoriser 
ceux qui ont été , pendant vingt ans , enterrés dans 
les greniers de Londres. Je n'ignore pas qu*un roi 
peut avoir des amis comme un autre homme ; mais il 
faut agir selon les circonstances; et après tout, Paris 
vaut bien une messe. En Angleterre, le prince peut 
suivre ses inclinations personnelles en nommant les 
officiers de sa cour, parce qu'il ne constitue qu'une 
partie du gouvernement. Il peut être malade, même 
un peu fou, et les affaires n'en vont pas moins leur 
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n, puisqu'elles s'arrangent entre le ministère et [ 

larlement. En France, le roi est la source de tout, 

K 

m attache la plus grande importance à ses plus '- . 

tes actions. Il est comme dans un palais de cristal, /• ._.' 

ous les yeux sont tournés vers lui. Je considère 

•e chambre des pairs comme le grand boulevard 

l'Angleterre ; sa constitution serait bientôt culbutée ; ^ 

existait des éléments pour faire une autre chambre ; ■ 

pairs égale, sous tous les rapports , à la première. 

s, en France , je leur ferais quarante chambres des \ : • ' 

rs aussi bien que celle qu'ils ont. Elles n'en seraient 

» moins sans puissance. » : ^ 

Hy avait une haute et grande appréciation dans ce ■' 

ÎDl de vue d'aristocratie; Napoléon éprouvait la ■•• \' 

ïessité de constituer cet élément, il manquait en . 7 i 

ince. L'empereur avait lu la plupart des pamphlets \ : ■? •. 

bliés depuis son abdication : « Il y en a qui m'ap- 

lient un traître , un lâche ; mais les Français savent *.- 

« que je ne suis ni traître, ni lâche. Le parti le >> 

fô sage pour les Bourbons serait de suivre , à mon < .^ « 

ïrd, la même règle que j'ai suivie par rapport à ' < 

X, de ne pas souffrir qu'on parlât de moi ni en bien '' • 

en mal. » Lord Ebrington lui demanda ce qu'il ./ ^^ ' 

osait de l'empereur Alexandre : « C'est, répUqua^ 

1 9 un véritable Grec du Ba^-Empire , on ne peut se 

r à lui. Il a pourtant de l'instruction et quelques *' ;." 

ées libérales ; mais il est si léger, si faux , qu'on ne 

!Ut savoir si les sentiments qu'il débite sont sincères, 

i ûy par un sentiment de vanité, il cherche à se 

ettre en contraste avec sa position. Je me rappelle . - .<• 
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que nous eûmes une discussion sur les dilférent 

formes du gouvernement; Alexandre se pronoo 
pour là monarchie électÎTe. J'étais d'un sentime 
tout contraire , car qu'est-ce qui est propre à être él 
Un César, un Charlemagne , dont on ne trouve pas i 
par siècle; de manière que l'élection est, après toi 
une affaire de hasard , et la succession vaut mieux q 
les dés. » (Ici Napoléon donna quelques détails s 
son séjour à Tilsitt.) « L'empereur d'Autriche a moi 
de capacité qu'Alexandre , mais plus d'honnêteté ! 
me fierais à lui bien plus qu'à l'autre ; et s'il me do 
nait sa parole de faire telle ou telle chose, je sera 
persuadé qu'au moment de la donner il aurait l'ii 
tention de la tenir. Quant au roi de Prusse , ses coi 
naissances militaires ne dépassent guère celles d'il 
caporal. Des trois c'est incontestablement le moij 
spirituel. L'archiduc Charles est un esprit médiocri 
qui, cependant, dans deux ou trois circonstances 
ûit preuve de talents. » 

Ainsi s'exprimait Napoléon dans ses loisirs de l'I 
d'Ëlbe selon ses idées, ses souvenirs, ses resseot 
ments, de manière à flatter la vanité anglaise. A 
reste, il se posait toujours comme un homme fini; 
ornait son petit palais, traçait de grandes routes, o 
changeait le nom de Porto-Ferrajo en celui de Cosnu 
polis, parce qu'il voulait en faire la ville du rnood 
(toujours des idées de grandeur !). 

Les choses paraissaient si paisibles que le généra 
KoUer, commissaire autrichien, ne croit phis sa pré^ 
sence nécessaire; il prend congé du souverain» i 
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]mttertle d'Elbe; Napoléon l'embrasse, il lai reoom- 
nande avec les plus grandes instances de lui amener 
)romptement Marie-Louise et le roi de Rome, comme 
i'il était sans esprit de retour : « Il leur prépare un 
)alais dans l'Ile, avec de beaux jardins pour tous 
ienx; il espère de meilleurs jours dans la vie de 
famille. » Le général KoUer le quitte , et pendant ce 
temps le colonel Campbell se montre très-large dans 
^ rapports avec Napoléon ; sa mission n'est pas de 
le surveiller, il reste auprès de lui comme ministre 
plénipotentiaire ; sir Campbell passe incessamment de 
livourne àPorto-Ferrajo, et il croit reconnaître qu'on 
«taise de ses absences; on l'exclut de la présence 
de Tempereor, on se cache de lui; il peut, il doit 
s'apercevoir que quelque chose se trame : on achète 
<]es armes à Livourne; il vient incessamment des 
émissaires de la Toscane , de Rome , de Naples ; sons 
prétexte de congé, Napoléon a renvoyé 500 de ses 
grenadiers de l'Ile d'Ëlbe; ils ont pour mission de 
préparer l'armée à son retour. 

Tout PoTto-Ferrajo est instruit que Napoléon doit 
partir, c'est le bruit public (É) : Où va-i-il? QaeUe 
est la destination de son drapeau? On ne prépare pas 
Une expédition de 1,200 hommes, on ne les tient pas 
prêts à partir, sans que les nouvelles circulent dans 
une lie de quelques lieues de tour, et ici se présentent 
plusieurs questions historiques : Â quelle époque 

(l) Le» Bourbons meltaient tant d^insouciance k garder l'Ile 
otlbe, qa 'ils retirèrent même la croisière française; qaelqaes 
'•^^gale» n'y étaient pins que pour la forme. 

TOME 1. 15 
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Napoléon conçut-il le dessein de ressaisir le sceptre el 
lacoaronne?Qui le détermina à tant hâter son départi 
, Enfin, une ou plusieurs puissances fermèrent-«lles les 
yeux pour le laisser traverser le canal de Piombino el 
la Méditerranée? L'esprit de retour était de vieille 
date; Napoléon, en signant le traité de Fontainebleau, 
ne renonça que passagèrement à ses espérances d( 
ressaisir la couronne. 11 baissa la tête devant Toragc 
pour attendre des jours meilleurs ; il ne déguisa ce 
esprit de retour ni à M. Maret , ni à ses confidents lei 
plus intimes. Si extérieurement il manifestait un 
dégoût de la couronne, une fatigue de régner, ce 
n'était là qu'une manière de voiler son âme, de 
déguiser ses desseins ; il parlait en philosophe, il 
agissait comme César, tout prêt à ressaisir le pouvoii 
à la première circonstance ; il ne cessa pas un seul 
moment d'être en correspondance avec le parti pui» 
sant qui minait le gouvernement de la restauration. 
S'il précipita son dessein de retourner en France 
c'est qu'il reçut deux sortes d'avis, l'un par la voie 
de Paris , l'autre par celle de Vienne. A Paris on lu 
écrit de hâter son retour, s'il ne voulait pas voir écla- 
ter un mouvement qui se ferait sans lui. Le pari 
patriote conspirait contre Louis XYIII , l'armée étaii 
décidée; il y aurait une révolution : s'il n'était p» 
présent à Paris , elle se ferait au profit de tout autre, 
Bernadotte , Eugène ou le duc d'Orléans. Le nom de 
l'empereur était cher aux soldats , mais il fallait qu'il 
se hâtât de venir, s'il ne voulait pas qu'un autre pril 
sa place. D'ailleurs , le passage serait fermé à la flotte 
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ao premier avis, et dès lors la France lui échappait 
Napoléon n'ignorait pas non plus ce qui se passait à 
Vienne ; il était en correspondance avec Murât, et par 
les ambassadeurs napolitains, le prince Gampo-Ghiari 
et le prince Garriati, il savait qu'on avait résolu de 
l'enlever de l'île d'Elbe pour le transporter à Sainte- 
Hélène; on lui écrivait aussi les dissidences des cabi- 
nets, et peut-être encore l'imminence d'une guerre : 
« en ce cas , il fallait agir promptement, l'Europe ne 
serait pas en mesure de lutter contre lui; on lui don- 
nerait le temps d'armer, et alors il ne craindrait plus 
personne; à Vienne, on était trop" préoccupé pour 
todger à lui. » Tel était l'avis de ses émissaires ; ils 
ne se trompaient que sur un seul point, c'est que le 
retour de Napoléon en France allait apaiser tous les 
différends : les cabinets ne formeraient plus qu'une 
ligue, car tous le redoutaient également. 

Voici maintenant un grand doute : n'y eut-il pas 
conaplicité au moins de l'Angleterre dans le retour de 
Napoléon? Aucun indice positif ne reste; mais il est 
certain que l'Angleterre ne vit pas ce retour sans une 
certaine joie ; les débats à Vienne prenaient une tour- 
nure qui ne plaisait point à lord Gastlereagh ; il fallait 
un grand trouble pour donner cours à de nouvelles 
idées , pour enlever à chacune des puissances quel- 
ques-unes de leurs prétentions. On ne songerait plus 
aussi vivement à la Saxe, à la Pologne, à l'Italie, lors- 
qu'on verrait Napoléon, une fois encore, maître du 
trône de France; l'Angleterre, qui avait été la puis- 
sance absorbante en Europe pendant toute l'époque 
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impériale, voyait trop grandir la Russie; elle devait 
ressaisir le premier rang, et pour cela une lutte avec 
Napoléon était peut-être indispensable. Toutes ces 
causes peuvent faire croire que les croisières fermèrent 
les yeux sur le passage de Bonaparte ; le colonel Camp- 
bell était à Livourne , une dame célèbre y donna un 
bal le jour même du départ de Napoléon, évidemment 
pour tromper la surveillance. « D'ailleurs , répétait 
l'çnvoyé anglais, Bonaparte est souverain, il peut agir 
et se mouvoir comme bon lui semble ; les escadres ne 
pouvaient rarréter,le pavillon de File d'Ëlbe n'était-il 
pas indépendant? » Si l'on fut complice, il y eut une 
haute et fatale pensée politique de l'Angleterre; si 
l'on fut négligent, on eut pour excuse la souveraineté 
de Napoléon. Ce n'était pas un captif, mais un empe- 
reur. 
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CHAPITRE VI. 

DÉDARQUEMENT DE NAPOLÉON. — ITINÉRAIKE 
JUSQUE GRENOBLE. 



éparaiifs de rembarquement. — Ordres secrets de Tem^ 
pereur. — La traversée. — Rédaction des proclamations 
et décrets. — Le golfe Juan. — Le champ d^oliviers. 

- Premier campement. — Antibes et ïe général Gorsin. 

- Esprit dn pays que traverse l'empereur. — Le» 
montagnards — Marche rapide sur Gap. — Le pont de 
'a Sarlee. — Sisleron. — Premières proclamati<Mis 
imprimées. — Émissaires de Bonaparte. — Fermenta- 
tion à Grenoble. — Défection du colonel Labédoyère. 

- Le général Marchand. — Le préfet, M. Fourier. — 
Kntiée de Napoléon à Grenoble. — Ses décrets. — Ses 
conversations avec M. Champollion-Figeac. — Tendance 
patriotique de ses actes. 



26 février au 10 mars 1815. 

Les premiers jours du mois de février se passèrent 
l'île d'Elbe dans la méditation et les préparatifs de 
expédition merveilleuse conçue par Tempereur, qui 
asardait moins qu'on ne le croit généralement dans 
^ combinaisons politiques ou militaires ; il les réflé- 
hissait longtemps d'avance, en arrangeait tous les 
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éléments de manière h obtenir un succès inmum 
quable. S'il croyait à la fortune et à la destinée» pou 
lui ce culte avait ses règles ; il ne tentait pas le sor 
sans garanties (1). Dès qu'il eut décidé son retour ei 
France» il dut examiner naturellement la route qu'i 
allait suivre jusqu'à Paris , le but de ses pensées, l 
terme de ses efforts : débarquer en Provence , c*étai 
folie ; les haines étaient vives et profondes contre lu 
dans toutes les terres qui s'étendent de Marseille 
Orange. Il pouvait traverser la Toscane , sans doute 
mais alors violant la neutralité, il se mettait en guerr< 
avec toute l'Europe; l'Italie d'ailleurs était bien gardéi 
par les Autrichiens. 

En' feuilletant attentivement les caries de Gassio 
village par village» Napoléon choisit lui-même le liei 
de son débarquement dans l'un de ces golfes qu'abri- 
tent les montagnes des Alpes; de là, il pouvait s'élan 
cer à vol d'aigle sur ces pics agrestes (2) : la plupar 
des paysans étaient acquéreurs de biens nationaux ei 
plus ou moins compromis dans les jours de la révo- 

(1) « Dans an cas comme celui^i, disait Napoléon, il faut pensa 
lentement et agir vile. J^ai longtemps pesé et considéré très-mûre- 
ment ce projet. 11 eat inutile que je vous parle de la gloire et des 
avantages que nous recueillerons si nous réussissons. Si nooi 
échouons, pour des militaires habitués depuis Tenfance à contem- 
pler la mort sous toutes les formes, le sort qui nous attend n^est pai 
effrayant. Nous y sommes familiers et nous la méprisons, car ploi 
de mille fois nous avons vu en face celle qu^un revers peut nom 
causer, s 

(2) J^ai parcouru en 1834, village par village, toutTitinéraire de 
Napoléon de Cannes à Grenoble; il y a des souvenirs encore présents 
de ion passage. 
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Hon française; ils étaient, en un mot, ce qu'on 
pelait des patriotes; il n'éprouverait donc pas d'ob- 
tcle jusqu'à Gap; arrivé là, il pouvait marcher sur 
enoble, où se trouvaient des troupes très-disposées 
aluer le drapeau tricolore. Parfaitement au courant 
personnel de l'armée, il avait des états très-exacts 
s officiers (1), aucun ne résisterait à son ascendant, 
elques-uns même étaient ouvertement dans la 
aspiration : tel était, par exemple, le jeune et noble 
lonel Labédoyère , à la tête de son régiment alors à 
lambéry. Des émissaires lui furent directement 
ivoyés; au premier signal il avait promis d'aller 
tDdre les aigles, pour ne plus les quitter qu'à la 
ort. Les étapes de l'empereur étaient marquées jour 
P jour pour arriver jusqu'à 'Lyon. Ainsi il jouait 
ssque à jeu sûr, connaissant les populations qu'il 
ait traverser, les régiments que l'on pourrait lui 
poser : il n'hésita donc plus, le succès ne dépendait 
sormais que de l'heureuse traversée de sa petite 
ttille de l'ile d'Elbe à la c6te de France. 
Le 26 février, à une heure après midi , les troupes 
Tile d'Elbe reçurent l'avis de se tenir prêtes ; l'or- 
i ue portait pas autre chose ; le capitaine du brick 
nconslant reçut aussi un paquet cacheté, qu'il ne 
mi ouvrir qu'en mer; tous, officiers et soldats, 
loraient le but de leur destination. S'il y avait de la 
e, il y avait aussi de l'inquiétude. Les troupes 

1) Voyez les détaik sur le séjour de Tile d'Elbe dans le récit de 
^ Ebring^lon. 

Digitized by VjOOQlC 



lie DÉBABQDEIIBNT DB NAPOLÉON. 

s'étaient réunies à trois heures sur les quais de Porto- 
Ferrajo, sous le commandement des généraux Drouot^ 
Cambronne et Bertrand; peu nombreuses, elle 
étaient parfaitement composées : 400 grenadiers d( 
la garde qui avaient conservé le vieux costume de li 
grande armée; 300 hommes d'infanterie pris dam 
tous les régiments; des chasseurs corses, troupes agile 
et de montagnes, secrètement recrutés; 200 flan 
queurs, la plupart choisis parmis les habitants de Fili 
d'£lbe; enfin 100 chevau- légers polonais, aux cos 
tûmes brillants, et qui formaient comme Tescorti 
d'honneur; en tout 1100 hommes environ, intré 
pides, et qui tous en partant avaient fait le sacrifice d 
leur vie dans la plus aventureuse des expéditions 
L'empereur et ses 400* grenadiers s'embarquèrent sui 
le brick l'Inconslant. Napoléon montrait un air calme 
confiant et attentif aux moindres accidents , graciew 
pour le soldat (1); les autres troupes de l'expéditioi 
se groupaient dans les navires destinés à former l 
convoi autour du brick de guerre au pavillon impé 
rial. A cinq heures du soir , l'embarquement corn 

(1) « Napoléon, en mettant le pied dans son natlre, sMtait écri 
comme César : Le sort en ettjetét Sa 6gure était calme, son fron 
scruin ; il paraissait moins occupé du succès de son entreprise qu 
drs moyens d^arrivor promptement au but. Les yeux du comi 
Bertrand étincelaient d^espérance et de joie ; le général Drouot étal 
pensif et térienz; Cambronne paraissait peu se soucier de Paveoii 
et ne s''occnpait que de bien faire son devoir ; les vieux grenadiei 
avaient repris leur air martial et menaçant; Temperenr causait c 
plaisantait sans cesse avec eux ; il leur tirait les oreilles, les mous 
taches; leur rappelait leurs dangers, leur gloire. » 
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ça, à sept heures il était fini ; Teitiperenr fit dire ^ \.' 

hai»laDts : « Qu'il allait sur les côtes de Barbarie 
' détruire les pirates , qui , de temps immémorial , .^ - 

staient File d'Ëlbe. )» En pleine nuit, un coup de 
n donna le signal du départ, et la petite flottille 
îploya en dehors de Porto^errajo ; le temps était 
e. A deux lieues en mer, le capitaine de flnùon- r' -^ 

\ décacheta ses instructions ; il vit que la destina- 
de la flottille était pour le golfe Juan, et mit le ., 

lans la direction de la Provence. ^ ' 

!S ce moment , il ne fut plus possible de cacher te '^ • 

|ue l'empereur se proposait : « Officias et soldats 
oa garde, s'écria-t-il , nous allons en France!» 
»s paroles , des cris de : Vive Vempereur t se firent \. • 

idre. L'impression fut momentanément enthou-< • «. 

b; puis elle devint triste, incertaine; on avait . *\ ; 

lance en l'empereur, mais n'y avait-il pas quelque 
à s'élancer en si petit nombre sur les côtes de 
tce ? N'allait-on pas s'exposer à une nouvelle cata- 
the comme à Moscou, à Leipzig, en débarquant au 
;u d'un peuple qui naguère avait abandonné 
[)ereur à sa mauvaise fortune? Jusque-là beau- • 

d'officiers croyaient qu'ils allaient à Naplespour • '■ [ 

ader la cause de Murât, et cette idée offrait moins ; * 

angers dans son exécution. Enfin , la confiance , , . 

re revint, le caractère français prit le dessus ; on *; ' 

ait le séjour monotone de l'Ile d'Elbe, où Ton 
tant rêvé la France, et c'était quelque chose 
; pour ces hommes de guerre, mieux valait un 
;er que l'ennui, et chacun reprit sa gaieté. • ^ ;.r 
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Pendant ce temps , Tempereur, renfermé dans ] 
grande cabine, écrivait des prodamations adressé< 
aux Français et à l'armée. Ces proclamations courte; 
belles d'images , devaient porter la date du goV 
Juan (1). S'abandonnant avec toute liberté à ses soi 
yénirs amers, Napoléon commençait par dénoncer i 
monde la défection d'Âugereau, le vieux républica 
d'Italie, qui avait tristement insulté l'empereur déchi 
« la défection d'Augereau et de Marmont avait Ht 
la France I » (Gomme s'il avait été possible de la sa 
ver après Moscou et Leipaigl) Napoléon rappel: 
avec ostentation le souvenir des grandes journées q 
devaient éternellement marquer dans l'histoire; il i 
disait pas un mot de son abdication à Fontaineblea 
son séjour à l'ile d'Elbe, il le considérait comme i 
exil volontaire; tout ce qui était fait sans la volor 

( 1 ) Proclamation au peuple français. 

« Au gfolfe Juan, le l«r mars 181iL 
« Français, 

«r La défection du duc de Gasti^lione livra Lyon sans défense â 
ennemis; Parmée dont je lai avais confié' le commandement éii 
par le nombre de ses bataillons, la bravoure et le patriotisme 
troupes qui la composaient, à même de battre le corps d^armée 
lui était opposé, et d^arriver sur Ick derrières du flanc gauche 
Tarméc ennemie qui menaçait Paris. 

« Les victoires de Ghamp-Aubert, de Montmirail, de ChAte 
Thierry, de Yauchamps, de Mormans, de Honterean, de Graon 
de Aeims, d^Arcis-sur^Aube et de Sainl-rDizier, Tinsurreclioa 
braves paysans de la Lorraine, de la Champagne, de TAlsace, d< 
Franche-Comté et de la Bourgogne, et la position que j^avais pi 
rar les derrières de Tarmée ennemie, en la séparant de «es maga&i 
de SOS parcs de réierve, de ses convois et de toas set. é({«ipas 
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peuple était nul;. ses droits ^ ceux de sa famille, 
ent assurés par le consentement de la France, en 
ors tout était illégitime; il fallait à la France un 
vernement de son cfaroix; nul ne consentirait à 
îvoir son souverain d'une majin étrangère. « Lors- 
Charles YII rentra à Paris , ajoutait Napoléon , et 
versa le trône éphémère de Henri YI, il reconnut 
r le trône de la vaillance de ses braves , et non 
Il prince régent d'Angleterre. » Ces dernières pa- 
is s'adressaient à Louis XYIII, et faisaient allusion 
discours que le roi exilé avait adressé au prince 
ent d' Angleterre, comme un témoignage de recon- 
ssance pour Tappui qu'il lui avait prêté ; l'Angle- 
re avait le plus fermement soutenu le droit des 
irbons durant la révolution française, et le vieux 



lient placée dans une situation désespérée. Les Français ne 
Dt jamais sar le point d^ètre plus poissants, etTélite de rarmée 
!mie était fierdoe sans doute; elle eàt trouvé son tombeau dans 
rastes contrées qn^elle avait si impitoyablement saccagées, lort- 
la trahison du due de Baguse livra la capitale et désorganisa 
née. La conduite inattendue de deux généraux, qui trahirent k 
is leur patrie, leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin 
\ guerre. La situation désastreuse de rennemi était telle qn*â la 
le Taffaire qui eut lieu devant Paris, il était sans munitions par 
paration de ses parcs de réserve. 

Dans ces nouvelles et grandes circonstances, mon cœur fut 
kii'é, mais mon Ame resta inébranlable. Je ne consultai qne 
érèt de la patrie, je m'exilai sur un rocher au milieu des mcrtf . 
rie vous était et devait encore vous élre utile . Je ne permis pas 
le nombre de citoyens qui voulaient m^accompagner partageas- 
mon sort; je crus leur présence utile à la France, et je n'ero- 
laiavec root qu^1nr poignée de braves nécessaires ft m» garde...» 
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roi recherchait son alliance. Napoléon « écho du p» 
militaire et patriote, savait à quelles passions el 
quelles idées il s'adressait. Toutefois, ce qui dut vit 
ment frapper les hommes sérieux qui s'associaient 
cette expédition aventureuse, c'est que Napoléon ajo 
tait à son titre d'empereur des e(c., qui indiquaie 
qu'il n'avait point renoncé encore à cet esprit < 
conquête et d'invasion; b France ne lui suffi» 
pas. 

Dans sa proclasiation spéciale à l'armée, Napolé 
parlait un langage plus Êimilier, mieux en ra{^ 
avec le soldat; c'était presque à des camarades que s 
paroles s'adressaient ; il revenait sur la trahison d 
maréobauxMarmontetAugereauydeux hommes sor 
de leurs rangs ; c'était flatter agréablement le sen 
ment de l'armée que de lui dire : « qu'elle n'avait p 
été vaincue, mais trahie. » L'empereur savait la hai 
que les soldats avaient pour les royalistes» les en 
grés, les gentilshoounes qui avaient suivi leur pris 
en exil (comme si eux-mêmes, soldats de Tile d'Elt 
n'étaient pas des émigrés , seulement dans un aul 
ordre d'idées). Cette haine du soldat contre les en 
grés, Napoléon la rappelait pour obtenir en sa fave 
des sympathies, a Cependant il ne voulait plus 
conquêtes; il fallait oublier qu'on avait été les malti 
du monde; nul ne devait se mêler de nos affaires; 
fallait arracher la cocarde blanche, et arborer la o 
carde tricolore, qu'on avait glorieusement portée da 
les grandes journées avec les aigles d'Ulm et d'Ai 
sterUtz; les Bourbons étaient les ennemis des gloir 
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natioMles, rétr«ng^ nons avait iinpoié ces pritioes; 
les vétéraos de Sambre-et-Meuse , du Rhin et d'Jtalie 
étaient traités en rebelles, leur» cicatrices étaient 
flétries. « Soldats , ajoutait Napoléon , venez vous 
ranger sous les drapeaux de votre chef; son existence 
ne se compose que de la vôtre ; son intérêt, son hon- 
neur, sa gloire, ne sont autres que votre intérêt, votre 
honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas 
de charge ; l'aigle, avec les couleurs nationales, volera 
de clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame; 
voQs pourrez montrer avec honneur vos cicatrices ; 
vous pourrez alors vous vanter de ce que vous aurez 
^Tous serez les libérateurs de la patrie. Dans votre 
vieillesse, entourés et considérés de vos concitoyens , 
ils TOUS entendront avec respect raconter vos hauts 
/aits, vous pourrez dire avec orgueil : a Et moi aussi 
je faisais partie de cette armée qui est entrée deux 
fois dans les murs de Vienne, dans ceux de Rome, de 
Berlin, de Madrid , de Moscou ; qui a délivré Paris de 
la souillure que la trahison y avait empreinte. » Hon- 
neur à ces braves soldats , la gloire de la patrie I et 
honte aux Français criminels, dans quelque rang que 
la fortune les ait fait naître , qui combattirent vingt- 
cinq ans avec l'étranger pour déchirer le sein de la 
patrie (1) ! » 

(1) Proclamation à Varmée. 

« An golfe Juan, le 1er mars \\M^. 
« SoldaUl 
« Nous n^a^ons pas été vaincus! deux hommes sortis de uos rangs 
CAPEFIGUE. — T. I. IC 
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Une certaine grandeur antique dominait dans c 
proclamations , habilement rédigées ; œuvre perso 
nelle de l'empereur, elles durent parler aux soldats 
remuer profondément leurs entrailles ; nul ne sav 
mieux que lui s'adresser aux glorieuses sympath 
de l'armée. Ce n'était pas assez, l'empereur dicta u 
adresse que les gépéraux , officiers et soldats de 
garde impériale devaient envoyer à leurs camara( 
à mesure qu'ils avanceraient en France; c'était 
langage familier du soldat au soldat, un style admi 
blement approprié k l'intelligence et aux passions ( 
camps : » les grenadiers de l'ile d'Elbe avaient a 
serve l'empereur, et ils le ramenaient à l'armée; » 
l'annonçaient dans une longue diatribe contre 
Bourbons, développement, en langage soldatesqi 



ont irnhi nos laaricrs, leur pays, lenr prince, leur bienfailc 
« Ceux que nous avons vus pendant vingt ans parcourir te 
TEurope poar nous susciter des ennemis, qui ont passé leur v 
combattre contre nous dans les rangs des armées étrangères en ni 
dissant notre belle France, prétendraient-ils commander et < 
chaîner nos aigles, eux qui n^ont jamais pu en soutenir les regan 
Soaffriroiis-nous qu'ils iiéritent du fruit de nos glorieux travai 
qaMlss^emparent de nos honneurs, de nos biens; qu^îls calomni 
notre gloire? Si leur règne durait, tout serait perdu, même le si 
venir de ces immortelles journées ; avec quel acliarnemeut ils 
dénaturent 1 ils cherchent à empoisonner ce que le monde admin 
sMl reste encore des défenseurs de notre gloire, c^est parmi ces méi 
ennemis que nous avons combattus sur le champ de bataille. 

« Soldats! dans mon exil j'ai entendu votre voix; je suis arrÎT 
travers tous les obstacles et tous les périls; votre gcncral, appelé 
trône par le choix du peuple et élevé sur vos pavois, vous est rend 
venez le joindre. . » 
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des proclamations de l'empereur; tout ce qui avait été 
fait sans le consentement du peuple et de Tarmée 
était illégitime : « Soldats, officiers en retraite, vété- 
rans de nos armées, venez avec nous conquérir le 
trône, palladium de nos droits; et que la postérité dise 
un jour ; Les étrangers , secondés, par des traîtres » 
avaient imposé un joug honteux à la France; les 
braves se sont levés, et les ennemis du peuple, de 
l'armée , ont disparu, et sont rentrés dans le néant ! 
Soldats, la générale bat, nous marchons , courez aux 
armes! Venez, venez nous rejoindre, joindre notre 
empereur et nos aigles tricolores! » Cette adresse 
portait les noms des généraux Gambronne et Drouot, 
et de tous les officiers qui composaient la petite armée. 
Napoléon lit faire cercle autour de lui , et demanda 
ceux des officiers et sous-officiers qui avaient la plus 
belle écriture ; on se mit à l'œuvre, plus de cent 
copies furent rapidement faites; on relisait chaque 
phrase, on les commentait; elles furent généralement 
approuvées, car elles répondaient aux espérances des 
soldats dévoués à la fortune de César. 

La navigation ne fut troublée par aucun accident 
capable de menacer l'avenir de l'expédition. Quand 
on doubla le cap Saint- André de File d'Ëlbe, le vent 
faiblit, la mer devint calme; à la pointe du jour on 
n'avait fait que six lieues , tous commençaient à s'in- 
quiéter : ne serait-il pas prudent de retourner à 
Porto-Ferrajo? Napoléon ordonna de continuer la 
route, on était à ce point de tout oser, «c Si les bâti- 
ments sont trop chargés, s'écria-t-il, qu'on jette tous 
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les effets à la mer. Le ccmseil de retourner à File 
d'Elbe est pusillanime, la France n'est-elle pas là-bas 
à la pointe de nos épées? )i Le 27 février, à quatre 
heures du soir, à la hauteur de Livourne, une frégate 
parut à cinq lieues sous le vent, portant le pavillon 
à fleurs de lis; elle fila majestueusement au large. 
Puis on signala un brick de guerre, le Zépkir^ qui 
vint comme en se jouant dans les eaux, parlementer 
avec le navire qui portait l'empereur et sa fortune. 
Le capitaine Andrieux, commandant du Zéphir, de- 
manda des nouvelles de Bonaparte, et ce fut Tempe- 
reur lui-même qui répondit : « qu'il se portait à mer- 
veille. 1 Les grenadiers avaient caché leurs bonnets 
à poiU tous, couchés à plat ventre, laissaient le pont 
vide pour ne donner aucun soupçon (1). 

Le vent continuait à fraîchir , les voiles s'enQèrent 
dans cette belle mer Méditerranée , admirable bassin 
où l'eau est si bleue et les vagues si transparentes. 
Dès le 29 au soir, l'on aperçut les hautes tours d'Ân- 

(1) « Cependant Pempereur donna l'ordre aux soldats d'ôter leurs 
bonnets, et de se cacher sous le pont, préférant passer à cdtc du brick 
tans se laisser reconnattre, et se réservant, en cas de besoin, de lai 
itiire changer de pavillon. A six heures du soir leftdeux bricks pas- 
sèrent bord à bord ; et leurs coDimandants, qui se connaissaienL, 
s'adressèrent mutuellement la parole ; celui du Zépbir demanda des 
nouvelles deTemperenr ; et l'empereur lui répondit lui-même, avec 
le porte-voix, qu'il se portait à merveille. 

« La nuit n'avait pas été totalement perdue, car pendant l'obaca- 
rîté, les soldats et les matelots avaient été mis aux flancs da brick, 
et l'avaient entièrement repeint, de jaune et gris qu'il était, en blanc 
et noir, afin d'échapper à l'observation de ceux qui connaissaient le 
bAliment. * 
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tjbes (1) ; à la vue de la terre , des cris de joie se 
firent entendre , et Napoléon ordonna une dernière 
lecture de ses proclamations , en y ajoutant quelques 
mots pour les soldats des 7* , 8® et 9* divisions mili- 
taires, les garnisons d'Antibes , de Toulon et de Mar- 
seille. A ce moment décisif, on put apprécier le 
caractère divers des trois lieutenants de l'empereur , 
attachés à sa fortune. Le grand maréchal Bertrand 
jouait sa vie , plein d'espérance et de joie ; le général 
Dronot était pensif et sérieux ; le général Gambronne 
templissait son devoir avec fermeté, mais sans enthou- 
siasme. L'empereur, les yeux fixés sur une carte, 
coQtulta les officiers de marine sur le meilleur point 
à choisir pour le débarquement ; et l'avis unanime fut 
qu'il fallait éviter la forteresse d'Antibes, aborder 
près de Cannes , pour de là prendre la grande route 
de Grasse à travers les montagnes de Provence et du 
Dauphiné. 

Lorsque le voyageur suit la belle route deFréjus à 
Nice, il trouve, à deux postes, la petite ville de Cannes, 
riche de ses vins et de ses haras ; comme dans la campa- 
gne de Givita-Vecchia à Rome , les bords de la Médi- 
terranée vers Nice ofiFrent des champs agrestes ou les 
chevaux bondissent en liberté; là, se trouve un petit 
golfe abrité par les îles Sainte-Marguerite, et qui 
porte le nom de Napoule ou de Juan; tout à côté s'élèvent 

(1) On aperçât au loin les côtes d'Antibes. Aussitôt l'erapcreuret 
»e« braves salnèrent la terre de la patrie des cris de : F^ive la Franeet 
vivent les Français! et reprirent an même instant la coosirde trico- 
lore. X 

16. 

Digitized by VjOOQIC 



<S6 DÉBARQUEMENT DE NAPOLÉON. 

des forêts d'oliviers, bordures ^isâtres qui se mêlent à 
Torangersur toute la rivière de Gènes. C'est vers cette 
côte isolée et d'un abord facile que Napoléon résolut 
de débarquer. La flottille si légère sous l'escorte du 
brick de guerre entra voiles déployées, le !•* mars, 
à 3 heures de l'après-midi , dans le golfe Juan (l) ; 
Napoléon jeta immédiatement une avant-garde pour 
sonder le terrain et voir si aucun obstacle ne s'oppo- 
sait au campement de l'expédition ; conduites par le 
général Drouot, les troupes débarquèrent sans résis- 
tance. L'empereur aborda quelques instants après 
dans le canot du brick : les marins attachèrent leur 
frêle embarcation à un pied d'olivier , ce qui fut d'un 

(1) V Le l'rmars, à trois heures, on enira dans le golfe Juan. Le 
général Drouot, et un certain nombre d'officiers et de soldats, mooiéi 
sur la felouque la Caroline^ abordèrent avant Tempereur, qui se 
trouvait encore à une assez grande distance du rivage. An aiéoie 
moment, ils aperçurent à la droite un gros navire, qui leur parut (à 
tort ) se diriger à tontes voiles sur le brick ; ils furent subitemeot 
saisis de la plus violente inquiétude ; ils allaient et venaient, témoi- 
gnant, par leurs gestes, leurs pan précipités, Témotion et la crainte 
dont ils étaient agités. Le général Drouot ordonna de dédiarger ift 
Caroline et de voler â la rencontre du brick. En un instant, canons, 
affûts, caissons, bagages, tout fut jeté sur le sable; et déjà les gre 
nadiers et les braves marins de la garde faisaient force de rame^i 
lorsque des acclamations, parties du brick, vinrent frapper leun 
oreilles et leurs regards éperdus : c'était rempereor. Soit prudence, 
soit impatience, il était descendu dans un simple canot. Les alarpe» 
cessèrent, et les grenadiers, les bras tendus vers lui, raccueillirent 
au milieu des plus touchantes démonstrations de dévouement et àt 
joie. A cinq heures il mit pied à terre. Je lui ai entendu dire qo>' 
n'éprouva jamais une émotion aussi profonde. » 

[Réeii de M. Fleury de CkabmUon.) 
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bon présage; Fempereur, qui croyait aux fatalités» 
comme tous ceux qui ont une grande destinée, le fit 
remarquer aux généraux et aux soldats-: « Gela nous 
portera bonheur (i); » Dans la soirée , des bivacs 

(1) a Les chevanx avaient été débarqués nn peu plus bas, de 
korte que le bivac nyaiit élé levé. Napoléon et sa suite se ren- 
dirent à pied en cet endroit. L^emperenr marchait seul , et il inter- 
rogea quelques paysans qu^il rencontra. Jermanonski et les autres 
jéiiéranz soÎTaient, chacon portant sa selle. Lorsqu^on arriva aux 
chevaux, le grand maréchal Bertrand refuiia d^en prendre un : il 
<l>t qu'il marcherait. Dronot ftuivit son exemple. Canibroune et 
Xolat furent montes. L^empereur donna alors au colonel Jerma- 
uousky quelques poignées de napoléons, et lui dit d^acheter des 
dKvsQx ])onr Tusage du moment. Le colonel en acheta quinze aux 
pynans sans marchander; ils furent attelés à trois pièces de canon 
<|a'on avait amenées de IHle d'Elbe, et â un carrosse dont la princesse 
l^auline avait fait présenta son frère. La nouvelle arriva qu^on avait 
échoué à Anllbes. « Nous avons fait on mauvais débnt , dit Pem- 
Itercnr, mais il ne nons reste d^aulre parti à prendre qae de mar- 
<:hcr le plus vite possible et de nous emparer des défilés avant que 
l'on ne soit instruit de notre arrivée. » La lune se leva et Napoléon 
avec sa petite armée se porta en avant à onze henres. Ils marchèrent 
toute la unit ; les paysans des villages qu^iU traversèrent ne disaient 
nen; îU regardaient, levaient les épaules et secouaient la tête 
quand on leur disait que Tcmpereur était de retour. A Grasse , 
ville de 6,000 habitants, tout était en alarmes, sur le bruit que 
(les pirates avaient fait un débarquement. Les boutiques et les 
croisées étaient fermées , et malgré la cocarde nationale et les cris 
^*'- ' yive Vempereur! la foule, dans les rues, laissa passer la troupe 
!^ns donner aucun signe d^approbation ou dMmprnbation. Ils firent 
halte pendant une heure sur une hauteur près de la ville, et les 
soldats commençaient à se regarder les uns les autres avec Tair du 
doute et du mécontentement, lorsque tout à coup ils virent venir 
* eux un corps de bourgeois portant des provisions et criant : F'ive 
"vmperêur! Dès ce moment tous les habitants do la campagne 
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furent établis par cette petite troope , comme la Teâle 
des grandes journées d'Austerlitz et de Wagram; 
Napoléon dissimulait son inquiétude par des paroles 
vires, spirituelles ^ par ces mots qu'il savait si bien 
dire, ces jugements qu'il savait si bien porter ; jamais 
il ne fut plus familier dans ses rapports intimes avec 
les soldats; il avait besoin d'eux, il les caressait; 
quelle ne devait pas être sa force d'âme quand il jetait 
ainsi sa destinée au vent? 

L'expédition était tout entière en péril; une ten- 
tative d'embauchage venait d'échouer; l'avait -on 
trompé? Dès son débarquement, son coup d'œil mili- 
taire lui avait signalé la place d'Antibes , comme la 
première base de toute opération; il crut nécessaire 
de s'en emparer; la ruse lui était familière , il donna 
ordre à un détachement de vingt-cinq hommes de la 
garde de se rendre sans armes dans Ântibes (1); là, 



pararcnt salisfaitA du débarquement de Tempereur, et aa marche 
Utt plutôt no triomphe qo^one invasion. 

( Récit de M. Hoèhtfmêe, ) 

(1) a Tons allez tous rendre sor-lr-chanip sons les mars d* Antibes: 
vous remettrez on ferez remettre au général Corsin cette dépêche. 
Vous n'entrerez pas dans la place, on pourrait vous y garder ; vous 
attirerez les soldats, vous leur lirez mes proclamations, vous les 
haranguerez. « Ne savez-vous donc pas, leur direz-vons, que votre 
empereur est là, que les garnisons de Grenoble et de Lyon vien- 
nent le prendre au pas de charge? Qu^attendcz vous ? Vooler-voas 
laisser à d*autres Thonneur de se réunir à lui avant vous, rhon- 
neor de marcher les premiers à son avant-garde? Venez saluer nos 
aigles, nos drapeaux tricolores; Tempereur et la patrie vons 
Tordonnent : venez ! » 
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se doDuani comme déserteurs de Tile d'Elbe , ils par- 
leraient aux soldats de leur empereur et des vieilles 
gloires, et Ton pourrait avoir la place sans coup férir* 
Ce projet ne put s'exécuter : bientôt on apprit au 
bivac du golfe Juan que le général Gorsin, qui 
commandait à Antibes, avait fait arrêter ces déser- 
teurs, et baisser les ponts-levis de la place. Une 
seconde tentative fut faite, on vint lire les proclama- 
tions au pied des remparts : le général Gorsin menaça 
de tirer le canon ; il fallut bientôt renoncer à Tespoir 
«^'occuper Antibes, et c'était fatal pour la grande 
entreprise. 

Cependant les choses étaient trop avancées pour 
recaler. Après un moment d'inquiétude et d'hésita- 
t'oo,le signal d'une marche en avant fut donné, et 
l'on prit la route de Grasse. Le pays qu'allait traver- 
ser l'empereur avec ses compagnons de fortune offre 
un long espace de contrées agrestes et incultes ; c'est 
la chaîne des Alpes qui s'étend depuis Nice jusqu'à 
Grenoble. Ces contrées forment un pays à part en 
France; les habitants appartiennent à cette origine 
aUobroge , dont parle Gésar : comme tous les monta* 
gnards , ils sont d'une nature robuste et courageuse , 
avec cet amour d'égalité qui tient du caractère helvé- 
tique. Du golfe Juan jusqu'à Grenoble, il n'est pas 
^e grandes cités; une fois qu'on a quitté le Var et 
Grasse, Ton s'élève sur les Alpes par Sisteron, Gap, 
U Mure et Vizille , jusqu'à Grenoble. Ces contrées 
paisibles ont peu de communications avec le reste de 
la France, elles payent l'impôt, fournissent leur tri- 
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but de conscription ; les journaux seuls agissent sur 
elles et forment leurs opinions. La révolution fran- 
çaise avait laissé là de longues empreintes , il y avait 
de nombreux acquéreurs de biens nationaux, des 
protestants surtout, fils de ces montagnards qui firent 
les guerres religieuses au xvi*' siècle. Ces hommes 
s'étaient rattachés au drapeau tricolore avec autant 
d'ardeur que les Cévennes ; de vieilles haines hagiK- 
notes (1) existaient contre les Bourbons; rempereoi 
avait donc bien choisi son itinéraire à travers ces moD- 
tagnes; il ea raisonnait parfaitement avec ses géné- 
raux. Quant à l'armée, il la connaissait dans tout son* 
personnel; s'il pouvait éprouver quelques mécomptes, 
il devait à la fin réussir. Sa route était semée d'émis- 
saires liés au complot; ce n'était pas seulement des 
soldats , des officiers en demi-solde , mais des méde- 
cins, des négociants, qui préparaien^t Kpur ainsi dire 
les voies à la marche de l'empereur, Vapld^ comme 
une surprise. 

Le 2 mars, on était à Grasse ; l'empereur s'y arrêta 
quelques heures de nuit à peine , et se mit immédia- 
tement en route pour la montagne qui conunence au 
bourg de Gastellaue. Le 5, il était à Barème, il avait 
fait presque trente lieues , marchant sans se reposer, 
ses grenadiers le suivaient avec une ardeur digne des 
temps héroïques; quelques-uns, les pieds meurtris, 

(1) Il faut étudier dans ces montagnes, comme dans IcsCévennOi 
la véritable histoire delà huguenoterie en France; c'est laque 
i^ai pris les meilleures empreintes pour Texplication de nos guerres 
hagu«noUs des slti* et xtii« siècles. 
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étaient portés sur les brancards; les plus jeunes, les 
plus vigoureux se précipitaient à l'avant-garde. Il y 
avait beaucoup plus d'étonnement que d'acclamations 
parmi les habitants; les émissaires avaient bien le 
soin d'annoncer les desseins de Tempereur , et, selon 
son usage, il faisait semer les bruits qui pouvaient 
lui rendre le peuple favorable. La conscription et l'es- 
prit de conquête lui avaient fait un grand tort : 
« désormais il ne serait plus qu'un prince aussi paci- 
fique que les Bourbons; il s'engageait à abolir les 
droits réunis; » et comme son nom faisait craindre 
«irae guerre générale, Napoléon assurait qu'il ne venait 
pas tout seul; l'Autriche était avec lui (1), Murât le 
suivait avec 80,000 hommes ; le congrès de Vienne 
a?ait déclaré les Bourbons exclus du trône. II parlait 
à des peuples crédules, à des montagnards illettrés; 
tout cela avait son retentissement. Et d'ailleurs. Napo- 
léon entouré de patriotes, n'était plus le despote, 
^is le citoyen; il parlait à quelques-uns des plus 
ardents du retour de la république et des héroïques . 
pages de ses annales. 
A Sisteron, il fut en pleine montagne; il se hâta 

(t) Voici le prétendu Iraité d^alliance conclu entre Bonaparte et 
François U dans Vile dTlbe, en octobre 1814, et qu'on faisait 
<^ii-cnler dans les montagnes : « Sa Majesté Apostolique s'engage à 
fournir à Tempereur Napoléon 100,000 hommes aussitôt que 
celni-ci aura débarqué en France; et, en retour, Napoléon devra 
foornirdenx cents millions de subsides à Sa Majesté Apostolique, 
<{ai «^engage à ne poser les armes qu'après la reconnaissance faite 
par tous les monarques de la légitimité des droits de Napoléon à 
^ couronne de France. » C^était absurde, maison y croyait. 
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d'en?oyer uoe compagnie pour occnper lo pMMge 
formidable de la Saulce, pont suspendu entre les 
montagnes et la Durance. Quand il vit que ce défilé 
n'était point gardé, il dut croire une fois encore à sa 
fortune; dix hommes auraient pu y arrêter une armée. 
De Sisteron à Gap, la route si pierreuse fut traversée 
par les vétérans au pas de course , on avait besoin de 
saluer une ville. A Gap, on se trouvait dans un chef- 
lieu de département; on s'y arrêta quelques heuies 
pour prendre des mesures d'administration, imprima 
les proclamations du golfe Juan , les répandre dans la 
campagne afin de la soulever pour la cause impé- 
riale : il fallait parler aux paysans du Dauphiné, anx 
acquéreurs de biens nationaux , pour flétrir les Bour- 
bons, et les émissaires de Fempereur lui ayant dit: 
« qu'il ne pourrait exalter ces montagnards qu'en leur 
tenant le langage de la révolution française, » il 
substitua dans tous les actes le mot dtoyms , à celui 
de Français (1) , car citoyen ferait espérer le retour 
de la démocratie. Le 6 mars, dans une adresse aux 
habitants des Hautes et Basses-Alpes, Bonaparte s'ef- 
força de réveiller les idées de patriotisme et de révo- 
lution : « Pourquoi venait-il en France? Dans quel 

(1) Voici sa proclamalioh aux montagnards et aux habitants do 
départements des Hautes et Basses Alpes : 

a Citoyens 1 
a J^ai été Ti^ement toochéde tous les sentiments qaeyout n^aTO 
montrés; vos yœux seront exaucés^ la cause de la nation triom- 
phera tout entière! ! ! Vous avez raison de m'appéler votre père : je 
ne vis qne pour Thonneur et le bonheur de la France. Mon reluur 
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desseiii avait-4l arboré le drapeaa tricolore? C'était 
pour défendre et protéger les intérêts et les idées 
4e 1789 ; il remerciait les citoyens des sentiments que 
partout il avait trouvés ; son but était de reconnaître 
et de grandir tous les droits acquis par 25 ans de 
révolution ; il ne voulait en France que la liberté et 
l'égalité. » A tous » Napoléon parlait des propriétés 
nationales, menacées par les Bourbons; désormais, 
la révolution française trouverait son représentant à 
la tète de la société. Répandues jusque dans les plus 
petits villages, ces proclamations étaient commentées 
par les officiers en demi-solde, par les soldats en 
letraite, par les vieux patriotes qui avaient en haine 
le gouvernement des Bourbons; tous créaient ainsi 
des auxiliaires à la marche en avant de Bonaparte. 

L'empereur était trop militaire , trop habitué aux 
grands coups qui en finissent avec les gouvernements, 
pour ne pas porter son attention presque exclusive 
sur l'armée ; c'est d'elle qu'allait dépendre la réussite 
de son expédition. Jusqu'ici aucun régiment de ligne 
De s'était montré; on avait traversé des pays sans 
troupes; la garnison de Gap se composait à peine 
d'une compagnie qui avait fait retraite sur Grenoble. 

(linipe toutes vos inquiétudes, il garantit la conservation de toutes 
les propriétés, Tégalité entre toutes les classes; et les droits dont 
vous jouissez depuis vingt-cinq ans, et après lesquels nos pères ont 
tous soupiré, forment aujourd'hui une partie de votre exislence. - 

«( Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver, je me 
rappellerai toujours, avec un vif intérêt, tout ce que j'ai vu en tra- 
versant votre pays. 

« 5tjrntf, Napoléon. » 
TOMEI. 17 
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Rien n'était décidé jusqu'à la première défection, et 
Napoléon l'attendait avec une impatience mêlée d'in- 
quiétude. Le colonel Labédoyère, jeune et brillant 
officier, âme exaltée, cœur brûlant, appartenait à 
une famille de bonne magistrature , connue sous le 
nom de Huchet de Labédoyère; chef de bataillon aa 
moment de la restauration , il devait aux Bourbons 
et à ses alliances de famille le grade de colonel du 
7« régiment de ligne, alors en garnison à Ghambéry. 
Par les traités de 1814 , la Savoie était restée à la 
France, et Ghambéry formait un arrondissement du 
département du Mont-Blanc. Dès la fin de 1814, le 
colonel Labédoyère, assidu au salon de la duchesse 
de Saint-Leu, avait pris des engagements avec Napo- 
léon ; il était parmi ces jeunes officiers qui se raillaient 
de la cocarde blanche dans les réunions bonapartistes; 
triste exemple , manière malheureuse de se dégager 
des serments prêtés au gouvernement établit Plus 
d'un émissaire de Bonaparte s'était rendu auprès de 
lui, et comme les généraux Lefebvre-Desnouettes et 
Lallemand, il devait donner le signal d'une insurrec- 
tion militaire contre la dynastie régnante. 

D'après le plan arrêté , Labédoyère devait quitter 
Ghambéry à la première nouvelle du débarquement 
de Napoléon , et se rendre auprès de lui à marches 
forcées; les officiers partageaient les opinions du 
colonel, et tout laissait espérer que ce mouvement de 
Bas-Empire gagnerait bientôt toute la garnison de 
Grenoble et l'armée (1). Le commandant de cette 

(1) Je dois à Tobligeance de M. Champollion-Figeac , témoin 
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place importante était alors le général Marchand , et 
le préfet M. Fourier, le savant qui avait suivi Bona- 
parte dans les campagnes d'Egypte , et rédigé la pré- 
face du grand œuvre de Flnstitut. Le général Marchand 
n^était point dans le complot, et dès qu'il apprit l'ap- 
proche de Bonaparte, il manifesta hautement le dessein 
de garder la place pour le roi. A cet effet, il dirigea 
vers Yizille quelques forces disponibles , un bataillon 
d'infanterie, une compagnie du génie, une batterie 
d'artillerie, en tout 7 ou 800 hommes; c'était un 
simple poste de reconnaissance, avec ordre de se 
replier sur Grenoble , tandis que les troupes de la 
division se grouperaient dans la place pour en défendre 
l'accès. Cette avant- garde détachée par le général 
Marchand devait ainsi rencontrer la première les 
troupes de l'expédition de Bonaparte, avant même 
Labédoyère. Quand il s'agit d'une grande défection, 
le premier pas est tout, un bataillon entraine une 
armée ; il était donc de la plus haute importance pour 
Tempereur de faire prendre la cocarde tricolore à 
cette avant-garde qui marchait contre lui sous le dra- 
peau blanc. Ce fut sur la route de Vizille que le 
général Cambronne rencontra les premiers postes des 
troupes détachées de Grenoble; la garde voulut par- 
lementer avec ces soldats, mais l'officier qui les 
commandait ne permit pas ces communications qui 

oculaire , tous les détails sor Tarrivée et le séjour de Bonaparte â 
Grenoble. Intimement lié avec M. Fourier, le préfet de Vlsère , 
11. Ghampollion avait été initié à la plupart des mesures adminis- 
tratives de cette époque. 
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pouvaienl compromettre sa responsabilité; et si Ton 
ne tira pas sur le général Gambronue , on resta du 
moins encore ûdèle au drapeau fleurdelisé. 

Gambronne » surpris et presque effrayé, expédia un 
aide de camp à Napoléon , pour lui dire ce contre- 
temps : a Aucune défection ne venait à eux; » Gam- 
bronne eu était fort affecté, que deviendrait le complot 
bonapartiste si les soldats restaient fidèles à leur ser- 
ment envers les Bourbons (1) ? L'empereur ne pouvait 
réussir que par un grand parjure de toute Tarmée. 
En recevant cette dépêche son œil s'assombrit; reculer 
n'était plus possible, il fallait un acte d'éclat, une 
démonstration de courage ; il n'hésita plus, et, la poi- 
trine découverte , il s'élance et vient se poser devant 
les soldats chargés de l'arrêter ; il savait tout l'effet 
produit par sa présence; il connaissait le personnel 
de tous ces soldats, nul n'oserait tirer sur lui; il le 
leur dit tout haut, en se mettant en face des vieux 
grenadiers. Il est là, lui. Napoléon, au pied d'un 
arbre (2), dans ces montagnes agrestes des Alpes, 
avec le costume des bivacs d'Austerlitz, d'Iéna, de 
Wagram; il se présente au premier peloton, et, d'une 
voix vivement émue, il leur dit : « Gamarades, me 

(1) II leur envoya le chef d^escadron Roui, elles refusèrent de 
Tentendre. Napoléon se tournant vers le général Bertrand, lui dit : 
c Z... m^a trompé; n^mporte, en avant! s 

(2) Cet arbre est en pleine conservation ; j'ai visité le lien delà 
scène, mais c'était en été, en plein soleil de juin 183S, et le 
7 mars 181S les Alpes étaient encore hamides, neigeuses, et le solàl 
bien brumeux. Je n'ai pu qu'imparfaitement apprécier l'effet de ce 
bivac. 
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recoonaioez-Tous? » — « Oui, sire, d disent les sol^ 
date. -^ « Me reconnaissez- vous, enfants ? ajoute-t>il 
encore : je suis votre empereur; tirez sur moi si vous 
l'osez, tirez sur votre père; voilà ma poitrine. » A ces 
mots, le soldat ne se contient plus ; ici se renouvelle une 
de ces scènes d'enthousiasme que Ton vit plus d'une 
fois dans les grandes batailles; les soldats ne connais* 
sent plus rien, ni ordre, ni discipline; ils se préci- 
pitent aux pieds de leur empereur ; on retrouve comme 
par enchantement des cocardes tricolores et un dra- 
peau; la plupart des soldats avaient gardé les aigles 
kas leurs schakos; ces nobles signes apparaissent, et 
cette avant-garde , qui était venue pour combattre 
Napoléon» se trouve bientôt dans ses rangs, pour le 
défendre jusqu'à la mort. 

Cet exemple , cet entraînement enthousiaste devait 
fatalement marquer dans l'histoire des gouvernements 
et des armées; c'était un souvenir de Bas-Empire, à 
l'époque où les légions faisaient les empereurs ; déscn*- 
mais quelles garanties restaient aux gouvernements 
et aux nations, si les armées pouvaient se prononcer 
pour un prince plutôt que pour un autre? Les géné- 
rations futures devaient se ressentir de ce mauvais 
principe jeté au monde. Mais qui peut dominer l'en- 
thousiasme? il était prodigieux ce grand prestige d'un 
homme qui entraine avec lui toute une armée; son 
front était comme une plaque d'aimant, il attirait 
l'acier. 

Pendant ce temps , le colonel Labédoyère , parti 
de Chambéry, s'avançait à marches forcées pour 

17. 
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rejoindre son empereur; s'élançant sans ordres, sans 
instructions (i) , où allait-il?, On l'ignorait ; en traver- 
sant Grenoble, il avait logé chez un des partisaos 
les plus prononcés de Napoléon; quelques instants 
après il fit battre le rappel ; et conduisit au pas de 
course ses soldats sur la route de Yizille. Des mu- 
railles de Grenoble on put voir bientôt un grand 
tumulte , des cris se firent entendre , FinsurrectioB 
militaire fut à son comble , des acclamations de : Vm 
l'empereur! partirent de tous les rangs. 

Rien n'arrête ]e colonel Labédoyère , ni les remon- 
trances des aides de camp du général Marchand, ni 
les paroles du préfet; au mépris de ses serments, il 
vole au-devant de son empereur, comme un fou, 
comme un enfant enthousiaste ; il le salue de son 
épée (â). L'empereur l'accueille, l'embrasse; il est 
tout joyeux, tout satisfait; l'exemple est maintenant 
donné par l'armée, la défection ne s'arrêtera pas, il 
n'hésite plus à marcher sur Grenoble ; il veut faire 
son entrée le soir même. 

Le général Marchand et le préfet, M. Fourîer, 
s'étaient concertés pour conserver la place au gouver- 

(1) M. ChampoUion vil des murailles de Grenoble ce grand moa- 
vemeiil an dehors ; il en aperçnt bîentôt.Ia portée. 

(2) Le colonel Labédoyère arriva bientôt à la tête d^ane partie do 
7" régiment de lijrne qui était composé du 112« et de plusieurs 
autres régiments. Lui elsa troupe étaient accourus des remparts de 
Grenoble dans Taprès-midi ; il tira un aigle de sa poche, le pou sor 
nnc perche, et Tembrassa devant les soldats qui se mirent â crier : 
Five Venipereurl il ouvrit ensuite une caisse de tambour qui était 
remplie de cocardes nationales, et les fil distribuera son régiment.» 

Digitized by VjOOQlC 



rriN^RAIRE JOSQO'a GRENOBLE. t90 

nement qu'ils avaient juré de défendre ; c'était agir 
en gens d'Iionneur, Thistoire doit le reconnaître; 
mais pouvaient -ils dominer Fentralnement d'une 
révolution militaire? Le général Marchand avait visité 
la garnison ; dans une revue , il put s'apercevoir qu'elle 
était travaillée , et que le même esprit qui avait en- 
traîné Labédoyère se manifestait parmi les o£Qciers et 
les soldats. En vain il ordonne de fermer les portes 
ée la ville, pour la défendre en cas d'attaque; en vain 
le préfet veut-il haranguer la garde nationale : ces 
tentatives impuissantes échouent. A Grenoble, le parti 
patriote et impérialiste était en majorité , on ne pou- 
vait refuser la ville à Napoléon, la garnison était 
prête à se révolter. Dans les casernes, sur les places 
publiques, partout on tenait le même langage , c'était 
un fait accompli ; Napoléon était attendu pour le même 
soir; tous le savaient, son logement était marqué, 
et le soldat recevait les exhortations royalistes avec 
des sourires moqueurs et un air incrédule qui annon- 
çaient la défection. Sur les remparts , l'œil de l'ar- 
tilleur n'apercevait qu'une chose , l'empereur (le vieil 
artilleur aussi) qui arrivait par la route de Vizille; 
défendre Grenoble était impossible , les soldats au- 
raient brisé les portes. C'est alors que M. Fourier 
quitta la ville, et que le général se disposa , par un 
mouvement de loyauté , à donner sa démission. 

Presqu'à la nuit close. Napoléon était sous les 
murs de Grenoble , dans le chemin couvert qui pré- 
cède la route de Vizille ; il sourit en voyant la porte 
fermée: « Ah ! Marchand fait donc la mauvaise tètel 
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et pourquoi donc cela? Pourquoi le préfet et le com- 
mandant ne sont-ils pas ici? » Une foule enthousiaste 
se précipitait derrière la porte ; soldats , habitants , 
parlementaient avec lui. « Nous n'avons pas les clefs, 
disaient-ils, elles sont chez le général Marchand; nous 
allons nous faire passage. » Napoléon impatienté, 
debout contre la porte, avec sa tabatière à la main, 
en frappait la boiserie de chêne ferrée , comme si ses 
fttibles coups allaient la renverser. Enfin , des ouvriers 
vinrent; on scia une des planches, on enleva un pan- 
neau, et la porte fut ouverte aux acclamations de tous. 
Napoléon fît son entrée de nuit, au milieu de quel- 
ques flambeaux ; il n'alla point loger à la préfecture , 
mais à Vkôtel du Cheval-Blanc , que tenait un de ses 
anciens de la garde. Il savait TefTet que devaient pro- 
duire toutes ses démarches; le soir, çn l'entoura, on 
le pressa ; il demanda le préfet , on lui dit qu'il s'était 
retiré : <x Quoi? Fourier, dit-il, s'est donc fait bour- 
bonien? ah ! c'est curieux ! » Sur l'heure le général 
Marchand lui envoya sa démission de commandant de 
Grenoble, et il la reçut avec quelques murmures. 
Puis , il demanda quelqu'un , un secrétaire auquel il 
pût dicter ses décrets, ses instructions ; on lui indiqua 
alors le bibliothécaire de la ville, homme de science 
et de renommée , M. GhampoUion-Figeac. Il le manda 
à deux reprises différentes, et quand il vint, la con- 
versation s'engagea sur Grenoble. Dans les entretiens 
qu'il avait eus sur la route , Napoléon avait pu s'aper- 
cevoir que l'esprit des peuples se manifestait dans ao 
sens plus révolutionnaire qu'impérialiste* On ne Tac- 
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ceptait plus ni comme conquérant, ni comme prince ab- 
solu, mais comme le représentantarmé des idées de 1 789 
et 1792; comme dictateur démocratique tout au plus. 
Les Bourbons avaient habitué les peuples aux formes 
constitutionnelles ; pour réussir , il fallait adopter ces 
mêmes idées, caresser ces principes, en un mot, appli- 
quer au proflt de la révolution les résultats du gou* 
vernement représentatif^ C'est dans ce sens que les 
conversations avec M. de Ghampollion se continuèrent 
plusieurs heures. Napoléon, qui avait brisé tous les 
principes de liberté, s'en montrait alors le partisan 
très-prononcé, et les décrets qu'il dicta de Grenoble 
se ressentirent de cette position nouvelle qu'il allait 
preodre. Il venait de recevoir les félicitations des 
autorités constituées ; il avait parlé de ses droits , mais 
aussi il avait avoué ses fautes : « 11 avait trop aimé la 
guerre, il iie la ferait plus; il revenait pour rendre 
les droits à la nation; il voulait être moins son souve- 
rain que son premier citoyen. » Ensuite , il ajouta 
quelques-unes de ces assertions qu'il avait semées sur 
la route : a 11 aurait pu venir avec 80,000 hommes , 
Murât les lui aurait donnés; son beau-père et les 
Autrichiens lui avaient offert une armée, il avait 
fefusé ; il voulait tout devoir au peuple. » Tout cela 
était faux, mais il fallait rassurer les esprits dans ce 
moment décisif (1). 

(1) Voici dans quels termes patriotiques il parlait ank habi- 
UiiU de Grenoble : 

ce Aux habiianU du département de l'Itère. 
*> Lorsqve, dans mon exil, j'appris tous les malheurs qui pesaient 
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A Grenoble il rendit trois décrets fort îiqportaDts 
pour la marche des affaires. Le premier portait que 
tous les actes du gouvernement seraient désormais 
intitulés de son nom et de ses formules ; le second 
organisait les gardes nationales des cinq départements 
des Hautes et Basses Alpes, du Mont-Blanc, de la 
Drôme et de Tlsère; enfin, il confiait la place de 
Grenoble au patriotisme de ces mêmes gardes natio- 
nales. 

L'empreinte révolutionnaire se voit encore dans la 
proclamation qu'il adresse aux Grenoblois : comme 
aux habitants de Gap, il leur donne le titre de citoyens^ 

tnr la nation, que tous les droits du peuple étaient méconnus, et 
qt^il me reprochait le repos dans lequel je vivais, je ne perdis pas on 
moment. Je m^embarquai sur un frêle navire ; je traversai les men 
au milieu des vaisseaux de g^uerre de différentes nations ; je débar- 
quai sur le sol de ta patrie, et j« aVus en vue que d'arriver avec U 
rapidité de Faigle dans cette bonne ville de Grenoble, dont le patrio- 
tisme et rattachement à ma personne m^étaient particulièremeat 
connus. 

a Dauphinois I vous avez rempli mon attente. J'ai supporté, non 
•ans déchirement de cœur, mais sans abattement, les malheurs aux- 
quels j^ai été en proie il y a un an. Le spectacle que m'a offert le 
peuple sur mon passage m'a vivement ému ; si quelques nuages 
avaient pu arrêter la grande opinion que j'avais du peuple français, 
ce que j'ai vu m'a convaincu qu'il était toujours digne de ce nom 
de grand peuple, dont je le saluai il y a plus de vingt ans. 

« Dauphinois ! sur le point de quitter vos contrées pour me rendre 
dans ma bonne ville de Lyon, j'ai senti le besoin de vous exprimer 
toute l'estime que m'ont inspirée vos sentiments élevés. Mon oœor 
est tout plein des émotions que vous y avez fait naître; j'en conser- 
verai toujours le souvenir. 

K Napoléon. » 
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il ne leur parle que des droits du peuple, de T^lité 
et de la liberté. Ce n'est plus ici l'empereur de 4810, 
à l'époque de son mariage; il s'est modifié, il caresse 
la révolution qui lui impose sa force et son esprit. 
Sera-t-41 dominé par elle, ou bien enchainera-t-il 
encore une fois cette souveraine populaire, qu'il avait 
foulée aux pieds en ceignant le bandeau impérial ? 
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CHAPITRE VII. :*^ 

PRÉPABATiFS DU GOUVERNEMENT ROTAI, CONTRE 
BONAPARTE. 



Surprise et sentiments divers à la nouvelle du débarqot- 
ment de Bonaparte. — Sécurité. Résolution du conseil. 
— Départ du comte d*Artois et du duc d^Orléans pour 
Lyon. — Ordres aux préfets. — Estafette au duc d'An- 
gouléme à Bordeaux. — Convocation des chambres. — 
Mise hors la loi de Bonaparte. -~ Rapprochement entre 
les patriotes et les royalistes. — Salon de madame de 
Staiei. — M. Benjamin Constant. — Adresses des pou- 
voirs. — Conspiration militaire. — Les généraux 
Drouet, Lefebvre-Desnouettcs et Lallemand. — Démii- 
sion du maréchal Soult. — Le général Clarke, ministre 
de la guerre. — Formation des camps de résistance. - 
Les volontaires royaux. — Les jeunes hommes. — Les 
écoles. — Les patriotes. — M. de Lafayette. — Adresse 
des armées. — Le maréchal Ney et Louis XVI II. — État 
de Topinioo. 



5 au 12 mars 1815. 

Le 5 mars au matin , une dépêche télégraphique, 
transmise par le préfet de Toulon aux autorités de 
Lyon, annonça le débarquement de Bonaparte au golfe 
Juan. Une seconde dépêche, un peu plus détaillée, 
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émanée du maréehal Masséna « goaverneur de Toulon 
(8e division militaire), ajoutait: a que Bonaparte 
était débarqué à la tête de 1,000 à 1,100 hommes , 
ramassis de toutes armes , troupes déjà débandées et 
qni se dirigeaient dans les montagnes du Daupbiné. » 
La même dépêche annonçait: «que les mesures étaient 
prises, et le maréchal se faisait fort d'arrêter Bonaparte 
aTec les troupes qui étaient dans son gouverne- 
mentyà moins qu'il ne se jetât dans les Alpes Piémon- 
taises ; car on devait alors respecter les frontières de 
S. M. Sarde. » 

Si les hommes qui dirigeaient le gouvernement de 
liii restauration avaient bien connu le caractère de 
^oaparteet son habileté intrépide, ils auraient jugé 
(pi'jine telle entreprise supposait une grande compli- 
cité. Napoléon n'était pas un imprudent ou un fou ; 
tous les plans de sa' vie partaient d'une pensée pour 
aboutir à un résultat de pouvoir et de conquête ; s'il 
débarquait sur le territoire français , c'est qu'il avait 
<les chances de réussite dans les éléments qui compo- 
saient la société « parmi les mécontents du système 
nouveau , et suirtout dans les rangs des soldats , qui 
n'avaient jamais perdu la mémoire de leur empereur. 
(^s raisonnements simples, ces conjectures naturelles, 
furent à peine aperçues ; on aima mieux juger, comme 
lous les pouvoirs paresseux : « que Bonaparte avait 
fait une folie ;)> il s'était jeté en insensé dans les 
mains du gouvernement du roi ; faut-il le dire même? 
il y eut un instant de joie parmi les plus chauds par- 
tisans de la cause royaliste : on se félicitait de ce que 

TOHE I. 18 
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Bonaparte venait se livrer lui-même aux mains des 
fidèles serviteurs des Bourbons : on lui avait fait un 
trop bon pao-ti à l'ile d'Elbe ; sa position là était com- 
promettante, c'était trop de l'avoir laissé avec le titre 
d'empereur, des revenus, une principauté ; et tout cela 
pour un usurpateur I « Il venait donc, disaient-ils, se 
livrer comme un fou à la force et à la majesté du roi; 
il ne fallait plus être clément envers lui. » Ainsi smt 
toujours les pouvoirs et les partis ; ils vivent d'iUn- 
sions. Malheureusement celte sécurité était partagée 
par quelques-uns des princes, et le duc de Berry, plein 
du désir de faire ses premières armes , contribuait à 
répandre la plus profonde sécurité parmi les royalistes, 
à ce point de souhaiter une occasion de lutte person- 
nelle contre Bonaparte. Il s'en expliquait avec ses offi- 
ciers les plus dévoués ; il témoigna une joie presque 
enfantine au colonel de son régiment, M. de Talhouet, 
qui lui répondit : « Monseigneur, je connais l'empe- 
reur Napoléon pour avoir eu l'honneur de servir dix 
ans auprès de lui; son débarquement est une chose 
grave ; je ne puis que répéter à Votre Altesse royale 
que je crains une catastrophe. » Alors les esprits 
étaient trop exaltés pour tenir compte des avertisse 
ments (1). 



(1) Voici la cariense note pnbliée par le gonvernement, trois 
jours après la nouvelle. 

a Paris, 7 mars 1815. 

« Bonaparte s^est évadé de Pile d^Elbe, où Fimpradenfe magna- 
nimité des souverains alliés lui avait donné une souveraineté pour 
prix de la désolation qu^il avait si souvent portée dans leurs Étals. 



dbyGoogk 



C6NTRE BONAPARTR. tOl 

Â la vérité, dans les premiers moments on ne savait 
pas la route qa'allait prendre Bonaparte; allait -il 
rejoindre Murât, se faire un parti en Italie? Les dépèr 
ches des préfets des Hautes et Basses Alpes n'étaient 
point parvenues encore. Tout ce que Ton savait, le- 
télégraphe Favait dit. M. de Montesquiou avait mis 

Cet homme qoî, en abdiqjiant le poovoir, n^a jamais abdiqué soa 
ambilion et ses fureurs; cet homme, tout couvert du sang des géné- 
rations. Tient au bout d^in an, écoulé en apparence dans Tapalhie, 
essayer de disputer, ao nom.de Tusurpalion et des massacres, la 
légitime et douce autorité du roi de France. A la télé de quelques 
ceutaines dUlaliens et de Polonais, il a osé mettre le pied sur une 
terre qui Va réprouvé pour jamais ; il veut tenter de rouvrir les 
plaies encore mal fermées qu^il nous a faites, et que la main du roi 
cicatrise chaque jour. Quelques pratiques ténébreuses, qiielques 
moavenientH dans Tllalie, excités par son aveugle beau-frère, oui 
enflé Torgueil du lâclie guerrier de Fonlainebleau. IL s^expose à 
mourir de la mort des héros. Dieu permettra qu^il meure de la mort 
des traîtres. La terre de France Ta rejeté; il revient, la terre de 
France le dévorera. 

a Sur quels amis peut-il donc s^assurer? Est-ce sur les pères et 
les frères de ceux qu'il poussait par milliers à ses barbares et loin- 
taines expéditions, sur ces magistrats qu^il abreuvait d^avanics, ces 
ju^res quML insultait sur leur tribunal ? Sur quels partisans 7 Est-ce 
•ur les généraux dont il s'efforçait d^obscurcir la gloire pour faire 
briller la sienne de tout l!éclat qu^il leur dérobait, sur ces généraux 
qu'il délia de leurs serments, et qui garderont mieux. que lui ceux 
qu'ils ont faits depuis ? Est-ce enfin sur cette armée dont il se 
disait le père, quand elle le nommait son bourreau ; sur cette armée 
qu'il abandonnait dans la détresse et qu'il laissait périr pour se 
débarrasser des murmures ; cette armée qu'il ne payait plus, et qui 
voit aujourd'hui sa solde assurée et treize mois d'arriéré acquittés 
comme par enchantement , ao milieu des désordres où le roi trouva 
les finances à son retour ? Ah 1 toutes les classes le réprouvent, tous 
les Français le repoussent avec horrear, et se réfugient dans le sein 
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beaucoup d'incurie dans son département; une lettre 
de M. de Boutilhier, préfet du Var, qui atiBonçait 
depuis dix jours des tentatives d'embauchage sur la 
garnison d^Antibes , n'avait pas même été décachetée. 
Seulement des nouvelles de Marseille disaient : « Qoe 
toute la Provence soulevée marchait contre Napoléon; » 
dans aucun pays la haine n'était plus viye, plus pro- 
fonde. Le ministre de l'intérieur, M. de Montesquieu, 
envoya partout des instructions aux préfets, pour 
organiser ,1e dévouement des populations, et lever iei 
gardes nationales décidées à courir sus à l'empereur. 
On ne pouvait croire encore au grand parjure de ^a^ 
mée, à cette désertion absolue du drapeau. Le maré- 
chal Soult se montra loyalement dévoué à la cause 
qu'il devait soutenir tant que cette cause ne s'aban- 
donna pas elle-même. En politique, on doit défendre 



d^un roi qai ne nous a pas apporté la vengeance, mais Tamour, 
mais la miséricorde, mais Toubli do passé! Cet insensé oc pourrait 
donc trouver de partisans en France que parmi ces artisans éternel» 
des trojubles et des révolutions. Mais nous ne yonlons plus de révo- 
lution, et la juste rigueur deFordonnance du roi suffit pour éventer 
ceux que n4us venons de signaler. Us désigneront vainement des 
victimçs pour leur Teutatès, un seul cri sera le cri de toute la 
France : Mort au tyran! vive le roiî Et qui ne voit ici à découvert 
les voies de cette Providence dont Bonaparte méconnut la mai» 
lorsqu'elle le conduisait sur les mers? Cet homme qui, débarqué i 
Fréjus contre tout espoir, nous semblait alors appelé de Dieu pour 
rétablir en France la monarchie légitime; cet homme, entraîné par 
sa noire destinée, et comme pour mettre le dernier sceau à la res- 
tauration, revient anjourdMiui pour périr comme un rebelle sur celle 
même terre où il fut reçu il y a qninie ans en libérateur par uu 
|»eaple abusé, et détrompé depuis par dooie ans do tyrannie. » 
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un ^ouvernemeDi tant que celui-ci ne s'abdique pas ; 
quand il renonce à sa force, pourquoi se sacrifier en 
pore perte? Il faut laisser ces dévouements exaltés à 
la cbevalerte des principes ; notre société indifférente 
ne les comprend plus. Il y a quelque chose au-dessus 
du souverain, c'est le pays. 

Ce fut d'abord une indicible confusion parmi les 
iiommes du gouvernement. Chacun avait son projet 
en tête, sa manie de prendre le Corse, réchappé de 
nie d'Elbe; le délire était extrême; les princes, les 
ministres croyaient qu'il n'y avait qu'à opposer des 
niasses de troupes et de gardes nationales pour étouf- 
fer ce Bonaparte. Les hommes graves seuls connais- 
saient les périls de la situation ; ils savaient que le 
contact de ces troupes avec leur vieil empereur était 
mortel pour la maison de Bourbon. Les princes de la 
famille royale durent donner l'exemple du courage 
et de l'activité dans la crise. M. le comte d'Artois reçut 
ordre de paurtir pour Lyon; premier membre de la 
Tamille, héritier de la couronne, il devait se jeter à la 
Tace du péril. Ce prince avait acquis une certaine 
popularité par la franchise et la grâce incontestable 
^e ses manières. Représentant du vieux parti roya- 
liste, il pouvait le mettre en action dans les provinces, 
et opposer ainsi ses comités à la conspiration bona- 
partiste. On' lui adjoignit M. le duc d'Orléans pour 
donner à la résistance une empreinte plus nationale. 
Nul ne l'ignorait, le duc d'Orléans avait des rapports 
étendus avec les patriotes ; il était mis en avant par 
Fouché et le parti révolutionnaire comme le dénoù- 

18. 
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ment naturel de la crise. Ainsi , M. le comte d'Artois 
devait réveiller le dévouement et la foi royaliste, et 
M. le duc d'Orléans devait invoquer les idées de 1789. 
Par ce moyen, on pouvait soulever tous les partis 
contre Bonaparte, et Tarréter dans ses projets. On 
adjoignit à ces deux princes le maréchal Macdonald, 
qui devait spécialement parler à Tarmée. Macdonald, 
rhonune le plus ferme, le plus loyal, avait doniiéâ 
Napoléon des preuves admirables de sa fidélité ; une 
fois l'abdication de Fontainebleau accomplie, il avait 
pris noblement parti pour les Bourbons, et un ser- 
ment prêté, il ne le violait pas; symbole' et expres- 
sion de l'armée de Moreau, il devait rallier autour de 
lui des militaires mécontents de l'empire. Macdonald, 
Lecourbe, Dessolles, étaient de vieux républicains qui 
n^avaient au cœur aucun dévouement personnel pour 
Bonaparte. Tous trois furent employés, Macdonald 
auprès du comte d'Artois et du duc d'Orléans; Des- 
soles eut le commandement général de la garde natio- 
nale de Paris, et Lecourbe dut conduire une division 
de l'armée qui opérerait en Bourgogne; on pouvait 
compter sur eux. 

M. le duc d'Angouléme et la princesse, fille de 
Louis XVI , n'étaient point à Paris lors de la dépêche 
télégraphique qui annonça le débarquement de Bona- 
parte. Tous deux étaient allés célébrer l'anniversaire 
du 12 mars à Bordeaux , époque solennelle où le dra- 
peau blanc avait été arbore, jour désiré dans le Midi, 
si ardent pour la restauration de la famille exilée. 
L'enthousiasme était grand, tout le Languedoc et la 
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Gayenne s'exaltaient dans les fêtes. Au milieu donc 
de Tenthousiasme des Bordelais , M. le duc d'Angou- 
léme reçut une dépêche pressante et les ordres du rot 
pour organiser un soulèvement contre Bonaparte. 
Madame devait rester à Bordeaux, y préparer la résis- 
tance, prendre Toffcnsive, s'il le fallait, à l'aide du 
Poitou et de la Vendée. Madame, caractère mâle, altier, 
ne demandait qu'à prendre une place héroïque,- digne 
d'elle et de son aïeule Marie-Thérèse; habituée au 
malheur dès l'enfance, elle ne le redoutait plus. Elle 
se fût placée à la tête d'une armée ou d'un parti pour 
raffermir la monarchie ébranlée; ce rôle lui parais- 
sait tout naturel. On ne pouvait refuser à M. le duc 
d'Ângouléme le noble instinct de ce qui est bon et 
juste; il avait ce cœur d'honnête homme qui ne com- 
prend pas la défection à un serment , et ne sait pas 
séparer l'honneur du patriotisme, nuance profonde 
dans les sociétés modernes; fils soumis, admirateur 
de sa femme, il n'était pas à la hauteur d'une guerre 
civile qui demandait le déploiement d'une grande 
énergie. Puis aux époques molles , indifférentes, qui 
peut compter sur les dévouements des peuples pour 
une dynastie? Les tempêtes emportent une race ; une 
autre vient qu'on reçoit sans enthousiasme et qu'on 
abandonne à son tour; le prestige est détruit, les 
froides consciences se font une philosophie ^ration- 
nelle qui réduit la patrie à l'idée matérielle du sol. 
M. le duc et madame la duchesse d' Angoulème devaient 
trouver de bruyantes acclamations dans le Midi ; mais 
ces imaginations brûlantes se découragent presque 
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aussitôt qu'elles éclatent; des milliers d'hommes pou* 
valent se réunir et se disperser en quelques semaines. 
D'après les ordres du roi , M* le duc d'Ângouléme 
quitta Bordeaux pour se rendre directement à Mar- 
seille, qui devait être le foyer d*une insurrection con- 
tre Bonaparte. 

Mtf le duc de Bourbon recevait une autre mission 
pouf la Vendée ; on envoyait le grand nom deCondé ai 
milieu du Bocage pour en réveiller Ténergie. La cata- 
strophe du duc d'Enghien avait altéré le caractère de 
M. le duc de Bourbon : indifférent à tout ce qui se 
passait autour de lui, il lui manquait l'aptitude, l'ac- 
tivité pour préparer une guerre civile et la pousser au 
milieu des paysans armés ; on devait craindre que le 
duc de Bourbon perdit celte pauvre tête affaiblie par 
la plus grande infortune qui puisse atteindre un père; 
il n'avait plus aucun goût pour la France depuis la 
funèbre nuit de Yincennes; et on ne lui pardonnait 
pas cette douleur, car il y a quelque chose d'épouvan- 
table dans les partis politiques , c'est qu'ils n'amiiis- 
lient^pas le mal qu'ils ont fait : le grand grief contre 
la dtfchesse d'Angouléme ne venait-il pas de ce qu'on 
avait jeté son père à l'échafaud? Gomme on croyait 
qu'elle n'oubliait pas ce crime , la révolution la spr- 
veillifit dans les moindres de ses gestes , de ses paro- 
les ; on aurait voulu supprimer les pleurs de sesyeax. 
11 en était de même de M. le duc de Bourbon , il 
était impuissant au milieu de la génération belli- 
queôse , parce qu'on le croyait préoccupé de venger 
la mort de son fils ; le nom de Condé ne réveillait plus 
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dans Tarmée les grands souvenirs de Rocroy , la révo- 
lution les avait effacés ; Gondé , qui le dirait? ne rap- 
pelait plus que la pensée de rémigration affaiblie et 
ridicule , tant les idées étaient bouleversées ! 

M. le duc de Berry n'avait pas de popularité dans 
l'armée , il s'y était même tristement compromis; ce 
n'est pas que le prince n'eût d'excellentes intentions ; 
il s'entourait des généraux qui venaient à lui avec un 
entraînement qu'on aurait pu singulièrement quali- 
fier; mais le duc de Berry avait de la brusquerie , de 
l'emportement, peu d'instruction militaire (1). Il avait 
fait des fautes, et les partis les exagéraient encore; 
les opinions hostiles s'emparent généralement d'un 
bomme dans une dynastie et elles en font le bouc 
émissaire de leurs récriminations; elles choisissent 
toujours ie plus fort, le plus jeune et le plus rempli 
d'espérances; elles ont besoin de tarir une source, 
elles sont hîibiles en cela. Le roi confia néanmoins à 
M. le duc de>Berry le commandement de ce qu'on ap- 
pela l'armée de réserve , qui dut se former à Fontaine- 
bleau et Essonne. Elle devait se composer de plusieurs 
divisions de cavalerie, de quinze mille hommes d'in- 
fanterie, auxquels se joindraient la maison du roi et 
ce qu'on appela les volontaires royalistes. 

J'ai besoin de m'expliquer sur l'esprit de la forma- 
tion de ce corps de volontaires , destiné à suivre la 
bannière des Bourbons. L'empire avait si profonde^ 

(1) M. le duc de Berry s^instruisait avec ardeur^ chaque jour il 
faisait manœuvrer un de ses rég^imeuts de cavalerie sous le coni> 
tnaudcmeut de M. de Talliouct. 
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ment pesé sur la liberté et rintelligence, qu'une cer- 
taine fraction de la génération jeune et forte s'était 
placée dans l'opposition. La conscription avait décimé 
les hommes de dix- sept à vingt-cinq ans; ils n'avaient 
respiré qu'avec la restauration ; les écoles de droit et 
de médecine , toutes les professions libérales , avaient 
salué la chute de l'empire avec transport, comme la 
lin .du despotisme; Bonaparte était pour les jeunes 
hommes l'expression de la guerre et du pouvoir 
absolu; ils étaient moins dévoués aux Bourbons qu'en- 
nemis de la conscription et fatigués de la guerre. Les 
professeurs voulurent imiter en France ce que les 
écoles allemandes avaient fait en J813; ils firent des 
discours, agitèrent le drapeau; il y eut des enrôle- 
ments volontaires parmi les étudiants et même parmi 
les jeunes hommes du commerce , ce qui peut surpren- 
dre aujourd'hui ; nombreux d'abord , ces dévouements 
s'amoindrirent à mesure que la cause des Bourbons 
était plus menacée ; on fit des processions de drapeau, 
desdémonstrations tumultueuses, bientôt elles-mêmes 
balancées par d'autres opinions qui levaient la ban- 
nière contraire. 

Dans ce tumulte d'une première surprise, des pou- 
voirs furent confiés aux chefs supérieurs de l'armée; 
qui n'aurait eu confiance en eux quand leur démons- 
tration était si vive? De toutes parts venaient des 
adresses; le maréchal Soult avait parlé un langage de 
fermeté et de dévouement, il lui fut partout répondu 
par les chefs de corps et les officiers : ces adresses 
existent encore comme un triste témoignage de Tinsta- 
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bilité des consciences (i) ; Louis XYIII témoigna sur- 
tout une haute confiance aux maréchaux Ney et 
Mortier. Ney avait montré une vive indignation en 
apprenant U tentative de Bonaparte; le maréchal 
n'avait pas une haute portée d'esprit, sa bravoure 
tenait à son caractère; terrible, impétueux sur le 
champ de bataille , le brave des braves manquait d'in- 
telligence ; il était faible et pusillanime , enthousiaste 
et découragé; se disant compromis en 1 SI 4 avec Napo- 
léon , il croyait lui avoir payé sa dette en insistant 
pour le traité du il avril, et lorsqu'il apprit son dé- 
barquement, il ne vit plus là qu'un acte de fou, une 
Wntative de guerre civile ; et c'est ce qui explique ses 
'paroles incroyables au roi Louis XYIll , en prenant 
congé de lui : «Je vous ramènerai Bonaparte dans une 
cage de fer (2). » Louis XVIII, toujours plein de con- 
venances , en éprouva de la peine ; il dit à plusieurs 
reprises à M. le duc de Duras et au prince de Poix : 
« Que vient de me dire le maréchal Ney, qu'il ramè- 
nera son ancien camarade dans une cage de fer ! Gela 
n'est pas bien.» Toutefois, ce mot retentit parmi les 
royalistes : on eut toute confiance dans le maréchal 
Ney; on croyait qu'il ramènerait captif le Corse , le 
tyran; on ne parla plus que de lui , de sa fidélité et de 
sa cage de fer. 

Le maréchal Mortier reçut un commandement pour 
le nord de la France ; Augereau dut rester en Nor- 

(1) Cest une triste lectare que celle do Moniteur du mois de 
mars 181 S. 

(2) Le maréchal avoua ces mots dans son procès. 
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mandie ; on expédia des pleins pouvoirs à Masséna en 
Provence. Les maréchaux montrèrent presque tous 
un grand dévouement; Berthier demeura capitaine 
des gardes de la compagnie Wagram , le maréchal 
Marmont conserva la compagnie de Raguse; et certes, 
il faut leur rendre cette justice, que tous virent le 
retour de Bonaparte avec une peine secrète. Us 
conspirateurs n'étaient point parmi eux» ils étaienl 
sincères quand ils s'exprimaient contre Napoléon; 
presque tous vieillis, ils ne voulaient plus de la guerre, 
et la proclamation du maréchal Soult , qui fut moins 
son ouvrage que l'improvisation ardente d'un homme 
d'esprit du parti royaliste (1), ne peut être attribuée 
qu'à une double cause : d'abord , le ministre de la 
guerre de Louis XVIII, avant sa démission, devait 
parler de Bonaparte comme l'auraient fait les BoQ^ 
bons eux-mêmes; puis, les maréchaux étaient d'un 
avis unanime pour la conservation du gouvernemeot 
de Louis XVIU; ils croyaient leurs devoirs remplis 
envers Napoléon depuis l'abdication de Fontainebleau, 
son retour était pour eux un événement importun 
qui allait tourmenter leur existence noblement acquise 
au prix de leur sang. 

Des mesures fiirent également prises dans l'ordre 
légal et civil; une ordonnance convoqua les chambres, 
elle fut rendue sur le conseil de M. Laine , dont la 
pensée fondamentale était d'opposer le gouvernement 
représentatif au despotisme militaire de Napoléon, la 

(1) On affirme qu^elle vsl de M. Micbaud. 
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tribune à Fépée. Tout le parti libérai en France était 
alors hostile à Tempire; la société de madame de 
Staël, si favorablement traitée par Louis XYIII (i)» 
avait donné Timpulsion à la résistance ; M. Benjamin 
Constant, M. le duc de Broglie, M. Lanjuinais, s'é- 
taient réunis pour se prononcer complètement contre 
la tentative du soldat couronné; ils n'étaient certes 
pas admirateurs du gouvernement de 1814, mais il 
leur semblait que le despotisme s'était incarné dans 
Bonaparte ; on avait assez de l'empire et de ses sabres 
traînants. Les constitutionnels jugèrent qu'ils avaient 
une cause à défendre autour de Louis XYlll et de la 
charte. Deux jours après qu'on eut reçu la nouvelle 
an débarquement à Cannes , MM. de Lafayette , de 
Broglie, d'Argenson et de Constant s'assemblèrent 
chez M. Laine, président de la chambre des députés, 
alors dans la confidence du roi. Quoique le duc de 
Hichelieu ne fût pas présent à cette entrevue , il entra 
dans leur plan , aGn de prévenir une catastrophe. La 
première proposition, qui venait d'une portion du 
ministère, fut le renvoi d'une grande partie des mem- 
bres du cabinet, MM. de Montesquiou , Dambray, 
Ferrand, comme un préliminaire absolument néces- 
saire pour regagner la confiance du peuple , qui avait 
été perdue par des mesures maladroites. Le maréchal 
Soult n'échappait pas même à ces exigences des con- 
stitutionnels , on voulait le remplacer par un ministre 

(1) Elle avait reçu deux millions pour un prêt fait par M. Nccker 
à Louis XVÏ. Taiil rraulre» avaient pertln dans ce naufrage! 
CAPEFIGUf:. — T. I. 19 
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de la guerre jooissanl de quelque popularifé, et par 
l'envoi de eommissaires du parti patriote à tous les 
eorps de Tarmée et de la garde nationale. Les consti- 
tmionnels ne voulaient pas forcer le roi à choisir un 
ministre qui ne lui plairait pas ; jamais ils ne pensèrent 
au duc d'Otrante ni à aucun autre rigicide. Il est pro- 
bable qu'on aurait proposé MM. de LaCsiyette et de 
llichelieu, afin de convaincre le peuple qu'il aTvi 
quelque chose à défendre. On fit circuler à Paris A 
dans les provinces des proclamations conçues dans le 
style de 1789. M. Laine fil une liste de trente ou qua- 
rante nouveaux pairs pris dans le parti populaire , et 
la chambre des députés devait être complétée par cent 
quatre-vingts nouveaux membres , choisis parmi les 
hommes de la première assemblée constituante : 
M. de Constant devait être aussi nommé conseiller 
d'État, commissaire royal près la chambre des dé- 
putés. 

En toute hypothèse, M. Laine donna le conseil de 
convoquer les chambres immédiatement pour s'ap- 
puyer sur leur concours ; M. de Montesquiou rédigea 
l'ordonnance dans l'esprit d'une très-grande modé- 
ration (t), et les circulaires aux préfets furent Ubéra- 

(1) Convocation des Chambret 

(6m«r«18lS.) 
' «Noas fttions, le 31 décembi'e dernier , ajourné let chambres 
pour reprendre leurs séances au ler mai. Pendant ce lemps, nous 
nous attachions à préparer les objets dont elles devaient sVcoper- 
La marclie du congrès de Vienne nous permettait de croire à réta- 
blissement général d*nnc paix solide et durable, et nous noai 
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lement conçues sons rinQuence de M. Guisot. Par une 
dernière ordonnance , acte de défense et d'auéace j, 
Louis XYIII mettait hors )a loi Bonaparte et ses adhé^ 
rents, comme perturbateurs du repos public ; il ordon-- 
nait de leur courir sus , car ils ramenaient la guerre 
civile dans le sein de la patrie. Cette hardiesse était 
certes un peu puérile dans la tète du vieuf roi; 
Louis XYIII dans sa chaise royale , presque impotent,» 
ordonnait de œurir siis à un empereur qui , dans se» 
grandes enjambées , avait traversé le monde en con-^ 
quérant de Madrid à Moscou I Mais Louis XYIII avait 
la haute opinion de son droit , le sentiment surtout 
des malheurs que le succès de Bonaparte attirait sar 
la France; cela pouvait paraître ridicule dans les 
caricatures dirigées contre la restauration; mais le* 
droit a bien sa légitimité dans Thistoire du monde;; 
il ne faut pas que la force soit tout (1). 

livrions sans relâoh« à tons les travaux qui pouvaient aasorcr iai 
(ranquiUité el le honlieur de nos peuples. Cette tranquillité est 
troublée; le bonheur peut être compromis par la nialveillsuice-et 
la trahison. La promptitude et la sagesse des mesures que nouft' 
prenons en arrêtera les progrès. Plein de isonfiance dans le zèle et 
le dévouement dont les chambres nous ont donné des preuves, nous 
nous empresserons de les rappeler auprès de nous. » 

(1) FtûelHimaUon du roi aupeuple français. 

« Au château des Tuileries, le il mars 181 S. 

« Après vingt-cinq ans de révolution, nous avions, p«r un bien" 
fait signalé de la Providence, ramené la France ft on état de bon** 
heur et de tranquillité. Pour rendre cet état durable et solide , 
noDs avions donné à nos pcupleii une charte qui, fwir une oonsti-« 
tulion sage, assurait la liberté de chacun de noa aujels. Ottle 
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Tandis que le gouTernement du roi et le parti 
royaliste s'agitaient ainsi pour se défendre contre Tin- 
vasion inattendue de Bonaparte , les différentes opi- 
nions hostiles à la maison de (Bourbon étaient dans 
une incessante alternative d'espérance et de crainte. 11 
faut distinguer à cette époque plusieurs conspirations 
qui, agissant parallèlement, eurent chacune leur 
inOuence sur les €ent Jours. La première , puremeul 
patriote, était née parmi les partisans des idées 
de i 792 ; les républicains mécontents voulaient ren- 
verser Louis XVin , et pour cela ils s'adressaient , je 
l'ai dit, à tous les prétendants, à Bernadotte, an 
prince Eugène; le plus grand nombre désiraient briser 
le gouvernement établi , puis Ton verrait ce que l'on 
substituerait aux Bourbons. Tous les partis s'adres- 
saient h Fouché, qui les écoutait tous pour faire 
triompher une seule idée , le principe révolutionnaire 
et lui , Fouché, au pouvoir. A bien prendre , l'idée de 
Fouché était pour la régence de Marie-Louise, se 

charte était, depuis le mois de juin dernier, la règle journalière 
de notre conduite, et nous trouvions dans la chambre des pairs 
et dans celle des députés tous les secours nécessaires pour concourir 
avec nous an maintien de la gloire et de la prospérité nationale. 
L^amour de nos peuples était la récompense la plus douce de nos 
travaux, et le meilleur garant de leurs heureux succès. Cest cet 
amour que nous appelons avec confiance contre Tennemi qui vient 
de sooiller le territoire français, qui veut y renouveler la guerre 
civile I CVt contre lui que toutes les opinions doivent se réunir! 
Tout ce qui aime sincèrement la patrie, tout ce qui sent le prii 
d^un gouvernement paternel et d*une liberté garantie par les lois, 
ne doit plua avoir qu^une pensée, de détruire Toppresiicur qui oe 
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posant, lui, comme premier ministre, dirigeant les 
affaires publiques. II se rattachait à cette idée , parce 
qu'il y trouvait, avec l'avantage de gouverner au nom 
de la régence , la possibilité de diviser les alliés , en 
gagnant TAutriche. Il comptait beaucoup alors sur 
M. de Metternich, que d'anciennes relations lui avaient 
rattaché ; au reste , Fouché se serait arrangé avec tout 
pouvoir qui lui aurait fait une grande position. 

Le parti purement bonapartiste avait choisi pour 
théâtre le salon de madame de Saint-Leu. La conduite 
de celle qui portait naguère le nom de reine Hortense 
avait été politiquement équivoque durant la restau- 
ration ; elle avait accepté de Louis XVIII le titre de 
duchesse de Saint-Leu érigé en duché-pairie ; et puis 
dans son hôtel, rue de Cerutti, elle avait reçu tous les 
bonapartistes les plus exaltés; c'est là que le colonel 
Labédoyère et M. de Flahaut étaient venus prendre 
leurs inspirations impérialistes. ( Et c'était ce même 
colonel Labédoyère qui avait mené son régiment à 



veut ni patrie , ni gouvernement, ni libertu! Toas les Français, 
<î^iix par la constitution, doivent Tèlre aussi pour la défendre. 
C'est â eux tous que nous adressons l .ppel qui doit les sauver tous! 
l^e moment est venu de donner un j, \^d exemple ; nous Tattendons 
<le l'énergie d'une nation libre et v...c.ireu8e ; elle nous trouvera 
lonjours prêt à la diriger dans celte entreprise, à laquelle est 
attaché le salut de la France. Des mesures sont prises pour arrêter 
1 ennemi entre Lyon et Paris. Nos moyens suffiront si la nation lui 
oppose Finvincible obstacle de sou dévouement et de son courage, 
t^ France ne sera point vaincue dans cette lutte de la liberté contre 
ta tyrannie, de la fidélité contre la trahison, de Louis XVIII contre 
t^onapartc. » 

i9. 
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Booai^rte ! ) Le parti bonapartiste se liait mystérieu- 
sement à une conspiration militaire qui marchait 
néanmoins indépendante ; conspiration éclatant alors, 
et qui fut sur-le-champ réprimée : je veux parler da 
complot des généraux Lefebvre-Desnouettes , Lalle- 
mand et Drouet. Ces généraux, maintenus par les 
Bourbons dans leur emploi, avaient prêté serment; 
tous trois avaient reçu la croix de SaiuULouis, et à 
genoux ils avaient juré de défendre le roi à la poiiAe 
de leur épée. Tel est Tentrainement de l'esprit de 
parti, qu'au commencement de 1815 ces généraux 
avaient déjà résolu un mouvement militaire pour 
renverser Louis XVIII et sa famille (i). 

(1) Une note rédigée de la main de Fouehé est curieuse à co»-* 
KuUer sur la cause de ce mouvement révolulionnaire. Elle fnt 
publiée quelques jours avant le complot. 

« La faction royaliste marche. Dominant les conseils , les eluiin- 
bres législatives et les admioistralions départementales, elle désoi<- 
ganise, elle humilie cette armée qui a vaincu TEarope, et que 
rSnropc admire! Elle frappe et spolie tontes les classes du peuple! 
Elle prépare la ruine des propriétaires des biens nationaux, le 
rétablissement de la dime, des corvées, enfin du régime fiîodal! 
Déjà elle honore les crimes de lèse^iation , et signale comme ooa- 
pables de lèse-majesté royale des millions de citoyens 1 A la face do 
ciel et des hommes , elle a osé maudire notre héroïque révolatioo 
comote une rébellion de vingt-ciuq ans à expier par Tobéissance 
absolu^ 1 Vous Tavez entendue inviter humblement le roi à retirer 
la ciiarte, à ne s^entourer que dMiommes légitimes, de Frino 
régénérés; maintenant elle proclame que toute conslilufion est 
w» régicide; elle proteste formellement contre cette charte qui loi 
est si odieuse, et dans laquelle le monarque trouvait un liire i U 
reconnaissance publique. La faction a déployé Tétendard de ^ 
révolte; clic a ses clubs, ses orateurs, ses bandes armées^ q»' 
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Après la paîi de 1314 » ou avait groupé ie$ troupes 
dans les départements du Nord; les places fortes 
étaient les meilleurs séjours militaires, la garde même 
y était cantonnée , et ce fat là que se trama la consp^ 
ration. Le projet des généraux mécontents était de 
faire arborer le drapeau tricolore par toute Farmée^ la 
garde en donnerait l'exemple ; on se porterait en 



pablient que le monde n*a pas , corotne le roi , promis de tout' 
oublier, et que ce monde est impatient de rompre le aâlenoe. Eofitt^ 
elle médite une double infamie, dHulerdire le mouarqae et do 
frapper les patriotes par une Saint-Barthélémy. Le trône a vu 
l'aadace de Tariittocratie avec une sincère douleur, avec une 
véritable indignation ; mais parmi les rebelles, il a reconnu des 
«mileurs longtemps fidèles : le trône use d^ndulgenee , et Ut 
' rebelles se croient autorisés. Vous le savez ^ do quelque côté que le' 
monarque paraisse se retourner, il emporte et précipite la balance. 
A l'aspect delà contre-révolution triomphante, la nation ne se 
seQ(ira-t-<;lle pas transporter d^horrear ? QnVlle ne voie plusâ son 
toar,dans les hommes de Témigra (ion, qaedesimli vidas coodaisfti» 
parseslois; dans ceux qui se proclament les seuls royalistes, les fidèlca 
Vendéens, que des fanatiques armés contrôla plus sainte des caoses; 
enfin, dansFétendard des lys , que le signe qu'elle a si longtemps com- 
battu comme le signe de la rébellion . . . Oui, quand ledrapeau rederenra 
national est revendiqué par le parti coatre-révolntionnaire,. lepatlfe 
de la révolution , qui comprend an moina lea trois quart» de 1» 
France, est provoquée reprendrele sien I N'oublions pasquelcs trois 
couleurs, aujourd'hui proscrites, doivent être aussi agréables au 
trône que le ruban de la Vendée ; elles étaient ceUes dki bon et 
magnanime lienri IV; I.<oui8 XIV les a arborées; elles brillent eucofo 
dans les armoiries du gouvernement. Ressaisissons aussi ces droits^ 
premiers gages de notre indépendance , et que nous avions cru 
pouvoir écbauger contre dtes tropbées^ ils doiveot revivre aajoar- 
d'imi. Ne sait-on pas quHl n'appartient qu'i des mains glori«aees 
de voiler la statue de la liberté? » 
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masse sur Paris , et là on renyerserait le gouTerne- 
ment du roi. Ce plan, indépendant de Bonaparte , ne 
tenait pas essentiellement à son apparition en France; 
mais comment supposer qu'un projet militaire pût 
s'accomplir sans lui? Fouché, qui Vêtait pas étranger 
a ce complot, redoutait Bonaparte; et cependant, 
comment l'éviter dans un triomphe de soldats? 

Ce projet d'insurrection militaire eut un commen- 
cement d'exécution ;] les troupes furent mises a 
mouvement par les ordres des généraux Lefebvre- 
Desnouettes et Lallemand, beaucoup marchaient sur 
Paris sans savoir pourquoi. Dès Gompicgne, il se mit 
de l'hésitation parmi quelques chefs; la présence d'es- 
prit de plusieurs colonels, la nobleresistancedeM.de 
Talhouet , la fidélité de ceux qui se rappelèrent leur 
serment de chevalier, empêchèrent la trahison de 
réussir .Les généraux Lallemand,Lefebvre-Desnouettes 
et Drouet prirent la fuite, la conspiration fut manquée, 
et l'on put croire à Paris que la fortune n'avait point 
entièrement abandonné les Bourbons (i). La résistance 
du général Gorsin à Anlibes , le peu de succès de Via- 
surrection militaire , furent salués comme d'heureux 
présages, l'espoir revint dans les cœurs. 

La marche de ces conspirations avait jeté quelque 
défaveur sur le ministère du maréchal Soult; les 
patriotes l'accusaient d'être trop intimement uni aux 
royalistes, par son adresse à l'armée et sa souscription 

(1) Il parait constant aojourd^hai que la conjuration Lallenumd 
M liait auK projets de Fouché, qui avait lui -même rédigé la proelt- 
matiou. Celte proclaniation fut un moment aux maint de M. llaixt. 
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au monument de Quiberon. Les ardents bourboniens 
lui reprochaient au contraire de servir Napoléon. Le 
maréchal, en plaçant toute une armée en échelons 
fepuis la Bourgogne jusqu'à Grenoble , au mois de 
février d815, n'avait fait qu'exécuter les ordres qui 
lui arrivaient de Vienne par l'organe de M. de Talley- 
rand : cela était fait dans la pensée d'une guerre pro- 
lîhaine sur les Alpes pour résister au projet de Murât, 
DU bien pour appuyer le traité éventuel de la triple 
alliance d'Angleterre, d'Autriche et de France; les 
ardents voyaient dans cette mesure une manière de 
laYoriser Bonaparte, et de marquer pour ainsi dire ses 
étapes jusqu'à Paris. Dans cette circonstance, le 
Diaréchal crut devoir offrir loyalement sa démission ; 
^k fut acceptée , et on désigna pour lui succéder le 
^éfléral Glarke, qui avait laissé dans l'armée impériale 
une haute réputation de fermeté et de rigueur mili- 
taire. Le général accepta sans hésiter , et son premier 
)Oin fut de traduire devant des commissions militaires 
es généraux Lefebvre - Desnouettes , Lallemand , 
)rouet, et tous les hommes compromis dans la défec- 
ion des régiments du Nord. Mais dans ces jours de 
aiblesse et de désorganisation politique , qui eût osé 
ivoirlamain assez ferme pour sévir? Les commissions 
ûilitaires agirent avec une lenteur inouïe; on prolon- 
iCa le jugement, et l'impunité la plus grande fut don- 
lée à tous les complots et à tous les conspirateurs. 
Paris en était le centre; on avait vu accourir déjà 
I. de Lafayette pour s'aboucher avec les hommes les 
tlusavancés de son parti. Dans toutes les crises publi- 
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ques, Tarrivéô de M. de Lafayelte estcommel'iMiiosce 
d*une révolution ; il ressemble à ces oiseaux de VOcéan 
qui indiquent la tempête; et lorsque la tempête éclate, 
ils n'ont pas la force d'en soutenir le bruit et de lutter 
contre les flots; ils se réfugient sur les pics des 
rochers que battent les vagues; et ce rocher, pour 
M. de Lafayette, c'était sa terre de La Grange. Il était 
donc venu voir à Paris ce qu'il y avait à faire pourie 
triomphe de ses illusions chéries ; ennemi de Bon* 
parte, il en voyait le retour avec douleur; il n'aimùl 
pas davantage les Bourbons de la branche ainée, mais 
il les croyait assez faibles pour laisser dominer sous 
leur égide les idées de 1 789 ; avec Bonaparte , il o'y 
avait point de transaction, c'était le despotisme pur, 
absolu ; une commission militaire , et M. de LafayeUe 
allait à la plaine de Grenelle ; avec les Bourbons, au 
contraire, on pouvait obtenir de leur faiblesse des 
concessions considérables, et, en toute hypothèse, 
sous leur règne il était très-commode de conspirer. 
Le penchant de M. de Lafayette était pour les utopies 
de 179i ; on devait avant tout repousser l'empereur 
Napoléon , et M. de Lafayette venait offrir son conseil 
et son appui. Il vit beaucoup à Paris M. de Constant, 
madame de Staël, M. Laine, le duc de Broglie; ob 
cherchait à aviser aux moyens de prévenir la crise 
fatale qui allait compromettre la paix et la liberté. 
Quant à Fouché (1), il travaillait pour tous et sur tout; 

(1) Voici commeot parle Fouché dans les Mémoires ccrils sur s» 
notes : 

« Ce fut son ancien collègue Tbibandeau q«i le promier ne révéU i 
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dans sa légèreté moqueuse, il traitait M. de Laiayette 
denrânSfinais il voulait le faire servir à ses desseins f 
il ne négligeait en un mot aucun des éléments qui 
ponvaient concourir au triomphe d'un système qui 
placerait tous les intérêts révolutionnaires sous sa 
nain. 

Ces premiers jours de la quinzaine de mars furent 
«n temps de crise pour les bonapartistes , et une épo- 
que d'enthousiasme tumultueux pour les partisans 
des Bourbons. La prudence commandait la plus 
grande dissimulation aux hommes qui attendaient 
Bonaparte et lé drapeau tricolore; le gouvernement 
et la force publique étaient encore aux mains des 
Bourbons; la police voulait donner preuve de zèle: 
(jamû un gouvernement va tomber, souvent il lui 
prend de ces résolutions de désespoir ; les royalistes 

les progrès de la faction de Pile d'Elbe, dont il était le principal 
agent. Je vis qa^il n^y avait pas de temps à perdre; je jugeai d^ail- 
lenrs qneHapoléon servirait de point de ralliement à Tannée, saaf à 
le eolbnter ensuite, ce qui me parut d^aotant plus facile que l'em* 
pereor n'était plus à mes yeux qu'un homme usé, dont le premier 
côle ne pouvait pas être joué une seconde fois. Je consentis alors que 
Tbibaudean fit des ouvertures aux ^flidés de Napoléon, et je fis 
idmettre aux conférences Régnault de Saint- Jean-d'An{fely, Gam- 
bacérés, Davoust, S*, B*, L*, C*, h* de la M. M* de D; mais 
^exigeai des concessions et des g^arantics, refusant de me joindre â 
e parti si leur chef, adjurant le despotisme, n'odoptait pas nfi 
ystème de gouvernement libéral. Notre coalition fut cimentée par 
1 promesse d'un partage ég^al de pouvoirs, soit dans le ministère, 
oit dans le gouvernement provisoire, au moment de l'explosion. 

« Cependant il se formait des affiliations ; des hommes influents 
ontractaient eatre eux des engagements politiques. Il me parât 
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aononçaient chaque jour des exécutions rigoureuses, 
mais ils n*ea faisaient rien : ce parti , qui agit si peu 
habituellement y parle beaucoup. On proclamait une 
Saint-Barthélémy contre les partisans de Bonaparte, 
tels que MM. Real , Maret, Xbibaudeau, les amis et 
les invités du salon de la duchesse de Saint-Leu , et 
on ne touchait pas un cheveu de leurs tétcs ; on annon- 
çait la prochaine arrivée des Vendéens de M. La Ro- 
chejacquelein et des violences contre les conspin- 
teurs , Beaucoup de jeunes hommes , des officiers en 
demi-solde s'étaient montrés avec des violettes à leur 
boutonnière, et c'était un signe de proscription ;onrevit 
quelque chose de semblable aux querelles des Roses 
rouge et blanche , sanglantes dans Thistoire d'Angle- 
terre. La crainte se mani festait parmi les bonapartistes, 
depuis surtout que le complot Lefebvre-Desnouettes i 

I 

bientôt évident que TÉtat marchait Ters une crise, et que les adhé- 
rents de I^apolcon s^élaient coalisés pour la faire éclore. Mais aucun ' 
succès n'était possible sans ma coopération ; je n'étais rien moins > 
que décidé à Taccorder à un parti contre lequel je couvais de longs I 
ressentiments. On revint plusieurs fois à la charge; divers plans me | 
furent proposés, tous tendaient à détrôner le roi et à proclamer 
ensuite, soit un prince d'une autre dynastie, soit une république 
provisoire. Un parti militaire vint me proposer de déférer la dicta- 
ture à Eugène Beauharnais. J'écrivis à Eugène, croyant la partie 
déjà liée ; je n'en reçus qu'une réponse vague. Dans l'intervalk, 
tous les intérêts de la révolution vinrent se grouper autour de moi 
et de Carnot, dont la lettre au roi produisit une sensation qui accu- 
sait de plus en plus l'impéritie du ministère. L'affaire d'Excelmaos 
vint ajouter à la conviction qu'un parti considérable, dont le foyer 
était à. Paris, voulait rétablir Napoléon et le gouvernement im" 
périal. » 
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avait été déjoué ; on redoutait les commissions mili- 
taires, on parlait hautement d'assassinats; la peur 
exagérait les dangers , car les Bourbons étaient trop 
faibles pour essayer quelque chose de décisif; ils 
s'agitaient dans des acclamations bruyantes, on organi- 
sait avec beaucoup de tapage les volontaires royalistes; 
les registres de ces dévouements existent encore , les 
signataires s'élèvent à plus de i 7,000 , mais combien 
peu parurent aux jours de péril ! Les écoles de droit 
et de médecine figurent pour un grand nombre. On 
serait étonné dans les rangs du parti libéral de voir 
les j]oms qui y sont inscrits. 

En toute hypothèse, ce qu'il faut constater, c'est 
q«e le retour de Bonaparte fut vu avec crainte par la 
classe bourgeoise et intelhgcnte ; on y aperçut une 
cause de troubles et un véritable danger européen; 
on était fatigué de conscriptions et de guerres, de 
sacrifices; si le bas peuple, avide de changements, 
si la partie militaire de la nation , purent saluer avec 
joie le retour de Napoléon, la bourgeoisie paisible, 
les intérêts s'inquiétèrent. La guerre semblait prête à 
surgir; il y avait dans le vaste flanc du cheval de 
bataille de l'empereur le germe des sinistres pertur- 
bations. Que ferait l'Europe? Aurait-on à lutter de 
nouveau contre une coalition? Fallait-il espérer que 
quelques-unes des puissances se détacheraient de 
la cause générale pour seconder les idées de Bona- 
parte? A ce moment donc tous les yeux se portèrent 
sur Vienne. 

TOMiS 1. 20 
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CHAPTRE VIII. 

LE CONGRÈS DE VIENNE AU DÉBARQVRMENT DC 
NAPOLÉON. 



Silualion des affaires à Vienne au mois de février 1815. - 
Inquiétudes sur Tlie d'Elbe. — Surveillance des projet» 
de Murat par l'Anlriche et PAngleterre. — I^iouvelle du 
débarquement do Bonaparte.— L'empereur Alexandre.— 
Les dépêches de tir €h. Slewart. — Crainte d*un retoor 
au Bas- Empire. » Plan du prince de Metternicb. — La 
légation française. — Propositions officielles dans Je 
congrès. — Causes de la déclaration du 13 mars. — Unité 
des résolutions. — Développement des armées. — Exci- 
tation du peuple allemand. — Forces militaires. — L'Au- 

' triche. — L'Angleterre. — Les Pays-Bas. — La Russie. 
— La Prusse. — La Confédération germanique. — La 
Sardaigne. — La Suisse. — Coalition générale. 



15 Février au 15 mars 1815. 

Les différends diplomatiques soulevés au congrès 
de Vienne sur les questions de partage territorial, 
paraissaient prêts à se résoudre dans des traités défi- 
nitifs. Les concessions mutuellement consenties par 
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laRateie, FAutriche etlaPruftse^ avaient amené des 
résultats plus favorables au maintien de la paix eurcH 
péeune. Alexandre s'était résigné à céder quelques 
districts de la Pologne, la Prusse se contentait à son 
tour d'un large fragment de la Saxe , sans absorber 
toute la monarchie de Frédéric-Auguste. L'Angle* 
terre avait cherché des indemnités dans une consti- 
tution plus large et plus forte du Hanovre et du 
royaume des Pays-Bas. L'Autriche obtenait des addi^ 
tioQs considérables en Italie , et restait maîtresse des 
belles terres qui s'étendent des embouchures du Gat* 
taro jusqu'à la rive du Pô. Enfin la France elle- 
même trouvait une situation diplomatique plus forte 
et plus élevée par le rétablissement des Bourbons en. 
Espagne, l'agrandissement de la monarchie piémon- 
taise, avec l'espérapce plus ou moins prochaine de 
replacer une branche de sa maison sur le trône de 
Naples en reconstituant le pacte de famille (1). 



(1) Le priuce de Talleyrand , dans un entretien qaMl avait eu 
avec Tenipcreur Alexandre, avait sollicité une déclaration diaprés 
laquelle Maratn^eût été considéré par les puissances européennes que 
conimeun usurpateur. llavait même témoignésans détour quMl ne rati- 
rierailpoiut les arrangements au sujet de la Pologne et de la Saxe,avant 
que cette déclaration n''eûl été donnée; et Alexandre, sans s^exprinicr 
positivement, avaitrépondu eu termes propres à fairenaitre désespé- 
rances. Mais lorsquMl fallut traiter la question de Naples avec la cour 
deVienne, le prince deTalleyrand rencontra plusd^obstacles. LMnten* 
ttonsecrèlederAutricbe,iudépendammcntdesonaliianceavec Murât, 
paraissait être de séparer Naples de la Sicile. La séparation pouvait 
avoir lieu, soit dans le cas où Murât resterait à Naples, et où un fils de 
ce monarque resterait eu Sicile, soit dausjcelui où Ferdinand rcvien- 
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Les grandes questions du congrès tofucfaant ainsi à 
leur fin, il ne restait plus que les discussions de détails; 
Alexandre et le roi de Prusse allaient prendre congé 
de l'empereur François et quitter Vienne , après avoir 
résolu quelques points d'administration et de politi- 
que, lorsque des rumeurs parvinrent au congrès sur 
les desseins de Bonaparte et sur de nouvelles tenta- 
tives qu'il pourrait oser bientôt contre le continent! 
peine pacifié. Les premiers mots sur les projets de 
Bonaparte étaient venus de Toscane; le grand-due, 
qui par sa situation était le plus exposé aux tentatives 
de l'île d'Ëlbe, dénonçait les incessantes correspon- 
dances entretenues en Italie et en France par les 
agents bonapartistes. De nombreux renseignements et 
de nouvelles plaintes étant parvenues aux hommes 

drail à Naples, et où on fils de ce monarque régnerait en Sicile. 
Plusieurs insinuations avaient été faites à ce sujet à la cour de Pa- 
ïenne, et elles avaient été rejetées. Le prince Léopold de Sicile lui- 
même, qui devait être le plus intéressé au succès de ce plan, ne 
songeant qu'à la gloire dç sa maison et à l'intégrité de la monarchie 
napolitaine, s^y était montré contraire. 

Le prince de Talleyrand ayant renouvelé, en faveur de Ferdi- 
nand IV, ses pressantes instances auprès du prince de Metternich, 
celui-ci avait répondu verbalement : «c que Pempeieur, son maître, 
était lié par des truites avec le roi Murât; qu^en se déclarant contre 
lui, il pourrait en résulter en Italie des mouvements qui augmen- 
teraient les embarras de la cour de Vienne, et l'obligeraient à y 
porter des troupes dont la présence était nécessaire sur d'autres 
points; qu''ainsi, il ne fallait songer à traiter rniFaire deNaples que 
lorsqu''on aurait réglé les objets d'une importance plus générale, 
telle que l'afiàire de Pologne et de Saxe. » 

Le prince de Talleyrand se tournant alors du c6tc du premier 
pléni}iotenliairc anglais, ïbrd Castlercagh, lui' avait adressé, 1< 



dbyGoOgk 



AU DÉB4RQUeiifiNT DE NAPOLÉON. ^^ 

d'État qui composaient le congrès, par la voie de la 
France, on résolut de prendre un parti contre Napo- 
poïéon. Le voisinage de File d'Elbe paraissait à Ions 
un danger; le plénipotentiaire de Portugal, M. de 
Palmella, offrit une des lies des Âçores, comme lieu 
de séjour pour Bonaparte; l'Angleterre, à son tour, 
avait proposé Sainte-Lucie ou Sainte-Hélène; le traité 
du 11 avril, qui assurait TUe d'Ëlbe à Napoléon n'é- 
tait plus défendu que par l'empereur Alexandre , qui 
croyait sa parole engagée; peut-être y voyait-il un 
moyen de contenir la France et l'Autriche par la pré- 
sence d'un danger toujours menaçant pour l'Italie et 
les Alpes. 

Cette question , au reste, était un simple accessoire 
dans les actes importants du congrès de Vienne qui 
arri?ait à sa fin ; on était dans les fêtes , dans les galas 
de cour, lorsque le prince de Metternich reçut le 
soir du 7 mars une dépêche de Livourne annonçant le 
départ subit et secret de Napoléon de l'ile d'Elbe; le 
grand-duc de Toscane, informé le premier de cet évé- 

la décembre, une note portant : « que ce serait un objet de reproche 
cl en niéipe temps de honte éternelle, si le droit de souveraineté sur 
un ancien et beau royaume comme celui de Naples étant contesté, 
I Europe, réunie en congères général, en sanctionnait en quelque 
wrle l'usurpation par son silence, et paraissait approuver Topinion 
<ine le droit le plus juste était celui de la force; que PAngleterre 
■^'avait qu^une cbose à faire, qui était de déclarer au congrès qu^elle 
avait toujours reconnu Ferdinand pour légitime souverain du 
royaume de Naples ; que la recoonaisMnce d^un droit ne renfermait 
natarellemcnt d'antre obligation que celle de ne rien faire i ce 
<^roit, mais non pas celle de combattre poar sa défense. » 

20. 
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nement, «ratt expédié un eomrier k Yemç&reat (i). 
La dépéehe ne disait point le lien vers lequel Bona- 
parte 66 dirigeait, quels étaient ses desseins et ses 
moyens de réussite. Où allait se porter cet homme 
extraordinaire avec sa troupe aventureuse , et qudle 
pensée roulait-il dans sa tète puissante? On sut seule- 
ment à Vienne qu'après s'être procuré une forte 
somme d'ai|;ent par l'entremise de sa famille , il s'étvt 
placé à la tête d'un millier d'hommes , tous détené- 
nés à tenter la fortune par un rude coup de main. 

Cette nouvelle se répandit bientôt; une inquiète 
rumeur éclatait de tous côtés parmi les souverains et 
les ministres. M. de Melternich vient trouver immédia- 
tement l'empereur Alexandre pour lui communiquer 
ces dépêches ; on est plein d'anxiété , on s'interroge : 
Les uns disent k qne Bonaparte se rend à Naples, 
naais que pourra-t-il tenter avec les Napolitains? Les 
hommes sérieux ne doutent pas que le but des efforts 
de Napoléon ne soit la France. Le petit homme (c'est 
le nom qu'on donne £amilièrement à Bonapaorte dans 
le congrès) a-t-il des complices? est-ce )e résultat 
d'une conjuration? va-t-il seul, comme un aventurier, 
tenter la fortune? » Le 8 mars on reçoit de nouvelles 
dépêches par la voie de Sardaigne; le congrès est fixé 
sur le point du débarquement; ce n'est pas Naples, ni 

(1) La Douvelledo débarquement de BoNapar(e arritail à Vienne 
Wtqae le prince de Metternich, le doc de Wdlington et le princi' 
fie Talleyrand se rtiidaient à Pretbenrg, en qualité de députés éa 
congrès, p«or faire oonna4(re an roi de Saïc les résolotîons prises i 
ROD sojet. 
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rjtalie» mais la France elle-même; Napoléon a pm 
terre au golfe Juan, »'e&t jeté dans les montagnes el 
marche sur Gap. Le 1 1 , Ton reçoit des nouTelles plus 
positives de la défection du colonel Labédoyère et de 
la soumission de Grenoble; c'est une estafette de 
Turin qui annonce ces fatales nouvelles. Il y a donc 
un complot 9 on u*en peut plus douter; Tarmée 
défectionne , et cette circonstance vient frapper vive- 
ment l'empereur Alexandre» qui jusqu'ici s'est montré 
le plus fovorable à l'exécution du traité du i 1 avril (i). 
Ce qui se passe est une révolte militaire : des sol- 
dats se déclarent contre le gouvernement établi, des 
régiments se mêlent de politique, l'idée des légions de 
Rome dégénérée vient à la pensée du czar; Byzance 
et Saint-Pétersbourg ont plus d'un rapport ! a 11 n'y a 
plus de sécurité pour les gouvernements européens, si 
les soldats peuvent les renverser par un caprice. » 
M. de Talleyrand , qui sait que cette idée frappe et 
inquiète l'empereur Alexandre, la développe dans 
plus d'une note; il est incessamment en rapport avec 
le prince de Metternich et le duc de Wellington; son 
opinion à lui est qu'il faut arrêter Bonaparte par une 
grande manifestation ; il ne faut pas seulement qu'une 
puissance se déclare isolément contre l'entreprise « 
toutes doivent se prononcer dans la grande croisade 
contre le principe conquérant et insurrectionnel que 

(1) L^empcieur Alexandre, irrité au plus haut degré, dit : a Qti^il 
«eniatt qa*"!) avait fait une faute eu consetitimt, |»r générosité, an 
traité du 11 avril, mais quUl s^eii laverait en exposant dans cette 
it«ttvelle fiMirre son deruicr hoinoie et son deroicr écu. » 
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représente Napoléon ; et pour arriver à ce résultat, on 
doit agir fortement et avec unanimité; il n*y a pas de 
paix possible avec lui. Il est surtout urgent de con- 
vaincre la France et FEurope que les puissances, com- 
plètement d'accord, sont indissolublement unies dans 
le but commun qu'elles se proposent; il faut éteindre 
le principe turbulent et militaire, la révolte des baïon- 
nettes; on ivite M. de Metternich à prendre l'initiative, 
et voici pourquoi : Napoléon répand sur sa route de 
faux bruits qui pourraient laisser croire à la compli- 
cité du cabinet de Vienne ; il a jeté dans les montagnes 
du Dauphiné la nouvelle qu'il arrivait soutenu par 
100,000 Autrichiens; il a eu l'audace de faire cir- 
culer le texte d'un traité qui lui assurait l'appui de 
l'Autriche moyennant 200 millions de subsides qu'on 
payerait à François II ; cela est absurde, mais enfin il 
est urgent de détruire les illusions que les partis pour- 
raient avoir en France. 

Donc l'Autriche doit prendre l'initiative de l'acte 
quiva mettre Bonaparte hors du droit des gens, comme 
violateur du| traité qui l'a relégué à l'île d'Elbe. Et 
comme il n'est encore qu'à Grenoble, comme il est 
possible d'arrêter, par une grande manifestation de 
force fet de volonté, le dessein factieux des hommes 
qui pourraient rêver le renversement , on prononce 
l'urgence d'une déclaration commune et solennelle. Le 
12 mars,, l'initiative est prise par le prince de Metter- 
nich (1); avec sa parole calme et modérée, il expose les 

(1) Le prince de Metteinicli prenant la parole, le 12 mars, dans 
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faits de la sitaation dans le comité des hait puissances; 
seion lui, « il serait utile dans la conjoncture actuelle 
de se prononcer sur un événement qui ne pouvait 
manquer de faire une grande sensation dans toutes 
les parties de l'Europe. Napoléon, en quittant Tile 
d'Ëlbe et en débarquant en France avec des hommes 
armés, s'est constitué ennemi et perturbateur du repos 
public. En conséquence, les puissances doivent dé- 
clarer le maintien du traité de Paris , en même temps 
qu'elles sont prêtes, en cas de besoin, à fournir au roi 
de France les secours qui lui paraîtraient nécessaires 
pour rétablir la tranquillité publique. » Cette propo- 
sition avait été concertée avec M. de Talleyrand de 
manière à ne blesser en rien la France, sa liberté et 
soQ indépendance, en la séparant du perturbateur mi- 

lacoofûrence dn comité des huit puissances, dit : « Qn^il serait digpne 
^cs patssances et atile, dans la conjoncture actuelle, de se prononcer 
»ur un événement qui ne pouvait manquer de faire une grande sen- 
Mlîon dans tontes les parties de l'Europe ; que Napoléon Bonaparte, 
en quittant Tile d^Ëlbe et en débarquant en France avec des hom- 
me* armés , s^était ouvertement constitué ennemi et perturbateur 
"U repos public; que, comme tel, il n^était plus sous la protection 
u aucun traité ni d'aucune loi ; que les puissances signataires da 
traite de Paris se trouvaient particulièrement appelées à déclarer â 
«a face de l'Europe que tel était le jujjement qu'elles portaient sur 
^ ^ait, en ajoutant que le traité de Paris , et tout ce qui avait été 
''%lé et stipulé à la suite de ce traité, serait invariablement main- 
^^^ et que tontes les puissances étaient pr£te<), en cas de besoin, 
» fournir au roi de France les secours que S. M. T. C. pourrait jujcr 
nécessaires pour rétablir la tranquillité publique, dans les suppo- 
«lions peu probables qu'elle fût troublée par cette entreprise 
'n*eniée. » 
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liUire : il ne s'agissait que de Napoléon Bonaparte^ le 
seal que TËarope mit au ban des nations, comme 
cela se pratiquait dans le TÎeux drràt féodal de la Ger- 
manie. 

Une déclaration solennelle, sons la date du 13 mars, 
fut la conséquence de ces conférences (1) ; Fesprit de 

(l) Déclaration de Vienne. 

c Le» pttissanccs qui ont «igné le traité de Paris, rôunie» en eio- 
grèftà Vienne, informées de Tévasioa de Napoléon Bonaparte et (k 
son entrée à niain armée en France, doivent à leur propre digoité 
et à rinlérét de Tordre social une déclaration solennelle des senti- 
nienls que cet événement lenr a fait éprouver. 

ii En rompant ainsi la convention quiravail établi à IHIe d^Elbe, 
Bonaparte détruit le seul titre légal auquel son existence se troiaait 
attachée.. £n reparaissant en France avec des projets de trouble et 
de bouleversement, il s^est privé lui-même de la protection des lois, 
et a manifesté à la face de Pnnivers qn^il ne saurait y avoir ni paii, 
ni trêve avec lui. 

K Les puissances déclarent en conséquence que Napoléon BonS' 
parte s^est placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme 
ennemi et perturbateur du repos du monde, il s^est livré à la vindicte 
publique. 

« Elles déclarent en même temps que , fermement résolues de 
maintenir intact lé traité de Paris du 30 mai 1814, et les disposi- 
tions sanctionuées par ce traité,. et celles qu'elles ont arrêtées on 
qu^ellcs arrêteront encore pour le compléter et le consolider, elles 
CDiployeront tous leurs moyens et réuniront tous leurs eflTorts ponr 
que la paix géuérale, objet des vœux de TEuropeet but constautde 
leurs travaux, ne soit pas troublée de nouveau, et pour la garantir 
de tout attentat qui menacerait de replonger les peuples dans les 
désordres et les malheurs des révolutions. 

«i Et, quoique intimement persuadés que la France entière, k 
ralliant autour de son souverain légitime, fera incessamment rentrer 
dans le néant cette dernière tentative d'un délire crimtnd et im- 
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l'Europe se manifestait sous la forme la plus absolue : 
« Bonaparte, y disait-on , s*est privé de la protection 
des lois ; il vient de manifester, à la face de Tu ni vers, 
qu'il ne pouvait y avoir avec lui ni paix ni trêve ; il 
s'est livré à la vindicte publique. Les puissances doi- 
vent employer tous les moyens pour que la paix géné- 
rale ne soit point troublée par un attentat qui 



puissant, tous les souverains de TEurope, animés des mêmes senti- 
ments, et {Toidés par les mêmes principes, déclarent qae si, contre 
tool calcnl, il pouvait rélfiller de cet événement un daogrer réel 
quelconque, ils seraient prêts à donner au roi de France et à la 
naliou française, ou à tout autre g^ouvernement attaqué, dès que la 
demande en serait formée, les secours nécessaires pour r>'lablir la 
^nquillilé pul)liqnc, et à faire cause commune contre tous ceux 
<]ai entreprendraient de la compromettre. 

« La présente déclaration, insérée au protocole du congrès réuni 
à Vienne, dans sa séance do 13 mars 181 S, sera rendue publique. 

« Faitct certitié véritable par les plénipotentiaires des huit puis- 
sances du traité de Paris, 

K A Vienne, le 13 mars 181i(. a 
(Suivent les signatures, dans Tordre alpliabétiquedes coiU'S.) 

Autriche. Le prince de Metternich , le baron de "Wessen- 

berg. 
Espagne. P. Gomez, Labrador. 

France. I^ prince de Talleyrand, le duc de Dalberg, 

La Tour-du-Pin « le comte Alexis de Noailles. 
Grande-Bretagne. Wellington, Claiicarty, Cathcart, Stewart. 
l'ortogal. lie comte de Palmella, Saldanha, liobo. 

Prusse. Le prioce de llardcnberg, le baron de lium- 

bûldt. 
Russie. Le comte de Raznmowski, le comte de Stackel- 

berg, le comte de Nesselrode. 
Suède. Lowcnheim. 
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plongerait encore les peuples dans l'abime des réyo- 
lutions; quoiqu'elles fussent persuadées que la France 
entière , se ralliant autour de son souverain légitime, 
ferait rentrer dans le néant la tentative d'un délire 
criminel , les puissances s'engageaient à fournir les 
ressources nécessaires et à faire cause commone 
contre tous ceux qui entreprendraient de troublera 
paix du monde. » Cette déclaration unanime ne pou- 
vait plus laisser de doute sur les résolutions ultérieum 
qui seraient prises par les cabinets; on voulait arrêter 
la conjuration bonapartiste, sll était temps encore, 
détruire les illusions et les mensonges sur le maintien 
de la paix, empêcher les bruits que Napoléon pouvait 
répandre d'un concours et d'une alliance avec un ou 
plusieurs cabinets; l'on déclarait hautement que si le 
gouvernement établi en 1814 était renversé, ce n'était 
pas contre quelques puissances isolées seulement que 
les bonapartistes auraient à combattre , mais contre 
toutes; ils auraient à lutter avec l'Europe sans répit 
et sans traité possible. 

Cependant les cabinets n'étaient pas sans avoir de, 
vives appréhensions; cette inquiétude estparfaitemeul 
décrite dans une suite de dépêches de sir Charles Ste- 
wart, l'ambassadeur anglais à Vienne; sir Charles, 
frère de lord Castlereagh, le lient parfaitement au 
courant des moindres incidents du congrès. « Si j'avais 
été libre, dit-il, d'agir à ma volonté ou chargé de 
quelque responsabilité, j'aurais certainement expédié 
un courrier pour l'Angleterre aussitôt que la nou- 
velle du retour de Napoléon arriva dans cette capitale, 
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afin de voas faire connaître la sensation quQ cet évé- 
nement y a produite, ainsi que les conjectures aux- 
quelles il a donné lieu , et Tetfet probable qu'il aura 
sur les négociations encore pendantes au congrès. 
Toutefois , il est probable qu'avant le départ de cette 
leltre,.la certitude de la destinée de cet homme extraor- 
dinaire mettra fin à plusieurs de mes hypothèses; mais 
je n'en persiste pas moins à croire qu'il ne sera pas 
sans intérêt pour tous d'apprendre ce qui se fait ici. 
L'aide de camp de lord Burghersb (le capitaine Aubin) 
arriva à Vienne le jour d'une fête à la cour. Ce fut lui 
qui le premier proclama cette importante nouvelle ; et 
Metlernich en fut si alarmé, qu'il voulut la tenir 
secrète, ne fût-ce que pendant la soirée, afin de ne pas 
répandre une tristesse soudaine sur la représentation 
du théâtre de la cour. Mais comme la populaôe de la 
ville et les cabarets étaient en possession de la nou- 
velle, il reconnut bientôt qu'il lui était de toute impos- 
sibilité de la tenir cachée. Le même jour on tint une 
conférence qui eut, je crois, pour objet de décider 
quelques affaires relatives au roi de Saxe. Ou y dis- 
cuta le grand événement, et j'appris qu'on avait conçu 
l'idée d'une conférence des huit puissances pour y 
faire une sorte de déclaration de guerre générale 
contre Buonaparte. Je ne sais pas si l'on pensa ensuite 
qu'il vaudrait mieux difierer cette déclaration jusqu'à 
ce que l'on sût où se trouverait précisément l'ennemi, 
ou si l'on trouva imprudent de sonner le tocsin si 
promptemcnt; mais on me dit qu'on avait abandonné 
cette idée, et que le duc de Wellington, Metternich et 

TOME 1. 21 
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Talleyrand étaient partis hier pour continuer leurs 
négociations avec le roi de Saxe, comme si rien 
n'était arrivé. Il serait difficile de vous décrire l'im- 
pression que la nouvelle a produite sur les personnes 
de la cour. Il y en a qui expriment en plaisantant leur 
surprise de ce que les Anglais l'aient laissé échapper 
de Tile d'Elbe, dont la garde leur était confiée; 
d^antres s'en sont ouvertement réjouis comme d'oo 
accident heureux qui mettrait fin à tous les di%- 
rends; d'autres ont craint de voir une guerre civile se 
déclarer en France , et que la réapparition de Napo- 
léon dans ce pays ne fût que Tavanl-coureur de nou- 
veaux massacres et d'une nouvelle conflagration; 
d'autres enfln ont conjecturé que Bonaparte avait fait 
cause commune avec Murât pour recouvrer le royaume 
d'Italie. Il est trop vrai cependant que l'expédition en 
apparence aventureuse de l'île d'Elbe cause partout 
une terreur que les plus grands efforts ne sauraient 
cacher. J'apprends que tous les grands hommes ont 
ri en lisant la dépêche de lord Bur^ersh; mais je crois 
que le sourire n'a pas fardé à faire place aux plus 
vives alarmes. Lord Wellington n'a pas vu l'empereur 
avant le bal et le spectacle de la cour; le duc,ni^a-t-on 
dît, est très-mécontent des expressions de l'empereur 
de Russie. Mais on a cru que c'était le moment d'ou- 
blier tout ressentiment particulier, et de se rallier 
contre l'ennemi commun. L'empereur a déclaré que, 
«i le Phénix allait renaître de ses cendres en Europe, 
nous devions tous, quels que fussent nos différends, 
nous réunir plus fermement que jamais contre tons 
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les efibrts que tenterait Napoléon, et qu'il fallait hïr» 
la plus grande diligence pour terminer au plus tét 
possible toutes les négociations relatives au traité de 
Paris. Lorsque Tempereur s'approcha de Talleyrand, 
et plaisanta sur Toiseau qui s'était échappé de sa cage, 
ce qui n'aurait pas eu lieu, di»ait-il, si la France avait 
payé les sommes stipulées par le traité, on dit que 
Talleyrand demanda en riant si S. M. I. voudrait. 
payer çn mars se qu'elle ne devait qu'au mois de mai* . 
Il me semble que Talleyrand s'est montré particulier 
rement joyeux depuis la nouvelle. Je ne connais point 
les sentiments de La Besnardière, le bras droit de la 
chancellerie française ; et quant à M. Dalberg, il était 
i&alade. le pense que tous redoutent le parti opposé 
aa gouvernement en France. Ce parti est divisé, il est 
vrai, mais Buonaparte est peut-être assez adroit pour . 
le réunir. L'impératrice Marie-Louise a été profondé- •. 
ment émue, et a déclaré qu'il fallait que Napoléon fût . 
frénétique pour compromettre ainsi les intérêts de . 
son ûls, sans espérance certaine de succès (i). Se» 
domestiques, en apprenant cette nouvelle, se sont 
livrés aux plus extravagantes démonstrations de 
joie. » 

Le lendemain nouvelle dépêche de sir Ch. Stewart 
sur les plans formés à Vienne : « Quant à la marche 

(1) Oa ne peut nier que la miraion du congrès n^eùt pour objet 
(le pacifier TEnrope. Or, du moment qu''il fut avéré que Bonaparte 
cherchait, de Tile d''E1be, à remuer Tltalie, toutes les puissances 
penaèneni qn^il était dangereux de laisser Parme en patrimoine i son 
fils; mail ce pajs fat oomervé i Morie-Lottise. 
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que Napoléon a suirie, oa aux plans qu'il a fbnnés, 
on fait là-dessus une foule de conjectures; on croit 
qne^ s'il agit de concert avec Murât, Naples sera le point 
où de grandes forces pourraient être assemblées en 
peu de temps ; mais est-il probable que Murât veuille 
s'unir avec lui maintenant? Ce serait une véritable 
folie, et Murât a certainement une bien meilleure 
chance en restant Gdèle à l'Autriche , qui est favora- 
blement disposée pour lui , et aux autres puissances, 
qui le laissent jouir paisiblement de sa couronne, 
que s'il les forçait à se déclarer contre lui ; il faut 
ajouter à cela l^ncertitude sur le motif qui a pu enga- 
ger Napoléon à reparaître sur la scène, et la nécessité 
pour le roi de Naples d'obéir en tout à la direction de 
son ancien maitre. Il serait impossible de croire que 
Mttrat eût voulu le séduire , et le livrer après qu'il 
serait tombé en son pouvoir, afin de s'affermir lui- 
même sur son trône ; ce serait une trop grande trahi- 
son ; il en est cependant qui aiment mieux admettre 
un pareil fait que de croire que Murât ait consenti à 
faire cause commune en Italie avec Napoléon. Les 
Autrichiens sont naturellement alarmés à Tidée de 
voir la guerre ravager de nouveau l'Italie , et cepen- 
dant bien des personnes disaient que si Bonaparte y 
débarquait, cette circonstance leur fournirait le meil- 
leur prétexte pour se débarrasser de leur engage- 
ment avec Murât, à qui l'empereur a donné une pro- 
messe autographe de le maintenir sur le trône. Après 
les spéculations sur l'Italie, la conjecture plus répao- 
due, c'est que Napoléon serait retourné en France; tout 
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le monde s'accordeà regarder une telle tentative comme 
téméraire et comme pourant faire couler beaucoup de 
sang et allumer la guerre civile dans le pays. Quant h. 
l'effet immédiat que cet événement pourrait produire 
sur les négociations du congrès , on dit qu'il les amè- 
nerait promptement à une conclusion définitive. Tou- 
tefois je ne partage pas cette opinion. 11 ne faut pas 
s'attendre à ce qu'un esprit indécis et théorique comme 
celui de mon ami Metternich adopte tout à coup une 
marche droite et ferme, au lieu d'attendre les événe- 
ments, comme c'est sa coutume. Si nous considérons 
les questions de l'Italie , par exemple , on le trouvera 
prêt à combattre un ennemi aussi redoutable que 
Napoléon , et les autres questions resteront non déci- 
dées; je doute fort que cette situation inquiétante nous 
abrège le chemin pour arriver à une pacification géné- 
rale. L'arrangement qui avait été pris pour Parme 
pourrait devenir plus précaire, si Napoléon n'était 
point considéré dans le traité comme enfermé dans 
File d'Ëlbe , ce qui me parait évidemment contraire à 
la vérité. Hier soir, Schwartzenberg a reçu la nouvelle 
que Bonaparte avait débarqué à Cannes , qu'il avait 
d'abord tenté de prendre terre à Antibes, mais qu'il 
en fut empêché et se dirigea vers Cannes. Les lanciers 
polonais arrêtèrent M. de Monaco, et après l'avoir in- 
terrogé sur l'esprit qui régnait en France, ils le remi- 
rent en liberté. M. de Monaco se rendR aussitôt à 
Nice , et y répandit la nouvelle du grand événement. 
L'empereur de Russie en a reçu la communication de 
Schwartzenberg, pendant qu'il était à la maison de 

21. 
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rampggne du (urince d'Esterhasy. Aiifisitét r«iiip«v<mr , 
le roi et toutes les dames prirent des carteft» et les 
ajanl déployées sur la table, cherchèrent à deviner 
les diverses entreprises que pourrait faire la grosse 
béte sauvage, comme ils rappelaient tous ; et, ea effet, 
ib . semblaient tous aussi effrayés que si ua animal 
féroce s'était échappé de sa cage. L'ambassade fraa- 
çaîse parait saisie d'un grand effroi. Je sais qu'elle a'i 
que deux courriers par lesquels elle ose envoyer m 
dépêches. Oa assure que lorsqu'on dit à Talk^yraoà 
qu'il était possible que les vaisseaux de guerre inst 
ç^s se fussent entendus avec Bonaparte avanl son 
départ de l'ile d'Ëlbe, ce diplomate commença à trem- 
bler, le pense toutefois que celte anecdote est là ooe 
invention des partisans secrets de Napoléon (1).» 

Ainsi s'exprima dans une de ses dépèches sir 
Charles Stewart, le frère de lord Gastlerea^, et ce 
document m'a paru le plus curieux pour signaler 
l'esprit et la tendance du congrès de Yioine. Tous les 
cabinets avaient les yeux fixés sur les progrès et le 
développement de l'insurrection militaire dont Bona- 
parte était le chef; cette entreprise inquiétait vive- 
ment le prince de Metternich; tous les ministres con- 
naissaient Bonaparte, ses talents militaires, l'activité 
de son génie; si quelques esprits le croyaient usé, 
d'autres ne dissumulaient pas le parti qu'il pouvait 
tirer d'une nation aussi puissante, aussi forte que la 



(t) Cette dépêche de tord StewarC est datée de Vienne, 
9 marf 1618. 
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France; c^éUut uoe guerre à recoHunencer sur 4e8 
bases plus actives, plus formidables peut-être, que 
celles que Ton Tenait d'accomplir. La seule apparitioti 
de Booaparte eu( donc pour effet de suspendre mo«- 
mentanémeaQt les derniers débats qui devaient clore 
le congrès ; elle effaça les nugioces , pour amener la 
résolution unanime d'une guerre fortement conduite, 
et les questions accessoires furent presque aossitôl 
abandonnées pour s'occuper de ia grande crise du. 
BMHnent. 

L'Autriche était à son tour inquiétée par l'attitude 
que venait de prendre Murât en Italie (1); pour M. de 
Metternich , il était démontré que Joachim avait résolu 
k guerre ; son armée s'élevait à plus de 60,000 hom* 
mes, et déjà ses avantrpo&tes s'échelonnaient pour 
eavahir les États romains. Le pape s'était retiré de» 
légations. Les troupes napolitaines > molles et insu-r 
bordonnéee, ne pouvaient être redoutables pour ted 
Allemands, soldats énergiques, qui dans tous les 
temps avaient réfoulé les Italiens, les Lombards, les> 
Napolitains, ou les habitants des Abruzzes; mais une 
marche en avant de Murât en Italie serait peut-être 
soutenue par les sociétés secrètes; et tandis qu'il 
trouverait appui à Florence , à Milan , et même jusqu'à 
Alexandrie, Napoléon pourrait paraître sur les Alpes, 

(1) Le 25 elle 26 février, la cour de Vienne remit aux légation* 
^e France et de Naples, près du congrès, une note portant : « quo 
Sa Majesté Impériale était décidée à maintenir la tranquillité de 
^'Italie, et à regarder comme ennemie tonte puissance qui y ferait 
"larcher de* troflpes. > 
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et réveiiler encore les anciens ferments de Tesprît 
révolutionnaire. Dans toutes ks hypothèses, la prise 
d'armes de Murât appelait la diversion d'un corps 
nombreux d'Autrichiens , qui serait ainsi annulé dans 
une campagne contre la France, si tant il y a qu^elle 
devait être commencée. Le prince de Metternich, alors 
plein d'hésitation , n'osait se mouvoir dans une sphère 
trop décidée, car toute combustion en Europe lui îà- 
sait sérieusement peur ; l'Autriche n''a$pirait plus qifa 
conserver le beau lot que le congrès lui avait fait dans 
le grand partage. 

A Vienne on s'occupait déjà d'^organiser les contin- 
gents militaires , comme si la guerre eût été immi- 
nente; par une fatalité que Napoléon n'avait point 
prévue , presque tous les cabinets étaient encore snr 
le pied de guerre , et ces force? , que les puissances 
voulaient s'opposer les unes aux autres, pouvaient 
être dirigées en moins de trois mois contre Napoléon. 
L'Allemagne , au sein de laquelle se tenait le congrès, 
loin d'être désarmée, était encore toute en fermenta- 
tion à la suite de ce mouvement national qui , en i8i3, 
lui avait mis les armes à la main. Dès les premières 
nouvelles du débarquement de Bonaparte, les haines 
allemandes se réveillèrent contre lui , et le roi Frédé- 
ric-Guillaume se mit de nouveau en rapport avec 
M. de Slein, les généraux Bliicher, Gneisenau , tous 
les vieux patriotes qui pouvaient prêter aide et appui 
à la cause germanique. On y détestait les souvenirs 
de l'occupation française ; la mémoire du despotisme 
de Napoléon n'était point effacée, on le revoyait rêve- 
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BJr encore avec unecraÎBte secrète ; entre la Germanie 
et le BOUTeau Charlemagne , il y avait une haine à 
mort , et les Witikinds ne manquaient pas. La land- 
wehr se tint prête à la première convocation , et les 
cabinets purent compter sur le concours actif de TAl- 
leniagne. 

La première puissance qui devait entrer en lutte 
dans cette grave circonstance , c'était évidemment la 
Grande-Bretagne. Bien des bruits circulaient sur Tévé- 
nement de Tlle d'Elbe : avait-elle fermé les yeux pour 
amener de nouveau un trouble en laissant passer 
Booaparte à travers la Méditerranée? C'était possible, 
mais cela ne changent pas sa position vis-à-vis de 
Bonaparte une fois maitre delà France: à aucun prix 
eile ne pouvait traiter avec lui , le plus haineux de ses' 
ennemis; l'Angleterre pouvait se servir de Bonaparte 
comme d'un instrument de trouble en Europe, jamais 
elle ne l'aurait admis et reconnu comme ur souve- 
rain (i) ; si elle le jetait comme un brandoâ de dis- 
corde pour pessaisir sa supériorité européenne mena- 
cée, Napoléon triomphant, elle dut reprendre les 
armes. Le duc de Wellington quitta immédiatement 
Vienne, pour se rendre dans les Pays-Bas, afin d'y 
organiser les troupes réunies de l'Angleterre , de Iji 
Hollande et de la Belgique en armée d'observation; 
la Grande-Bretagne , depuis sa paix avec les État»- 

(1) G^est sous le prétexte de n^avoir point reconnu Bonaparte 
comme souverain que le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 
■l'avait jamais voulu signer le traité de Fontainebleau , qui assurait 
la priucipauté de l'Ile d'Elbe à Napoléon . 
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Uam, pouvait disposer de lér(e« eoosidaybkeidans 
les Paya-Bas. Lord Gastlereagb fut appelé hieotoi à 
développer devant le parlement toutes tes idées qui 
avaient triomphé au congrès de Vienne; si Fexpédi- 
tion de Bonaparte réussissait en France, les com- 
munes voteraient unaniment des subsides pour Taug- 
mentation 4k! la marine et des forces de terre. £n 
toutes hypothèses» F Angleterre devait se disposer i 
tenir le preoûer rang dans une campagne, 
. Lors du débarquement de Napoléon , la Rusàe 
aurait son pied de guerre le plus formidable ; son armée 
était concentrée en Pologne, en foce de Tarmée 
autrichienne massée en Moravie. L'empereur Alexan- 
dre , qui se croyait un peu coupable du débarquement 
de Bonaparte , parce qu'il Tavait toujours soutenu à 
Vienne , se déclara hautement dans Tobligation : 
« d'offrir toutes ses forces à l'alliance pour briser le 
trône usurpé. » £t puis, je le répète, l'idée d'une 
révolte et d'un «nanque de foi dans l'armée française 
lui paraissait un affreux exemple pour lui , qui daos 
l'histoire de Russie trouvait tant de souvenirs identi- 
ques» n (allait donc réprimer à tout prix ce mouve- 
ment audacieux, et quand M« de Metternich lui en 
parla avec une certaine crainte, Alexandre répondit: 
)( qu'il jetterait dans la croisade européenne les 
500,000 hommes dont il disposait, pour en finir avec 
un tumulte de prétoriens; comme il était coupable du 
mal, il voulait être le premier à le réparer. j> Il ras- 
sura par ces paroles vives M. de Metternich, qui, 
avec sa sagacité habituelle et presque toujours hési- 
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lante, «nrisageait toutes les conséquences possibles et 
malheureuses d'une nouvelle guerre contre Napoléon. 

Ce n*est pas que TAutriche n'eût aussi des forces 
considérables à jeter dans une grande lutte; elle pou- 
vait , indépendamment d'une armée d*obscrvàtion 
portée à 80,000 bommes en Italie , disposer encone 
de 250,000 soldats avec. 500 pièces de canon , qu'elle 
ferait pénétrer par la Suisse ou par le Bas Rhin. Mais 
le caractère de M. de Mettemich n'aimait pas les 
moyens extrêmes; s'il se laissait peu séduire par 
toutesces idées de régence et d'influence autrichiennas 
sur 1^ France que Foucbé pouvait lui offrir, il ne se 
laissait pas non plus entraîner par les illusions de quel- 
(lues diplomates envisageant l'entreprise de Napoléon 
comme une folie ; il voyait le danger réel , la longueur 
tie la lutte , et la puissance des éléments dont Bona- 
parte allait disposer. La France n'était-elle pas tou- 
jours la France? 

La Prusse était bien plus en avant que l'Autridie 
dans les idées de répression; elle commençait à deve- 
nir la véritable puissance allemande , elle en épousait 
les passions etles idées, et depuis le morcellement ôp 
la Saxe, elle tendait, en se pénétrant de l'eisprit germa- 
nique , à dominer toutes les destinées de l'Allemagne. 
Or il faut bienle remarquer, l'esprit allemand n'étaitpas 
satisÊiit du traité conclu en 1814; la haine de Bona- 
parte et de la France vivait entière; il s'était formé 
depuis quelque temps une école politiques très-avan- 
cée dans les idées germaniques , et qui considérait 
le traité de i%iA comme une véritable faute , un tort 
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porté à la patrie; pour ceux-ci , tout ce qui parlait la 
langue allemande était enfant de la Germanie. Selon 
ces patriotes exaltés, c'était par des usurpations, 
vieilles comme Louis XIV et Louis XV, que l'Alsace 
et la Lorraine faisaient partie de la France ; tôt ou 
lard, elles devaient rejoindre leur mère patrie comme 
des terres usurpées, des fiefs momentanément sépa- 
rés ; TAustrasie et la Neustrie ne pouvaient être coo- 
fondaes. Plusieurs écrits avaient paru en ce sens dm 
les universités , et M. de Gagern avait développé cette 
théorie d'une manière brillante dans des notes fort 
bien rédigées (1). Mécontents du traité de i8i4,les 



(1) c Le plénipotentiaire de Nassau, le baron de Gagpern, bomoie 
énergique, disait : « que s'il y avait de g^randcs monarchies, ella 
étaient nécessaires pour balancer d'autres monarchies également 
grandes; que toutefois la France était la première de toutes paries 
ressources intérieures, qui étaient telles, que TEurope enlicre, 
réunie contre elle, était à peine un adversaire assez puissant; qiieb 
France était entourée d'*un triple rang de places fortes qu'elle n'avait 
point acquises ou conquises par des voies légitimes, mais que tes 
intrigues et les discordes de rAUemagne lui avaient données dans 
le cours des derniers siècles; que l'Alsace était en première ligne 
parmi les provinces que son astuce lui avait mises entre les mains. 
« Je me suis assez prononcé, ajoutait le baron de Gagern, sur la 
paix de Paris, rédigée dans des termes préjudiciables à TAUemagne. 
Toutefois., on avait Pintention de ménager Tamour-propre des Fran- 
çais, en étendant encore leurs limites. On voulait replacer les Bour- 
-bous sur le trône, sous des auspices favorables, et on espérait qu'une 
. conduite si- magnanime consoliderait la paix et affermirait la tran- 
quillité. Il n^en a pas été ainsi. Le mortel qui a réuni, au plus haut 
degré, Paudace, la méchanceté cl la' perfidie, s'est replacé sor le 
trône, et nous menace de noûv<eau ; que dis-jc? sa seule existence est 
une menace. Nous laVepOosftei'on'tf lés slrmes à la main. L'anioo qp> 
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patriotes aUemands Toyaient donc avec une satisfaie- 
tion secrète un trouble qui pourrait nécessairement 
amener une modiOcation à ceS/traités, quMls consi- 
déraient comme très-défavorables à leur nationalité;. 
Dans une guerre heureuse contre Napoléon , ils pour- 
raient obtenir TAlsace et la Lorraine, les évêchés que 
ia France leur avait arrachés ; le Rhin tout entier leur 
reviendrait comme le fleuve de la patrie. 

Les forces militaires de la confédération étaient 
considérables ; l'Autriche et la Prusse s'étaient pro- 
posé un grand objet dans l'organisation de l'a confé- 
dération germanique. Sous la ferme diplomatie de 
Richelieu, de Louis XIV, et même de Napoléon, un 
coup fatal avait été porté à l'unité allemande par là 
^nsion qu'on était parvenue à jeter dans son sein. 
Les rois , les grands ducs avaient fait des traités- spé- 
ciaux; on avait vu la Bavière, la Saxe, le Wurtera-* 
berg, se rattacher comme vassalités à Bonaparte, de 

rèjjne entre nous, ramitié de toutes les puissances et do tous les 
peoples qui partagent nos sentiments, nous encouragent dans cette 
'otle périlleuse. Si nos armes sont bénies, si les armées françaises 
WDt défaites, et si les forteresses tombent, nous sommes autorisés à 
espérer un plus heureux résultat que celui de la paix de Paris. Il est 
<le notre devoir de le vouloir, de le dire, de le proclamer hautement, 
et de travailler pour le repos de nos enfants. Convenons cependant 
qac si la partie saine de la nation , cevenue à elle-même pendant 
qo^il en est temps encore, se délivre sans que nous ayons besoin de 
verser notre sang, les choses devront rester au point oii elles étaient 
!»« 30 mai 18U;'maissila force des armes décide en notre faveur, 
1«'il ne soit plus question d^ane paix comme celle de Paris. » 

[Note de M. de Gagem.) 
CAPEFIGUE. — T. I. 22 
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manière k porter le désordre dans la constHution 
germanique. Le congrès s'était efforcé de renouer ces 
liens par un pacte général; rAUemagne ne formerait 
plus qu'un tout avec son armée, ses éléments de force, 
son gouvernement par une diète ; aucun prince ne 
pourrait faire un traité séparé contraire à la confédé- 
ration ; r^niemagne aurait désormais une persoDoifi- 
cation dans une assemblée qui maintiendrait soo 
caractère de nation; on rétablirait la délibération 
antique; s'il n'y avait plus d'empereur, il y aurait au 
moins une nationalité embrassant l'ensemble de la 
constitution ; grand résultat obtenu pour la paii et 
pour la guerre. Les avuUa imperii pouvaient ensuite 
se rattacher à la mère commune. 

A l'Allemagne se liait le royaume des Pays-Bas, 
tout récemment formé ; comme grand duc de Nassau, 
prince de Luxembourg , le roi Guillaume faisait partie 
de la confédération germanique , mais la création de 
ce royaume était essentiellement anglaise , et l'œuvre i 
de prédilection du parti tory; qn aucun cas l'Angle- 
terre n'aurait mis Anvers dans des mains hostiles, et 
comme elle allait prendre la plus grande part à la 
guerre contre Napoléon, le royaume des Pays-Bas 
fournirait un contingent considérable dans la pro- 
chaine campagne. La maison d'Orange , marchant de 
concert avec les Anglais, formerait la tête d'une armée 
du Nord, pénétrant par la Flandre; le duc de Wel- 
lington essayerait dans la Belgique la même stratégie 
qu'il avait accomplie aux Pyrénées ; il attaquerait par 
le nord comme il avait attaqué par le midi ; il avait 
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juge que là se porteraient les premiers coups de la 
guerre. 

Dans cette coalition générale, l'attitude du Dane- 
marck et de la Suède pourrait être incertaine , mais 
l'hésitation ne serait pas longue ; le Danemarck avait 
tr»)p perdu par sa fidélité à l'alliance de Napoléon , 
pour ne pas être dégoûté d'une politique si aventu- 
reuse ; se séparer de la coalition eût été pour le roi 
une chute complète, il ne l'eût point osé pas plus que 
la Saxe; en supposant le triomphe momentané de 
Napoléon , sa ruine ne pouvait être qu'une question 
de temps; son entreprise n'inspirait aucune confiance, 
on ne le croyait pas capable de la mener à bout contre 
toute l'Europe soulevée j si une coalition de tous contre 
un peut ôtre une injustice et souvent une lâcheté, 
elle doit au moins rester victorieuse. Bernadette, 
mécontent de la conduite des alliés envers lui en 1844, 
aurait en vain voulu garder la neutralité dans cette 
nouvelle crise ; il savait bien qu'il ne pouvait pas se 
maintenir seul dans une situation précaire, il devait 
s'appuyer ou sur l'Angleterre ou sur la Russie; en 
^814, il n'avait point été satisfait d'Alexandre, les 
promesses d'Abo n'avaient point été tenues. Napoléon 
allait lui tendre la main. Mais le trône de Suède tenait 
au cœur de Bernadette ; on lui disputerait cet héritage 
s'il osait garder la neutralité ou se prononcer pour 
Napoléon. Laissez marcher les événements 1 Qui sait? 
Li^on verrait reparaître Bernadolte sur un champ de 
bataille si les alliés lui en imposaient l'obligation; il 
avait pris goût pour la société des rois, il voulait s'y 
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maintenir; plus habile que Morat, il n'exposarait pas 
sa couronne par un coup de tête. Jusqu'à ce moment 
Bernadotte était entièrement absorbé par les récentes 
conquêtes de la Norwége; il rattachait à la Suède cette 
dépouille du Danemarck. 

Dans le grand conflit qui se préparait contre Napo- 
léon, en Europe, il n'y aTait pas une seule neutralité 
à espérer; la Suisse elle-même entrerait dans Tal- 
liance; on lui présentait la crise européenne comme 
un fait exceptionnel qui ne blessait en rien sa neutn- 
lilé; Napoléon déclaré perturbateur du repos public, 
on devait courir sus, comme au représentant d'un 
pouvoir hors du droit des gens ; et, dans cette guerre 
universelle, la Suisse ne pouvait garder un rôle neutre 
et pacifique ; il fallait qu'elle se prononçât pour la 
cause générale. Le congrès venait de régler d'oDe 
manière très^large les affaires helvétiques ; on avait 
fait de grandes concessions territoriales aux cantons; 
on promettait à Bàle la démolition d'Huningue (1), 
et, par ce moyen surtout, TAutriche avait lié le conseil 
de Berne au système allemand. Il en était de même 
du Piémont, constitué en royaume de Sardaigne, avec 
ses frontières des Alpes , ses forteresses de Coni et 
d'Alexandrie , et son port de Gènes , admirablement 
fortifié. La Sardaigne, monarchie toute neuve, for- 
mée des débris de Tempire, était, par la nature des 
dioses, hostile à Napoléon; le congrès avait invité 



(1) Li Saiflse réclamait aoati le canton de Fernej et quelque» 
district» wr le Jura. 
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Yictor-Amédée à organiser une forte année; la maison 
de Garignan, essentiellement militaire, digne gar- 
dienne de rbéritage d'Eugène de Savoie, était capable 
d'entrer en lutte avec un développement de forces 
considérable. Menacés par les Français, les États du 
roi de Sardaigne devaient nécessairement se jeter 
dans la ligue européenne; T Autriche proûterait de ce 
changement dans la politique de la maison de Savoie, 
l'alliée naturelle de la France. 

Au Midi, Bonaparte n'aurait pas plus d'auxiliaires 
qu'au Nord ; l'Espagne, toujours ardente et fougueuse 
contre lui, ne lui pardonnerait rien; le rétablissement 
de Ferdinand YII avait jeté parmi ce peuple une éner- 
gie nouvelle; il avait demandé le rc» absolu; les cortès 
venaient d'être bridées et la pierre de la constitution 
broyée par les serviles. Une armée espagnole paraîtrait 
sur les frontières des Pyrénées au premier signal du 
congrès de Vienne (i). L'effervescence populaire per- 
mettait à l'Espagne de disposer de 80,000 soldats, 
troupes sobres et disciplinées ; l'Angleterre fournirait 
des subsides à l'Espagne comme à d'autres époques; 
et pendant que le duc de Wellington paraîtrait en 
Flandre à la tête d'une armée hoUando- belge et 
anglaise, au Midi l'on reverrait les généraux Gastanos 
et Béresford s'élancer des Pyrénées sur les provinces 
méridionales de la France. 

La ligue serait donc commune , universelle. Il faut 

(t) Le manifeste de Ferdinand VU, œoyre de U. de CeTalloe, 
n'était qu^ane longue diatribe contre Napoléon. 

22. 
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bien le remarquer, depuis la révolution française, il 
n'est pas de guerre contre la France qui ne se change 
et ne s'élève bientôt à une coalition ; les cabinets se 
prononcent et s'unissent contre elle au prenuer éclat 
des batailles. Gela tient à plusieurs causes : d'abord 
au principe dévorant que la révolution française a 
jeté au monde, et qui ne peut vivre avec aucun sys- 
tème ancien, avec les royautés surtout; ensuite, à la 
jalousie qu'inspire la France par sa supériorité morale 
et matérielle, par les ressources immenses qu'elle 
déploie , et qui lui permettent de lutter glorieusement 
seule contre tous. Cette situation est grave, parce que 
chaque guerre peut devenir une catastrophe, chaque 
événement n'a pas de portée fixe qu'on puisse 
d'avance établir ; et l'apparition de Bonaparte sur le 
continent fut le signal d'une de ces prises d'armes 
formidables qui en finisseut souvent avec l'histoire 
des peuples. 
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MARCHE DE BONAPARTE DE GRENOBLE A FONTAINEBLEAU. 



E*P"t bonapartiftie de Grenoble à Lyon. — Les émissaires 
— Les troupes. — Le peuple. — Idée patriotique. — 
Esprit de Lyon. — M. le comte d*Artois. — TW. le duc 
iVOrléans. — Le maréchal Macdonald. — Défection des 
régiments. — Bonaparte à Lyon. — Décrets et organi- 
satioD révolutionnaires. — Dissolution des chambres. — 
Première idée du champ de mai. — Départ des princes 
pour Roanne. — Le comte d'Artois et M. Baude, sous- 
préfet. — Bonaparte en Bourgogne, — Conversations 
avec les autorités. — Envois dYmissaires de Paris. — 
Dispositions du soldat. — Arrivée du maréchal Ncy à 
Auxerre. — Le préfet, M. Gamot. — Causes de la défec- 
tion. — Actes du maréchal à Lons-le-SanInier. — Les 
généraux Lecourbe et de Bourmont. — Marche à. travers 
la Bourgogne jusqu'à Fontainebleau. — Conversation 
politique de Bonaparte. 



8 au 19 mars 1815. 

La marche extraordinaire de Bonaparte, qui exci- 
tait une si vive, une si profonde inquiétude en Europe, 
«e développait avec un ordre, une précision, une 
promptitude admirables. On aurait dit que chaque 
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gtte était préparé dans les terres du domaine impé- 
rial. Napoléon à Grenoble se trouvait en face d'une 
population patriote et d'une armée enthousiaste; la 
revue qu'il passa sur la place d'Armes avait révélé à 
quel point le soldat portait le dévouement k l'empe- 
reur. Ce régiment d'artillerie qui le saluait là était le 
même régiment de La Fère, dans les rangs duquel il 
avait servi (i). Bonaparte comptait déjà autour de lu 
6,000 hommes, un parc d'artillerie, quelques compa- 
gnies du génie, et à Taide de ces régiments compro- 
mis, il pouvait tenter son mouvement militaire sur 
Lyon, la seconde cité du royaume. 

Il se passait quelque chose d'extraordinaire daDS 
cette marche, c'est qu'en avant de l'empereur des 
agents pleins de zèle, des émissaires jusque-là incon- 
nus préparaient l'enthousiasme et la révolution impé- 
riale comme un événement national. Ce n'étaient point 
seulement des soldats, mais des médecins, des négo- 
ciants qui exerçaient sur la campagne cette puissance 
mystérieuse opérant par une sorte de télégraphe magi- 
que; œs hoRunes devançaient toujours l'empereur de 



(1) Après la revoe, Ifapol^n adressa ces paroles àa 4« d^artillerk 
(régiment de La Fère) : a C^est parmi tous, lear dit-il, qae j'ai fait 
mes premières armes. J« Toas aime tous camme d'anciens cama- 
rades ; je Toos ai suivis sur le champ de bataille, et j^ai toujours éii 
oonteiii de vous ; mais j*espire que nous n'aurons pas besoin de t« 
canons. U faut à la France de la modcralion et du repos. L'armée 
jouira, dans le sein de la paix, du bien que je lui ai déjà fait et cpe 
je lui ferai encore. Les soldats ont retrouvé en moi leur père; ib 
{Muvent compter «tfr 1«» récompelisei qu'Us ont taétUim. » 



dbyGoogk 



DE GRENOBLE A FO.NTAI>iRBLEAU. iOl 

dix à quinze lieues, pénétraient dans les casernes, 
préparaient les soldats à arborer la cocarde tricolore 
et à ireprendre Taigle qui lançait la foudre; dans 
chaque ville, ils connaissaient les partisans de la cause 
impériale ; une fois maîtres de Tesprit de la garnison, 
ils offraient des banquets aux officiers ; on échangeait 
des paroles ardentes , et lorsqu'ensuite on annonçait 
l'arrivée du Père la Violelle, du Petit Caporal, tout 
était préparé pour le recevoir. Les soldats accouraient 
frémissant d'enthousiasme autour de leur empereur 
eo saluant son image; c'était un lien qui se formait 
tout seul ; il eût été aussi difficile de le dénouer que 
la chaîne des temps et le souvenir des grandes jour- 
nées. 

La tendance politique des populations du pays 
qu'allait traverser Bonaparte, depuis Grenoble jusqu'à 
Lyon, était la même que celle des montagnes des 
hautes et basses Alpes. Le Dauphiné s'était montré , 
à toutes les époques, très-dévoué aux actes de la révo- 
lution française; ce n'était point de l'impérialisme à 
proprement parler, c'est-à-dire ce dévouement fréné- 
tique du soldat, muet devant la parole et la volonté 
d'un homme, son dictateur, son glorieux maître; 
mais la population était patriote, c'est-à-dire ennemie 
des émigrés, peu soumise aux prêtres ; et les paysans 
avaient acquis la plupart des terres des anciens nobles. 
Pour conquérir l'assentiment de ces masses, on leur 
avait présenté Napoléon comme l'enfant de la révolu- 
tion française, l'ennemi lui-même du vieux régime, 
qu'il avait pourtant contribué à restaurer. Bien des 
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patriotes avides croyaient qu'il ne s'agissait que de 
ramener la double époque de la révolte des serfs au 
moyen âge , et du pillage des manoirs au tcDii)s des 
Pastoureaux; ou bien ce temps de 1792, où se con- 
somma le dépouillement des prêtres et des nobles au 
profit des paysans; au premier signal, le fermier 
aurait couru sur le grand possesseur de terres , pres- 
que partout partisan des Bourbons et de Tordre monar- 
cbique. 

L'esprit de Lyon n'était pas le même que celui de 
la campagne du Dauphiné; si la troupe indisciplioée 
des canuts pouvait saluer avec enthousiasme le retour 
de l'empereur, si ces bras robustes aimaient à soute- 
nir un prince fort, un dictateur, un despote, la société 
élégante et propriétaire avait à Lyon d^autres prin- 
cipes. Sans doute, à la place Bellecour, Napoléon 
aurait eu plus d'un partisan : il avait beaucoup fait 
pour la grande cité commerciale ; après les désastres 
de la révolution française, c'était lui, consul, qui avait 
posé la première pierre de la place Bellecour; Lyon, 
ville essentiellement pieuse, devait la restauration du 
culte à Bonaparte qui lui avait donné son oncle pour 
archevêque; mais là, comme partout, la société riche, 
cultivée, issue de l'ancienne aristocratie, était décidé- 
ment portée pour les Bourbons, et c'était avec quelque 
raison que M. le comte d'Artois y plaçait l'espérance 
plus ou moins fondée d'une résistance au mouvement 
bonapartiste ; des témoignages de sympathies avaient 
éclaté dans les hautes classes, et partout on parlait de 
résistance, en se disposant à couper les ponts, à bar- 
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ricador les points susceptibles d'occupation mili- 
taire (i). 

M. le comte d'Artois, de concert avec le duc d'Or- 
léans et le maréchal Macdonald, s'était occupé à exciter 
le zèle, et à maintenir le peuple dans l'obéissance, et 
le soldat dans le devoir; hélas ! l'aspect de ces troupes 
devait complètement effacer les illusions que l'on pou- 
vait s'être faites de leur dévouement aux Bourbons. 
Dans de fréquentes revues^ M. le comte d'Artois avait 
cherché à leur parler du roi, du drapeau blanc, et les 
soldats étaient restés muets, le front assombri, ou 
bien un sourire moqueur errait sur leurs lèvres (2) ; 
ils semblaient dire : « que cette cause n'était pas la 
leur : ils avaient d'autres souvenirs, un autre culte» 
d'autres couleurs, d'autres chefs; la politesse affectée 
des officiers supérieurs envers M. le comte d'Artois 
semblait révéler une résignation momentanée, le res- 
pect au malheur, la pitié pour une cause perdue, et 
bientôt la nécessité inflexible ou la joie enthousiaste 
d'aller offrir leur épée à Napoléon. La grâce parfaite 
de M. le comte d'Artois, sa phrase chevaleresque n'al- 
laient pas à ces soldats habitués aux dures et glo- 
rieuses paroles de Napoléon ; c'était la voix d'un gen- 
tilhomme parlant aux hommes forts des camps. Les 
prétoriens murmuraient de ce que l'on hésitait taut à 
les conduire à la face de leur César pour reprendre 



(1) l^e mai'cclial Afacdoiiuld se comluisil avec une loyauté à 



«preuve. 



(2) Les soldats avaient niâme repoussé le» dons d^arg^ent. 
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leur place sous ses enseignes militaires; cet esprit 
était si ardent qu'il allait jusqu'à faire refuser l'exé- 
cution des ordres pour la résistance; les soldats n'at- 
tendaient que l'approche de l'empereur pour lui don- 
ner une nouvelle preuve de cet amour exalté que 
Tannée avait voué au chef qui l'avait conduite si sou- 
vent à la victoire. 

Bientôt on put reconnaître au frémissement àe$ 
troupes que l'homme extraordinaire s'approchait de 
Lyon ; il était parti de Grenoble après la grande revue 
et comme porté par les soldats; jusque-là il avait 
voyagé à cheval ou à pied à travers les montagnes; 
depuis , il emprunta la calèche d'un de ses aides de 
camp. Les paysans prévenus par les émissaires bona- 
partistes «e groupaient autour de lui ; il leur parlait 
admirablement la langue du peuple (1). A chaque 
relais, il recevait des soldats déguisés qui lui disaient 
l'état de Lyon, l'esprit dest régiments; lorsqu'il fut 
bien certain que les troupes étaient disposées en sa 
faveur et que les casernes n'attendaient que l'appro- 
che des aigles, il envoya deux escadrons de hussards 
en éclaireurs dans le faubourg de la Guillotière , tan- 
dis qu'il faisait passer le Rhône à quelques troupes 
d'avant-garde, pour couper, s'il était possible, la 
retraite à M. le comte d'Artois, au duc d'Orléans 
et au maréchal Macdonald , sur les deux routes de 
Bourgogne et du Bourbonnais. X]les précautions étaient 
inutiles. 

(1) Bécit de H. Fleury de Chaboulon. 
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Lyon ne pouvait résister longtemps, les princes 
rayaient quitté , et le noble maréchal Macdonald avait 
en Tain essayé de maintenir par tous les moyens les 
troupes dans la fidélité à leur serment. M.^e comte 
d'Artois et le duc d'Orléans avaient pris la route du 
Bourbonnais; à Roanne, ils furent reçus par M. Baude, 
jeune sous-préfet; et bien que partisan des idéeis impé- 
rialistes, M. Baude garda au prince une louable fidé- 
lité; il ne lui déguisa rien sur le danger de sa cause; 
les bateliers de la Loire et de la Saône étaient très- 
exaltés pour Tempereur; M. le comte d'Artois se 
montra fort gracieux , mais résigné à sa fortune , le 
prince aimait la vérité et M. Baude la lui dit tout 
entière (1). Le maréchal Macdonald n'avait pas immé- 
diatement suivi les princes; à l'aspect des hussards, 
les habitants de la Guillotière avaient crié vive l'em- 
pereur! les troupes haletantes de joie s'étaient unies 
à ce cri , et quand le maréchal Macdonald vit la triste 
tournure des affaires, il monta à cheval, suivi d'un 
seul aide de camp, et courut sur la route de Roanne; 
poursuivi y il eût été arrêté par deux hussards, si son 
aide de^camp ne l'en eût débarrassé. 

Au bruit de cette fuite rapide des princes , l'empe- 
reur Napoléon fit son entrée à Lyon , une des villes 
de France où son nom était le plus populaire , le plus 
connu des masses. Les ovations n,e lui manqueraient 
pas ; les troupes furent ivres de joie , le peuple se 
joignit à elles, et Napoléon vint loger en grande 

. (1) Cest de^M. Bançle que je ticnst les détails de cette enlrevne. 
TOME I. 23 
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pompe à l'archevêché (i) ; il éCait tout ravi , le succès 
semblait couronner son entreprise, et comment douter 
que Taigle désormais ne volât de clocher en clocher 
jusqu'aux tours de Notre-Dame?... Le voici dans la 
seconde ville du royaume, cité de près de 150,000 
âmes; il avait daté des décrets de Grenoble, tous 
empreints de Tesprit révolutionnaire, il eut héte 
d'en signer quelques-uns sous la date de Lyon, 
comme pour constater qu'il avait repris le pouvoir 
dans toute sa force et qu'il régnait une seconde fois 
sur la France. 
A Lyon, il venait d'être rejoint par de nombreux 

(1) Paroles de Napoléon aux autorités de Lyon. 

« J\ii élc entraîné par la force des évihicnieiits dans nne fausse 
route; mais instruit par rexpérience, j^ai abjure ccl amour delà 
force si naturel aux Français . qui a eil pour la France et pour moi 
tant de funestes résultats! Je nie suis tronif>é en croyant que le siècle 
était venu de rendre la France le chef-lieu d'an g-rand empire; 
j'ai renoncé pour toujours à cette haute entreprise : noos avons 

assez de gloire; il faut nous reposer Ce n''c8t point rambilion 

qui me ramène en France, c'est Tamour de la patrie. J'aurais 
préféré le repos de Tile d'Elbe aux soucis du Irdne, si je n'avais sa 
que la France était malheureuse, et qu'elle av»it besoin de moi. 
En mettant le pied sur notre chère France, j'ai fait le vœo de la 
rendre libre et heureuse ; je ne lui apporte que des bienfaits. Je 
reviens pour protég^er et d«'fendre les intérêts que notre révolution 
a fait naître; je reviens pour concourir, avec les représentants de 
la nation , à la formation d'un pacte de famille qui couso'vcra i 
jamais la liberté et les droits de tous les Francs. Je mettrai 
désormais mon ambition et ma gloire à faire le bonheur d« ce grand 
peuple duquel je tiens tout. Je' ne veux point, comme l^uis XViil, 
vous octroyer une charte révocable; je veux vous donner une con- 
stitution inviolable, et qu'elle soif l'ouvrage du peuple et de moi. » 
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émissaires qui Favaient parfaitement informé de l'es- 
prit de la capitale et des provinces. On ne voulait 
plus de conquêtes, la guerre faisait peur, son ambi- 
tion était ce que redoutait le plu* le parti patriote; les 
Bourbons avaient habitué le peuple à la liberté , les 
formes représentatives prenaient racine dans le pays. 
Il fallait donc accorder au moins autant que Louis XVIII; 
ainsi le voulaient les patriotes , et Bonaparte ne pou- 
vait régner que par eux ; on voulait une constitution 
libre et nationale, et il devait avant tout reconnaître 
et proclamer la souveraineté du peuple. 

Aussi le voit-on tout occupé, dès qu'il arrive à 
Lyon, d'imprimer cet esprit aux actes de son gouver- 
nement. Dans cette ville , il se croit déjà le maître de 
la souveraineté, il en exerce tous les droits, il dis- 
sout de sa volonté propre la chambre des pairs et 
celle des députés (1); les considérants de ces décrets 

(1) Voici qaelques-uns de ces décreUdalus du 13 mai 181S. 
Premier décret. 

« An. 1er. La chambre des pairs est dissoute. 

« *l. La chambre des communes csl dissoute. Il est ordonné â 
<:hacun des membres, convoqué et arrivé à Paris depuis le 7 mars 
dernier, de retourner, sans délai, dans son domicile. 

« Les collèges électoraux des départements de Tempire seront 
réunis â Paris dans le courant de mai prochain, en assemblée ex- 
traordinaire du champ de mai , afin de prendre les mesures con- 
venables pour corriger, modifier nos constitutions, selon Tinlérét 
et la volonté de la nation , et en même temps pour assister au cou- 
ronnement de Pimpératrice, notre très-chère et bien-aimée 
(^IH>use, à celui de notre (rès-cher et bien-aimé fils. 

«4. Noire grand maréchul. Taisant fonctions de major général 
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révèlent l'esprit qu'il veat donner à son gouTerne- 
ment. S'il brise la chambre des pairs, c'est qu'elle 
est composée d'honmies qui , ayant porté les armes 
contre la France , ont intérêt au rétablissement de la 
féodalité et à l'annulation des ventes des biens natio- 
naux. S'il dissout la chambre des députés» c'est qu'elle 
a adhéré au rétablissement de la noblesse féodale, et 
qu'elle a fait payer par la France les dettes de l'étrao- 

de lavande armée, est chargé de preodre les mctorcs nécessairei 
povr la publication da présent décret. 

■ 5îyiie, Napoléon. » 

Deuxième décret 

« Art. 1 e*. Tons les émigrés qui n^ont pas été rayés , amnistiés oa 
éliminés par noos on par les gooYcrnements qui nous ont préeédé, 
et qui sunl rentrés en France depuis le l**^ janvier 181 S, sortiront 
sor-U-champ du territoire de Tempire. 

c 2. Les émigrés qui, quinze jours après la publication du présent 
'décret, se trouveront sur le territoire de Tcmpire, seront arrêtes 
et jugés conformément aux lois décrétées par nos assemblées natio- 
nales, â moins, toutefois, qu^il ne soit constaté quMls n''ont pai 
en connaissance du présent décret, auquel cas ils seront simplement 
arrêtés et conduits par la gendarmerie hors do territoire. 

« 3. Le séquestre sera mis sur tous leurs biens , meubles et im- 
menbles. Les préfets et oflSciers de Penregistrement feront exé- 
coterie présent décret aussitôt qn^ils en auront connaissance; et, 
faute par eux de le faire, ils seront responsables des dommages qui 
pourraient en résulter pour notre trésor national. » 

Troisième décret. 

« Art. 1er. La noblesse, est abolie, et les lots de rassemblée 
eonstituante seront mises en vigueur. 

€ 2. Les titres féodaux sont supprimés ; les lots de nos asscmbléei 
nationales seront mises en vigueur. 

c 3. Les individus qui ont obtenu des titres nationaux c 
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ger : n*a-t-elle pas donné aux Bourbons le titre de 
légitimes, et proclamé bons Français les émigrés? 
Ainsi, tous ces pouvoirs sont dissous, frappés de 
mort par le dictateur armé. Enfin , comme couronne- 
ment de ces mesures, l'empereur convoqua les col- 
lèges électoraux des départements de l'empire en 
assemblée extraordinaire du champ de mai. Au champ 
de mai, Ton modifierait la constitution, et les dépu- 
tés des collèges électoraux assisteraient au couron- 
nement de l'impératrice et du roi de Rome. Napoléon 
veut toujours faire croire qu'en bonne harmonie 
avec l'Autriche, il vient avec la promesse de la paix; 

récompense nationale, et dont les litres-patentes ont été vérifiés 
an conseil du sceau , continueront â les porter. 

« 4. Mous nous réservons de donner des litres aux descendaots des 
hommes qui ont illustra le nom français dans les différents siècles, 
■oitdansie commandement des armées de terre et de mer, dans les 
administrations civiles ou judiciaires, soit enfin dans les sciences et 
artsft dans le commerce, conformément à la loi qui sera promnlgpudc 
•or cette matière. » 

Quatrième décret. 

c Art. l«r. Tous les généraux et officiers de terre et de mer , 
dans quelque grade que ce soit, qui ont été introduits dans nos 
innées depuis le l«r avril 1814, qui étaient émigrés, on qui, 
n^ayant pas émigré, ont quitté le service au moment de la première 
coalition , quand la patrie avait le plus grand besoin de leurs 
*^Tices, cesseront >ar-le-champ leurs fonctions, quitteront l«s 
nurques de leur grade, et se rendront au lieu de leur domicile. 

« 2. Défenses sont faites au ministre de la guerre , aux inspec- 
leurs aux revues, aux officiers de la trésorerie et autres comptables 
de rien payer pour la solde de ces officiers, sous quelque prétexte 
quece soit, i dater de la publication do présent décret. » 

25. 
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•Marie-Louise le rejoindra dahs sa bonne ville de 
Paris, avec son fils bien-aimé; ce bruit, on le profyage 
par des écrits et des révélations préparées. 

L'empereur ne cosse de soulever les haines contre 
rémigration parmi les acquéreurs des biens natio- 
naux ; tous les émigrés qui n'ont point été rayés par 
les gouvernements révolutionnaires devront quitter 
le territoire de la France; si on les saisit, ils seroa^ 
jugés et condamnés selon les lois de la convention, 
qui portent la peine de mort ; le séquestre sera mis 
sur leurs propriétés. Par un Iroisièmç décret, il abolit 
la noblesse, tout en maintenant les titres nouveaux « 
parce qu*il sait la susceptibilité des gentilshommes 
de la nouvelle école ; il ne veut pas heurter ses parti- 
sans à Paris qui tiennent à leurs principautés , à leurs 
titres de ducs et de comtes ; il n'hésite pas à frapper 
un Montînorency , premier baron chrétien ; mais le 
comte Merlin , le comte Real , c'est différent. Un der- 
nier décret épure l'armée de tous les officiers de 
l'émigration , ils doivent quitter les insignes de leurs 
grades; tous les changements dans l'ordre judiciaire 
sont déclarés non avenus ; le séquestre est apposé sur 
les biens de la famille des Bourbons; les propriétés 
qui appartiennent à la Légion d'honneur, aux hospices, 
aux communes , héritages des émigrés, doivent être 
restituées, à ces établissements, au préjudice des 
droits primitifs de propriété. La maison du roi et les 
Suisses sont licenciés ; les ordres antiques de Saint- 
Michel, de Saint-Louis, du Saint-Esprit, sont complè- 
tement abolis. 
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Triste et fatale réaction ! Quel exemple ne donnait 
pas l'empereur lui-même au cas où les Bourffons 
seraient uiie seconde fois restaurés? Dans ces grandes 
et rapides secousses politiques , les vengeances sOnt- 
elies jamais utiles à une cause? Ces décrets de Lyon, 
en dehors de tous les principes, dissolvaient les charnu 
bres, établissaient le séquestre; quelques dispositions 
du dictateur suffisaient pour abolir la noblesse anti- 
que, épurer les armées et les tribunaux, déclarer 
dissoute' la maison du souverain et abolir les ordres 
militaires. En politique il ne faut jamais violer les 
principes , parce que tôt oU tard Theure de la réaction 
peut sonner I 

Les décrets de Lyon formulaient tout entier le 
système qui allait prévaloir dans les Cent Jours ; ce 
n'était plus l'empereur aristocrate, puissant dictateur, 
il était désormais placé sous la domination des prin- 
cipes et des hommes de la révolution française; il 
cessait d'être à l'aise, cette atmosphère lui pesait; 
s'il voulait se servir de la révolution comme d'un 
piédestal, et des idées libérales comme d'un point 
d'appui, il étouffait sous leur poids désorganisateur. 
Napoléon, avec les principes de 4789 , était une ano- 
malie ; c'était le lion enveloppé d'une maille d'acier. Sa 
préoccupation à ce moment était toujours sa marche 
militaire sur Paris (1), le seul point qui l'inquiétât, 

(l) L'empereur crat indispensable, en quillan^Lyon, de s'adresser 
une fois encore aux habilanls : 

« Au moipent de quitter votre viUe pour me rendre dan»^ ma 
eapiulc, j'éprouve le besoin de vous faire connaître le» scnlimenU 
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car il avait appris le départ de Ney et le motiYement 
offensif que le maréchal était chargé d'opérer contre 
lui; il connaissait Ney, faible, hésitant et si fkcileà 
entraîner dans des voies opposées. 

Le maréchal Ney, parti de Paris après son entrevue 
%\ chaude avec Louis XVIII, s'était porté en avant, 
bien résolu , je crois , de s'opposer aux progrès de 
Napoléon; sur la route, il s'exprimait avec chaleur 
et franchise contre son ancien chef, qu'il voulait ra- 
mener au roi dans une cage de fer; il arriva le second 
jour à Auxerre, à la préfecture, chez M. Gamot, son 
beau -frère (1); là, il eut la première conférence 
sérieuse sur les affaires publiques. M. Gamot était 
franchement napoléonien ; les Bourbons avaient été si 
indulgents qu'ils avaient laissé la majorité des préfets 
de l'empire dans les positions administratives. Une 
causerie de M. Gamot avec Ney Gt naitre les incerti- 
tudes dans l'esprit du maréchal ; le préfet n'était pas 
sans doute dans la conspiration bonapartiste, mais 
ses affections et ses goûts étaient si prononcés pour 
Napoléon, qu'il devait facilement ébranler le maréchal 



qae tous iii''aTez inspirés; vous avez toujours été au premier rang 
dans mes affections. Sur le trône et clans Tcxil, vous m^avez toujours 
conservé les mêmes sentiments; le caractère élevé qui vous distingue 
wosa mérité toute mon estime. Dans des moments plus traoqoillest 
je reviendrai pour m^occuper de vos manufactures et de votre ville. 
K Lyonnais, je vous aime. 

n 5»Vjr>ur,Tiapoléon. » 

(1) Récit de M. FIcury de Chaboolon , qui •ccoiD|wgaait Tcai- 
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(Uns sa résolution de fidélité aux Bourbons. M. Gamot 
lui Ot connaître le peu de solidité du gouvernement 
de Louis XYIII , les mille chances de succès qu'avait 
Bonaparte. Sans volonté de se réunir à l'empereur, 
Ney se mit en route fortement ému ; à son arrivée à 
Ghâlons, il trouva déjà les régiments sans cocarde» 
qui poussaient des cris d'enthousiasme pour leur 
empereur (1). Il leur parla des Bourbons , ils l'écou- 
tèrent en silence , et beaucoup de soldats déclarèrent 
qu'ils ne voulaient plus servir cette cause; lui, le 
maréchal Ney, voulait-il les conduire à Napoléon? alors 
ils le suivraient : sans cela, ils ne voulaient pini 
l'accompagner. 

A mesure qu'il avançait , cet esprit se manifestait 
davantage ; or le maréchal Ney n'avait pas la fermeté 
nécessaire dans une semblable crise ; le voilà lui- 
même pressé par les émissaires de Bonaparte , il en 
vient de tous côtés. « L'empereur, disent-ils, n'a 
aucune rancune contre lui, et il lui tend les bras; il 
est d'accord avec l'étranger : plus de guerre, les idées 
nationales vont triompher I » A ces paroles ardemment 
répétées, le maréchal perd la tête, et laissons -le 

(1) d On peut dire que c^était une digue renversée... Je convieus 
que cela est difiicilc à expliquer. .. C'est Teffet de toutes les assertions 
des agents de Bonaparte. Le préfet de Bourg m^avail manifesté une 
grande terreur, tout paraissait perdu. J^ai eu tort, sans doute, d« 
lire la proclamation, mais j^ai été entraîné par les événements. La 
preuve que le 13 même j'étais fidèle au roi, résulte des lettres qu« 
J^ai écrites ce jour-là' aux maréchaux Sucbet et Oudinot. » 

[InterrogaUrire du maréchal Ney.) 
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raconter lui-même les ci rcoh stances de sa triste et 
fatale défection : a J'ai en effet, dit le maréchal Ney, 
baisé la main du roi , S. M. me l'ayant présentée en 
me souhaitant un bon voyage. Le débarquement de 
Bonaparte me paraissait si extravagant, que j'en par- 
lais avec indignation, et que je me servis en effet de 
cette expression de cage de fer. Dans la nuit du 15 au 
14 mars, époque jusqu'à laquelle je proteste de ma 
fidélité au roi , je reçus une proclamation toute faite 
par Bonaparte. Je la signai. Avant de lire cette pro- 
clamation aux troupes , je la communiquai aux géné- 
raux de Bourmontet Lecourbe (1). De Bourmont fut 

(1) Cette pièce avait été dictée par Femperenr lui-même ctcn- 
Toyée au maréchal. 

OrDBB DC JOtK. 

Le maréchal prince de la Moshoxoa aux troupes de $oh 
gouvernement. 

u Officiers, sous-officicr» et soldats! , 

« La cause des Bourbons est à jamais perdue! la dynastie Icgitinie 
que la nation française a adoptée va remonter sur le trônr; c^està 
rem{)ercnr Napoléon, notre souverain, qu'il appartient seul de 
régner sur notre beau pays! Que la noblesse des Bourbons prenne le 
parti de sVxpatricr encore, ou qu''elle consuulc à vivre au milieu de 
nous, que nous importe? La cause sacrée de la liberté et de noire 
indépendance ne soutTrira plus de leur rnnestc influence. Ils ont 
voulu avilir notre gloire militaire; mais ils se sont trompés. Celle 
gloire est le fruit de trop nobles travaux pour que nous puissions 
jamais en perdre le souvenir. 

a Soldat)! les temps ne sont plus où Ton gouvernail les peuples 
en étouffant tous leurs droits; la liberté triomphe enfin, cl Napoléon, 
notre auguste empereur, va l'alTermir à jamais. Que désormais celle 
cause 91 belle soit la ndlrc et celle de tous les Français! que tous le* 
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d'avis qu'il fallait se joindre à Bonaparte, que les 
Bourbons avaient trop fait de sottises, qu'il fallait les 
abandonner. C'était le 14 à midi que je fis la lecture 
de celte proclaioaiion à Loris-le-Saulnier, mais elle 
était déjà connue. Avant le 45, je n'écrivis ni ne 
dépêchai personne à Bonaparte. J'avais même envoyé 
des gendarmes déguisés recueillir des renseignements 
sur la marche, les forces et les dispositions de ses 
troupes ; j'avais rassemblé les officiers de chaque régi- 
ment, et après leur avoir rappelé leur devoir, j'ajou-» 
tais que si je voyais de l'hésitation, je prendrais 
moi-même le fusil du premier grenadier pour m'en 
servir, et donner l'exemple aux autres. » 

Le témoignage de M. de Bourmontestun peu opposé 
à cplui du maréchal Ney sur cette triste défectîoQ : 
« Les dispositions des troupes étaient bonnes, dit 
M. de Bourmont, lorsque le maréchal me fit appeler. 
« Ëh bien , mon cher général , me dit-il , vous avez lu 
ces proclamations de Bonaparte que l'on répand par* 
tout? elles sont bien faites. » — « Oui , lui répondis-je^ 



braves que j''ai Phonncurdc commniidcr se péiictrent de cette grande 
vérité. 

« Soldais! je touk ai souvent menés à la victoire; maintenant je 
veux vous ronduirc à celle phalange iniinorlelle que l'empereur 
^iapoli'on conduit à Paris, et qui y sera sous peu de jours; et là, notre 
espérance et notre bonheur seront à janiai.s réalisés. Vive V empe- 
reur! . . ». 

« Loas-le-Sanlnier, le 18 mars ItU5. 

«( Le maréchal d^eoipirc, 
« Signé, Prince de la Moskowa.» 
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il y a plusieurs phrases qui peuvent produire vn grand 
eiïùi sur la troupe; eelle^i , par exemple : la viekfire 
marche au peu de charge! Il faut bien prendre garde 
qu'elle ne circule dans Tarmée. )> — « Eh ! mon ami, 
Teffet est produit, dans toute la France c'est de même : 
tout est fini, n En ce moment le général Lecoiirbe 
entra» et le maréchal continua : « Je suis bien aise de 
Yous revoir , mon cher général ; je disais à Bourmost 
que tout est fini : il y a trois mois que nous scHmnet 
tous d'accord. Si vous aviez été à Paris , vous l'auriex 
su comme moi. Le roi doit avoir quitté Paris; s'il ne 
l'a pas quitté il sera enlevé. Mais malheur à qui ferait 
du mal au roi ! c'est un bon prince qui n*a fait de mal 
à personne. Il sera conduit à un vaisseau, et embarqué 
pouf l'Angleterre. r> — « C'est-à-dire qu'il sera seu- 
lement détrôné, lui dis-je. » — « Il le faut, et nous 
n'avons rien de mieux à faire que d'aller à Bonaparte.» 
Le maréchal démentit ce récit avec chaleur : a J'étais 
dans ma chambre, la tète baissée sur cette fatale pro- 
clamation ; je la leur montrai. Bourmont ne me dit 
que ces mots : « Je suis parfaitement de votre avis. 
Il n'y a pas d'autre parti à suivre. » Lecourbe reprit: 
<( 11 y a longtemps qu'une rumeur circule , mais cette 
proclamation par qui vous a-t-elle été envoyée? » Il 
ne s'agit pas de cela , lui dis-je , je vous demande 
votre avis. » Aucun d'eux ne me dit : Qu'allez-vous 
faire ? Vous allez sacrifier votre gloire. Ils se retirè- 
rent, et Bourmont fil lui-même rassembler les trou- 
pes sur la place, et la fatale proclamation fut lue. Elle 
annonçait, cette proclamation : « que la cause des 
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Bourbons était à jamais perdue, m A peine releré des 
pieds de Louis XYIII , le maréchal Ney profanait le 
serment qu'il a¥ait fait ; Thomme qu'il voulait amener 
hier dans une cage de fer , il le saluait aujourd'hui 
comme son grand empereur : « Napoléon était la 
dynastie légitime , il lui appartenait de régner sur le 
pays; la noblesse des Bourbons devait prendre le 
parti de s'expatrier; les droits du peuple seraient 
respectés , les gloires relevées; Napoléon allait régner 
par la liberté , et Ney enfin avait hâte de conduire 
ses soldats à ces immortelles légions que l'empereur 
guidait vers Paris. » Datée de Lons-le-Saulnier , le 15 
mars, cette proclamation était ainsi publiée sept jours 
après que le maréchal avait proféré d'odieuses paroles 
contre Napoléon; c'était la faute de son caractère, la 
suite de cet entraînement qui le poussait à des opi- 
nions toujours mobiles. L'enthousiasme des soldats 
était à son comble : on vit alors un triste spectacle qui 
pesa plus tard fatalement sur l'esprit et la discipline 
de l'armée. Des régiments venaient sans colonel , des 
soas-offiders conduisaient des corps entiers ; les dra- 
gons du roi vinrent à Napoléon , sans chefs , conduits 
par des maréchaux de logis ; quand les officiers ne 
voulaient-point reprendre l'aigle , les soldats les chas- 
saient. Je le répète , il y avait ici du Bas-Empire , et la 
bataille de Waterloo se ressentit de ce relâchement 
de la discipline régulière et forte. 
On s'avançait vers Auxerre (1) , et dans cette anti- 

(!•) A HicoD, Tun det adjoints do maire harangua Napoléon ; qaaad 
■1 eut fini , Femperenr lui dit : « Vous avea donc éié bien éiona« 
TOME I. 24 
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que cité , l'empereur descendit officiellement à la pré' 
fecture. Le premier préfet qui donna cet exemple 
d'une réception souveraine , ce fut M. Gamot , le beau- 
frère du maréchal Ney ; la restauration l'avait con- 
servé dans son poste; il avait prêté serment au roi, et 
il reçut l'empereur comme son maître. Dans sa joie 
splendide, il para les appartements des portraits de 
l'impératrice , du roi de Rome ; on aurait pu se dire 
encore aux grands jours de l'empire, car Napoléon 
eut sa réception du soir, et il se livra à toute sa venre 
contre les Bourbons. Il revint sur leur cour: elle 
ressemblait à celle du roi Dagobert. 

Puis il se plaignit à M. Gamot que Ney n'arrivait 
pas, il avait envoyé sa proclamation, le maréchal 
avait-il quelque pudeur de se présenter à Napoléon? 
La transition était trop brusque et trop rapide. Ce fut 
sur l'invitation du général Bertrand que Ney vint à 
l'empereur, qui le caressa beaucoup, et lui jeta cette 
flatterie habituelle : a Ney, vous êtes toujours le 
brave des braves. » Le maréchal se confondit en expli- 
cations sur sa conduite faible et pusillanime: il fut 
très-parleur comme un homme qui n'est pas à l'aise. 
« Les journaux avaient annoncé un tas de mensonges 

d^apprcndre mon débarquement? » — « Ah! parbleu, oui, répondit 
Toralcur ; qnaiid j^ai su que vous étiez débarqué, je disais à tout le 
monde : 11 faut-qne cet bomme-là soit fou ; il n*en réchappera pas. » 
Napoléon ne put sVmpécliei- de rire de cette naïvelé. « Je sais, lai 
dit-il en souriant malicieusement, que vousèles tous un peu sojets 
à vous effrayer ; vous me Tavcz prouvé dans la dernière campagne; 
'VOUS auriez dû vous conduire comme Tonl fait les Châlonnais; voi» 
n^avez point soutenu Thonncur des Bourguignons. » 
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(ce fut Texprcssion de Ncy) ; sa ligne avait été celle 
d'un bon soldat, d'un bon Français; c'est pour la 
patrie qu'il avait versé son sang. » Le maréchal Ney 
fut assez malheureux pour parler contre les Bourbons 
et ce roi dont il venait de baiser la main. Selon lui, 
a les Bourbons étaient jaloux des gloires de l'armée ; 
un vieux maréchal comme lui avait été obligé de rece- 
voir la croix de Saint-Louis et de ployer le genou pour 
prêter le serment de loyauté devant le duc de Berry ; » 
et.si nous en croyons un admirateur de Bonaparte(l), 
il ajouta une épithète grossière et déplorable en par- 
lant du prince qui plus d'une fois l'avait accueilli à 
sa table avec une cordiale amitié. L'aveuglement alla 
bien loin , puisque Ney osa dire : « Sirç , si vous 
n'étiez venu les chasser, nous allions les chasser 
nous-mêmes. » Paroles véritablement inexplicables. 

Le maréchal eut plus tard à raconter dans un fatal 
interrogatoire son entrevue avec Napoléon , et voici 
son récit : « Bonaparte m'a parlé de sa causerie avec 
le général KoUer, et de son dincr à bord d'un vaisseau 
anglais. Nous étions une quinzaine à table. 11 annonça 
que son affaire était une affaire de longue combinai- 
son : Gambronne , Labédoyère , Bertrand étaient à ce 
diner. Il ne nous parla pas avec détail de ce qui s'était 
passé à Paris pendant son absence. Il en était très- 
> bien informé. Il savait, par exemple, ce qui s'était 
passé à la fête de l'hôtel de ville, me faisant remarquer 
que les maréchaux n'y avaient pas eu de place. Il 

(1) M. Flciii'y de Ghabotilon. 
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parla de la cérémonie funèbre da 21 janvier. li me 
demanda des nouvelles de plusieiu^ personnes. Ce 
fut lui qui m'annonça la disgrâce de Soult et la remise 
de son épée au roi. » Â Auxerre, les communications 
avec Paris devinrent très-fréquentes; les bonapartistes, 
les patriotes, avaient semé la route d'émissaires qui 
annonçaient heure par heure ce qui se faisait dans la 
capitale. L'empereur s'en inquiétait beaucoup ; il con- 
tinuait à interroger tous ceux qui avaient vu et touciié 
Paris. Il le faisait d'une manière vive et pressante; il 
s'informait de tout, il questionnait avec sa rapidité 
habituelle les agents qu'on lui envoyait des salons de 
sa capitale: » Qu'a-t-on fait aux Tuileries? demanda* 
t-il à un émissaire de M. Maret. — On n'y a rien 
changé, sire, on n'a même point encore ôté les aigles. 
— Ils ont dû trouver que je les avais bien foit airan- 
ger? — Je le présume, sire. On a dit que le comte 
d'Artois, aussitôt son arrivée, avait été parcourir les 
appartements et qu'il ne se lassait point de les admi^ 
rer. — Je le crois bien. Qu'ont- ils fait de mes 
tableaux? — On en a fait enlever quelques-uns ; mais 
celui de la bataille d'Austerlitz est encore dans la salle 
du conseil. — Et le spectacle ? — On n'y a point touché ; 
on ne s'en sert plus. — Que fait Talma? — Mais, sire, 
il continue à obtenir et à mériter les applaudissements 
du public. — Je le reverrai avec plaisir. Avez-vous 
été à la cour? — Oui, sire, j'ai été présenté. — On dit 
qu'ils ont tous l'air de nouveaux parvenus, qu'ils ne 
savent point dire un mot, ni faire un pas à propos. 
Les avez-vous vus en grande cérémonie? — Non, sire, 
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mais je puis assurer à votre majesté qu'on n'est pias 
plus sans façon chez soi qu'aux Tuileries; on y entre 
en bottes crottées, en frac de ville et en chapeau rond. 
— Mais à quoi donc toutes ces vieilles ganaches dateur 
sent-elles leur argent? Car on leur a tout rendu ! £tle 
roi, quelle mine a-t-il? — Il a une assez belle tête.— - 
Sa monnaie est-elle belle? -^ Votre Majesté peut en 
juger : voici une pièce de vingt francs, -r Com- 
ment! ils n'ont point refait de louis? cela m'étonne; 
(en tournant et retournant la pièce) il n'a point l'air 
de se laisser mourir de faim ; mais voyez , ils ont ôté 
Dieu protège la France , pour remettre leur Domine 9 
iokmm fàc regem. Voilà comme ils ont toujours été: 
tout pour eux, rien pour laFrance. Où est Maret? ^ 
est Caulaincourt? où est Lavalette ? où est Fouehé ? -«¥ 
Ils sont tous à Paris. — Et Mole ? *— Il est égalemeOt 
à Paris; je l'ai aperçu» il n'y a pas longtemps» cbei 
la reine Hortense. — Âvons^nous autour d'ici quel- 
ques hommes qui m'aient été attachés de près ?-^tt 
l'ignore , sire. — Il faudra voir cela» et les faire venir; 
je serai fort aise de connaître à fond l'esprit da jotur » 
et d'être un peu remis au courant des affaires. Ç^ 
fait Hortense? — Sire, sa maison est toujours le reor 
dez-vous des hommes qui savent apprécier Ja grâce et 
l'esprit; et la reine, quoique sans trône, n'en est pa$ 
moins Tobjet des égards et des hommages de toul 
Paris. -^ Elle a fait une grande sottise de se donner 
en spectacle aux tribunaux. Ceux qui Font conseillée 
étaient des maladroits. Pourquoi aussi n-t-elle élé 
demander le titre de duchesse? — Mais , sire , elle ne 
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Ta point demandé; c'est Tempereur Alexandre... — 
Peu importe ! elle ne devait pas plus le recevoir que 
le demander. Il fallait qu'elle s'appelât madame Bo- 
naparte ; ce nom-là en vaut bien un autre. Quel droit, 
d'ailleurs , avait-^lle de faire de son fils un duc de 
•Saint-Leu et un pair des Bourbons? La garde natio- 
nale de Paris a-t-elle un bon esprit? — Je ne puis 
-Faffîrmer; mais je suis sûr, du moins, que si elle ne 
se déclare pas pour votre majesté , elle n'agira pas 
coiitre elle. -^ Je le suppose aussi. Que croit-on que 
les étrangers penseront de mon retour? — On croit 
que l'Autriche se rapprochera de votre majesté, et que 
la Russie verra la disgrâce des Bourbons sans regret. 
—Gomment cela? — On prétend, sire, qu'Alexandre 
a été mécontent des princes pendant son séjour à 
Paris; que la prédilection du roi pour l'Angleterre, 
et l'hommage qu'il a rendu d& sa couronne au prince 
régent , lui a déplu. — C'est bon à savoir. A-t-il vu 
mon fils?— r Oui, sire; on m'a assuré qu'il l'avait ém- 
inçasse avec une tendresse vraiment paternelle, et 
qu'il s'était écrié : « Il est charmant; ah! comme on 
m'a trompé! » — Que voulait-il dire? — On lui avait 
assuré , ditron , que le jeune prince était rachitique et 
imbécile. — Les misérables! Cet enfant est admira- 
ble; il a tous les symptômes d'un homme à grand 
caractère; il fera honneur à son siècle. Est-il vrai 
qu'on ait tant fêté Alexandre à Paris? — Oui, sire; on 
ne 'faisait attention qu'à lui : les autres souverains 
avaient Tair de ses aides de camp. — Au fait, il a 
beaucoup fait pour Paris ; sans lui , les Anglais l'au- 
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raient ruiné, et les Prussiens brûlé. 11 a bien joué son 
rôle... (en souriant). Si je n'étais Napoléon, je vou-» 
drais^élre Alexandre. » 

Ces interrogatoires , Napoléon aimait à les répéter 
sur toutes choses, sur les hommes comme sur les évé- 
nements. Il parlait du czar Alexandre et de Talma; 
Talma , le grand mime qui reproduisait les temps de 
Rome, des cirques et des empereurs. 

Quand Napoléon quitta Auxerre, il était certain 
qu'il entrerait sans obstacle à Paris ; en s'informant 
de l'esprit de la garde nationale , il avait bien pensé 
que cette institution, admirable pour la protection de 
l'ordre, ne consentirait jamais à se compromettre pour 
défendre la cause royaliste jusqu'à faire le service de 
la troupe de ligne. Que pouvaient être pour l'empereur 
les préparatifs de défense essayés par les Bourbons? 
Ces moyens portaient dans leurs flancs mêmes le prin« 
cipe. d'une dislocation perpétuelle; car il ne pouvait 
pas y avoir de défense sérieuse sans troupes de iigne> 
et cette troupe quittait les Bourbons par une défec- 
tion incessante. On formait un corps de résistance > 
et le lendemain il s'effaçait; on joignait ensemble la 
garde nationale, l'armée, la maison du roi ; et bientôt 
la troupe de ligne laissait de vastes trouées en déser- 
tant le drapeau blanc. L'empereur ne pouvait et ne 
devait donc trouver aucune résistance dans Sa marche 
rapide sur Paris ; il avait pour lui l'administration , le 
soldat, les postes, la police; les Bourbons avaient 
voulu se coucher dans son lit sans changer les drfips^ 
ils avaient cru qu'une restauration consistait simple- 
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ment à prendre les proportions du régime impénal, 
en les plaçant sous le panache de Henri IV. Par le fait, 
Tesprit de Napoléon était encore partout; cette faci- 
lité de reconquérir la couronne lui était bien connue, 
€t dès ce moment il mit beaucoup de prix à ce qu^an- 
cune goutte de sang ne fût répandue (i); aucun combat 
ne devait s^engager. Il avait pour but de prouver à 
rétranger l'unanimité qui l'avait accueilli pour le 
saluer de nouveau empereur ; TËurope n'aurait ainsi 
aucun prétexte pour la guerre, n'était-ce pas le vœa 
des Français qui l'appelait? Son retour était comme 
une grande surprise; en vingt jours il avait fait 
i40 lieues l'arme au bras. 

Le 18 mars au soir, Napoléon, parti d'Auxerre, 
parut impatient d'arriver à Fontainebleau; ce palais 
qu'il avait quitté depuis moins d'un an , dans la triste 
circonstance de ^on abdication , il le revoyait encore 
une fois, et en remontant ce perron historique, il dut 
86 souvenir des derniers adieux adressés à sa garde. 
Ce baiser avait retenti dans cette courte séparation; 
l'empereur avait gardé la mémoire de ses soldats, et 
les soldats celui de leur empereur. L'aigle allait de 
nouveau planer sur ces vieilles et belles troupes; le 

(I ) Lettre de Napoléon au général Cambronne. 

a Général Cambrouoe, je vous confie ma plus belle campagne; 
tous les Français m^atlcndenl avec impalicnce ; vous ne truuTem 
fiartoat que des amis. Ne tirez point un senl coup de fusil ; je ne ?eax 
pMqac ma coaroone cotfâe ane goutte de sang aux Fraudait. 

« NapoUoB. » 
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drapeau tricolore ombragerait leurs fronts ; aucun lien 
n'était assez puissant pour les retenir sous les fleurs 
de lis ; le panache de Henri l\ était vieux, le drapeau 
de Fontenoy était usé : ils s^en moquaient ces jeunes 
hommes; mais eux aussi» leurs idées, leur aigle vieil- 
liraient à leur tour, et, génération ingrate envers 
leurs pères, ils trouveraient des fils ingrats envers eux-- 
mêmes ; leur temps de décadence viendrait I 
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CHAPITRE X. 

ESPRIT ET MESURES DU GOUVERNEMENT DES BOUR- 
BONS jusqu'au Départ de louis xviii. 



Fausse sécurité sur Bonaparte. — L^espril patriotique 
opposé à l^espril impérialiste. — Résolution arrêtée chez 
M. Laine. — Rapports avec M. de Lafayette. — La société 
de madame de Stafil. — Premières séances des cham- 
bre». — A«tes des députés. — Conseil de Fouché. — 
L^abbé de Montesquiou. — - La préfecture de police et 
M. de Boiirrienne. — Accroissement de Pinquiélude. — 
Séance royale. — Serment à la charte. — Conseil pour 
. organiser une lieulenance £[énérale en faveur de M. le 
duc d'Orléans. — Les idées de 1789. — Article de M. de 
Constant contre Bonaparte. — Divers projets soumis au 
roi. — Louis XVUI ne veut pas quitter Paris. — Projet 
de se retirer à Lille ou à Dunkerque. — Le maréchal 
Mortier. — Le roi à Lille. — Le comte d'Artois. — La 
maison du roi. — Le duc de Berry.— Ordonnances datées 
de Lille. — Louis XVIII quitte la France. 



12 au 23 mars 1815. 

Paris, ville toute d'illusions, soumise à l'action de 
la police et des partis , était comme suspendue dans 
des alternatives de crainte et d'espérance depuis U 

Digitized by VjOOQIC 



GOUTCRMElieNT VEê BOtJRBONS, ETC. 28 1 

dépèche télégraphique du golfe de Joan; on connais- 
sait dès lé là mars Tarrivée de Bonaparte à Grenoble» 
la défection du colonel Labédoyère, événement bien 
grave et dont toute la portée n'était pas comprise. 
Depuis on avait répandu le bruit : « que Bonaparte , 
complètement défait entre Bourgoing et Lyon , par le 
duc d'Orléans et le maréchal Macdonald, s'était réfugié 
dans les montagnes du Piémont. » Un officier de la 
maison du roi , en grande tenue, avait paru au balcon 
des Tuileries pour annoncer cette bonne nouvelle. Il 
y eut alors d'éclatantes joies parmi les royalistes ; cette 
victoire improvisée devait encourager les partisans 
exaltés des Bourbons ; tout n'était donc point fini pour 
eux, et la Bourse vit ses cours s'élever dans des pro- 
portions considérables. Bientôt la nouvelle fut dér 
mentie par l'arrivée triste et subite du comte d'Artois» 
du duc d'Orléans et du maréchal Macdonald. Dans 
leur audience obtenue de Louis XVIII , ils ne dissi- 
mulèrent pas la défection absolue de l'armée, le. 
mauvais esprit des populations de la Bourgogne; 
Bonaparte était entré dans Lyon ; la seconde ville de 
la France était au pouvoir de celui que les écrivains 
de partis dénonçaient au monde comme un usurpateur 
en fuite. 

Comment arrêter cette marche triomphale des aigles 
et ce mouvement irrésistible qui entraînait les soldats 
et les chefs? une résistance toute royaliste était-elle 
possible? L'avis de M. Laine prévalut alors dans les 
conseils : on voulut opposer dans toute sa vigueur 
l'opinion patriotique à l'insurrection du soldat, le* 
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idées de 1789 vat émotions impérialntes; il ûHaât se 
placer au centre des intérêts nouveaux , en invoquer 
las éléments, pour les jeter comme un obstacle aux 
bonapurtistes. U y eut une conférence secrète chez 
M« Laine (1), où assistèrent MM. de Broglie, Flauger- 
gués, Durbachy Benjamin Constant, et M. de Lafayette 
lu»-méme; tous agissaient alors sous Finfluence des 
idées de madame de Staël, avec ses haines contif 
l'empire; ils voulaient organiser un mouvement de 
résistance et préserver le pays , envahi par Timpéns- 
lisme ; les hommes d'intelligence se révoltaient contre 
les partisans du sabre. M. Benjamin Constant se 
chargea d'exposer ces doctrines dans une succession 
d'articles insérés au Journal des Débats , et M. Comte, 
qui avait dirigé U Censeur Européen dans le sens des 
idées de 1 789, prit aussi l'engagement de développer 
les doctrines de la révolution , en les opposant au de»- 
p^sme de Bonaparte. On voulait s'appuyer de la 
piin^ée constitutionnelle pour repousser le joug me- 
naçant du glorieux soldat; on espérait aussi par ce 
moyen détacher les amis de Moreau dans l'armée et 
les séparer des partisans de Bonaparte ; au milieu de 
cette division, jetée dans les camps, les partisans de 
la cause royaliste pourraient triompher. 

On ne peut dire le décousu, le désordre qui se 
manifestait dans les idées et les actes des ministres et 



(1) M. de Broglie ni^a dit qn'il ne s^agit dans celte conférence qn< 
d^im plan qui anrait eu pour objet le changement do ministère 
1Uii»i.. 
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des partisans de Louis XYIll; c'était à chaque moment 
de nouveaux projets, des plans de campagne, des 
utopies étranges. On changeait de résolution vingt fois 
par jour; du découragement on passait à Texaltation; 
comme tous les gouvernements qui tombent, la res- 
tauration avait ses vertiges; M. de Blacas demeurait 
plein de sécurité ; M. Dandré, esprit fin, investigateur, 
n'avait pas des habitudes de police assez rouées ; et 
tout ce qu^il envoyait d'ailleurs d'indications et de 
vérités à M. de Blacas (1) tombait sous le boisseau. Il y 
avait deux ou trois conseils de ministres par jour; 
M. de Montesquiou faisait le libéral et le constituant, 
le général Clarine répondait de l'armée ; M. Beugnot 
multipliait les jeux d'esprit. Le seul homme d'une 
capacité active , M. de Vitrolles , n'avait pas une auto- 
rité assez grande dans le conseil pour dominer ; il 
avait voulu s'emparer auprès de Louis XVIII du rùle 
de secrétaire d'État de la restauration, il échoua 
devant Finfluence toute puissante de M. de Blacas. 

A ce moment les chambres arrivaient sur la convo- 
cation du roi (2) ; M. Laine, qui i»'ésidait les députés, 

(1) Le témoin le plus carieux à entendre sur les derniers temps 
da gpouvernement royal est évidemment M. de Vitrolles, honlkiie 
d^esprit et de tact par excellence. 

(2) Comme toujours, les adresses ne manquaient pas, en void 
qaelque^unes. 

Adresse de la chambre des pairs au roi, présentée par M. Dambray^ 
à la tête d'une grande députation [9 mars 181 S). 
« Sire, les pairs de France apportent an pied de votre trdne le 
nouvel bomniag^e de leur respect et de leur amour. 

« L^entreprise désespérée que vient de tenter cet homme qui fut 
CAPEFI6UE. -— T. 1. 25 
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réunit d'abord une centaine de membres; il put juger 
de leur dévouement au roi , et la majorité adopta les 
idées de l'opposition constitutionnelle pour soutenir 
les Bourbons. La session devait être rapide au milieu 
de si graves circonstances , il fallait agir presqu'à vol 
d'aigle , car on avait en face l'ennemi le plus hardi , 

longtemps Teffroi de TEarope ii*a pn troubler la grande âme de 
▼otre majesté; mais, sire, tous avei de prendre des mesures fermes 
ci sages pour la (raiiquillilé publique. Nous admirons i la foie votre 
courage et votre prévoyance. Vous assemblez autour de vous vos 
fidèles chambres. La nation n^a point oublié qu''avanl voire heureux 
retour Porgueil en délire osait les dissoudre et les forcer au silence, 
tant il craignait leur sincérité! Telle est la différence do pouvoir 
légitime et du pouvoir tyrannique. 

a Sire, vos lumières vous ont appris que cette charte constitua 
tionnelle, monument de votre sagesse, assurait k jamais la force de 
votre trône et la sécurité de vos sujets. La nation, reconnnissanle, 
se presse autour dévoua. Nos braves armées et les chefs illuslresqni 
les commandent vous répondent sur leur gloire qu^uue tentative si 
folle et si criminelle sera sans danger, i^es gardes nalioiialns, qui 
maintiennent avec tant d'*énergie Tordre dans nos villes et dans nos 
campagnes, ne souffriront pas qn^il y soit troublé. 

« Celui qui fait de honteux calcols sur la perfidie pour wm» 
apporter la guerre civile trouvera partout union et fidélité, et dé- 
vouement sans bornes à votre personne sacrée. 

« Jnsqu^ici, nne bonté paternelle a marqué tous les actes de votre 
gouvernement. S^il fallait que les lois devinssent plus sévères, voos 
en gémiriez sans doute ; mais les deux chambres, animées du même 
esprit, s^em presseraient de concourir à toutes les mesures que pour- 
raient exiger la gravité des circonstances et la sûreté de TÉtat. » 
Réponse du roi. 

« Je suis très-scnsible aux sentinienls que mVxprinie la chambre 
(les pairs. 

8 Le calme qu^ou veut bien remarquer en moi, je le trouve dans 
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le plus entreprenant. Le 11 mars» la chambre com- 
mença ses délibérations. M. Laine lui exposa dans un 
rapide aperçu les travaux qu'elle avait accomplis , et 
ceux qui restaient a faire pour achever le grand œuvre 
de la monarchie constitutionnelle; u L'événement qui 
venait de surgir était de nature à troubler ces délibé* 
rations ; l'homme du despotisme se montrait encore ; 

la cerlilude de Famour de mon peuple, dans la fidélité de mn 
armées et dans le concours des deux chambres. Quanta la fermeté, 
}v la puiserai toujours dans le sentiment de mes devoirs. » 

Adresse au roi^ présentée par M. Laine^ au nom des députés 

présents à Paris. {Du 9 mars 1815.) 
« Sire, l'intérêt de la patrie, celui de la cooronne, tout ce qui est 
cher à la nation, rhoouear, la liberté, nous appellent autour da 
trdne pour le défendre et en, être proté^. Le» représentants du 
peuple français sentent qu'on lui prépare le sort humiliant réservé 
aux malheureux sujets de la tyrannie. 

« Si quelques mains françaises osent s'armer du glaive de la 
guerre civile, nous sommes sftrs que les chefs illustres et les soldats 
de nos armées, qui ont si longtemps défendu la France contre ses 
ennemis extérieurs, prêteront encore à leur pays le secours de leur 
épée. Les gardes nationales seront leurs nobles émules, et ce bean 
royaume ne donnera pas à l'Europe étonnée le honteax speetaele 
d'une nation trahie par ses propres enfants. 

« Quelles que soient les fautes commises, ce n'est pas le moment 
de les examiner. Nous devons tous nous réunir contre l'ennemi com- 
mun, e1 chercher à rendre celle crise profitable à la sûreté du trône 
et à la liberté publique. 

« Nous veus conjurons, sire, d'user de tour les pouvoirs que la 
charte constitutionnelle et les lots ont mis entre vos mains. Les 
chambres, que votre confiance a convoquées, ne manqueront ni au 
monarque, ni au peuple français; elles seront, sire, vos fidèles auxi- 
liaires, pour donner au gouvernement la force nécessaire au salut de 
l'État. » 



dby Google 



S9« GOUVERNEMENT DES BOURBONS 

celui qui avait tourmenté la patrie par quinze ans de 
guerres meurtrières osait tenter une entreprise crimi- 
nelle, il fallait Tarréter par le mouvement régulier et 
libéral de la nation ; » et ici M. Laine développa toute 
la pensée de résistance que les patriotes avaient arrê- 
tée dans leur conférence intime. 

M. Tabbé de Montesqufou fit ensuite à la chanabre 
l'historique de tous les événements jusqu'à Tarrivée de 
Bonaparte à Lyon; l'illusion était si complète qu'on ne 
croyait pas au succès possible de l^lsurpateur ; hélas l 
on parlait encore du dévouement de l*armée , de la 
sincérité des généraux , du serment du maréchal Ney 
au roi; « il fallait, disait M. de Montesquiou» assurer 
des récompenses à tous ceux qui avaient dignement 
sauvé la patrie et la liberté. » Bientôt une proposition 
formelle fut faite pour décerner des dotations natio- 
nales ; puis , comme au temps de la république fran- 
çais;, et à l'imitation du parlement anglais, les deux 
chambres votèrent des subsides pour ceux qui , dans 
la crise, avaient montré un peu de fidélité; les gar- 
nisons d'Antibes et de La Fère reçurent un vote ofiî- 
ciel qui déclara : « qu'elles avaient bien mérité de la 
patrie pour avoir déjoué les complots de l'usurpa- 
teur ; » les maréchaux Mortier et llilacdonald obtinrent 
aussi un vote de gratitude. Bientôt , comme dans tous 
les gouvernements qui ont hâte d'en finir, les propo- 
sitions et les scrutins se succédèrent; la chambre vou- 
lut payer l'arriéré de la Légion d'honneur, acquitter 
ses dotations ; on ne parla plus des économies que la 
paix devait procurer, mais des moyens de repousser 
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la crise qui pouvait amener une fois encore TEurope 
sur notre territoire. Ces derniers actes de !a chambre 
étaient destinés à attirer aux Bourbons une portion de 
l'armée ; les assemblées politiques s'imaginent tou- 
jours avoir une grande action par la parole sur les 
soldats; illusion! les soldats en finissent avec les 
assemblées par des coups d'État ou des coups de 
main ; elles leur sont antipathiques ; les armées par- 
lementaires se résument en Cromwell. 

La conspiration militaire ne s'arrêtait pas un mo- 
ment, les impérialistes se raillaient des chambres; 
Bonaparte les avait dissoutes par le décret de Lyon. 
Le 1 7 mars, un courrier apporta la fatale nouvelle de 
la défection du maréchal Ney , et la copie de la pro- 
clamation inouïe qu'il avait adressée à son armée. Il 
faut dire , à l'honneur de tous les partis, que te pas- 
sage si rapide d'un camp à l'autre, que cette trahison 
si malheureuse des serments de la veille, excitèrent 
un sentiment général d'indignation ; le caractère'du 
maréchal Ney en reçut une atteinte profonde ; il 
n'y avait pas d'excuses pour lui : le roi ne lui avait 
pas demandé ses déplorables paroles contre Napo- 
léon, et puis il fallait assez se respecter soi-même 
pour se démettre d'un commandement quand on 
ne pouvait plus tenir un serment de fidélité prêté 
en de tels termes ; car les entraînements ont des 
bornes. 

Il n'était plus permis d'en douter, toute l'armée 
passait sous l'aigle, et le drapeau blanc était aban- 
donné par ces légions qui avaient juré de Je défen- 

25. 
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dre (i). Il restait un dernier parti aux BomiMMis, celui 
d'opposer la charte, toujours la charte, cette feaiUe 
de papier mort, à l'énergique mouvement militaire. 
Il y a des hommes qui s'imaginent que les constitu- 
tions ofirentune force lorsque, nées d'hier, elles n'ont 
reçu ni la sanction du temps ni la puissance des habi- 
tudes; les partis n'en tiennent compte pas plus que 
les pouvoirs; ils les mettent de côté par un coup 
d'État, ils les tuent à coups de baïonnettes ou à coups 
de décrets, qu'importe I II était donc puéril de voaloir 
opposer la charte à la marche militaire de prétoriens 
décidés à en finir avec cette résistance ; l'homme qui 
avait accompli le 18 brumaire ne se serait pas fait 

(I) PéproQYe quelque pitié pour le caractère humain ea voyant 
les proclamations ardemment royalistes des généraux de rarroé«. 
Celle do général Pacthod e»t do 10 mars ; la proclamation da géné- 
ral Decaen est da 12. Rapp, Niollis, Belliard offraient leurs 
services à la cour le \^. Le Moniteur du 19 contient une adresse 
Ki<rnée par le général I^tort, tué à Fleurus le 16 juin suivant. 
Voici ce qn^écrivait le général Maison. 

Première divistQn militaire. 
OaoBi ou jouK. 

« |je gouverneur donne oommunicat ion auxtroapesdeU U'diTi- 
sion militaire de la proclamation et de Tordonnance du roi da 
6 mars. 

i( En apprenant que Napoléon Bonaparte ose remettre le pied snr 
le sol de la France , dans Teapoir de nous diviser , d'y alluma' la 
guerre civile et d'accomplir ses projets de vengeance, il n'est 
aucun de nous qui ne se sente animé de la plus profonde indi- 
gnation. 

« N*es(-ce donc pas asaec que la délire de son ambition nom 
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scrupule de jeter encore une fois lés députés par les 
croisées, et la charte aurait été mise de côté comme 
la constitution directoriale. Jamais les principes con- 
stitutionnels n'ont sauvé un gouvernement vigoureu- 
sement attaqué. 

Quand on veut s'appuyer sur un, parti, il faut aller 
franchement à lui; et Fouché, qui fut consulté par les 
Bourbons à l'approche du péril, imagina un vaste 
pian, qui seul, disait-il, pouvait lutter avec (Napoléon. 
Fouché voulait que les Bourbons fissent un appel aux 
hommes et aux idées de 179^ contre Bonaparte; à 
savoir : a On nommerait M. le duc d'Orléans lieute- 
nant général du royaume avec des pleins pouvoirs; 
le ministère de M. de Blacas serait renvoyé en masse, 
et trente pairs devraient être élus parmi toutes les 
notabilités du parti jacobin ; la garde nationale orga-* 
nisée serait placée sous le commandement de M. de 
Lafayette, comme elle l'était en 1789, et celui-ci 
olfrait son appui à Louis XVIH dans le cercle de ses 

ail eofrainés dans tontes les parties de TEarope , ait soulevé toos 
les peuples contre nous, perdu les provinces que la valeur française 
avait conquises avant quMl ne fût connu dans nos rangs, ouvert 
enfin à Tétranger le royaume et la capitale? U veut aujourd'hui 
armer les Français contre les Français, troubler notre paix inté- 
rieure, détruire tontes nos espérances et nous ravir encore une 
foÎH la liberté et la charte constitutionnelle que Louis le Désiré nous 
a rendues. Mon I soldats, non! nous ne le souffrirons pas; nos 
serments, notre honneur en sont les garants sacrés, et nous mourrons 
tous, s'il le faut, pour le roi et la patrie. Five le roi! 

« Le gouverneur delà première division milil-aire, pair de France, 

« Signé f comle Maison.» 
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principes. Enfin les chambres déclareraient la pairie 
en danger, en proclamant la guerre nationale contre 
Napoléon (!).)> Ce parti violent pouvait-il convenir à 
la maison des Bourbons? Indépendamment de ce 
qu*on pouvait douter de son succès en face d'un mou- 
vement militaire si bien organisé (les Brutus étaient 
bien petjts, et le César bien grand!), les Bourbons 
n'auraient-ils pas succombé dans cette lutte en s'ap- 
puyant sur le parti révolutionnaire? Pouvaient-ils 
vivre, eux, comme dynastie, avec le système de M. de 
Lafayette pour appui? N'était-ce pas une manière 
d'arriver à une révolution de 16tô, que le parti 
patriote pouvait déjà espérer? Car à cette époque, 
comme à toutes les autres, la branche d'Orléans avait 
dés chances d'un grand succès dans les éléments même 
de la société nouvelle et comme une solennelle trans- 
action. 

Au milieu de ces circonstances difficiles, on s'ar- 
rêta à un tiers parti qui fut conseillé par M. Royer- 
Collard , l'abbé de Montesquiou , M. Becquey et 
M. Dandré lui-même. Entre l'opinion révolutionnaire 
de Fouché et l'exaltation de M. le comte d'Artois, il 
s'était formé à cette époque ce que j'appellerais un 
parti mixte et constitutionnel, qui voulait la charte 
de 1814 avec ses conséquences et ses développements 

(1) Fuuché, dans on rendez-vous qni eut lieu chez la princesse 
de Vaudeniont , conseilla de nommer le duc d^Orléana régent do 
royaume. 

On éloigna le duc cPOrléans, devenu pins suspect depoî« le con- 
seil donné par Fonclié, en renvoyant commander au Nord. 
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nécessaires. Ce parti comptait des intelligences émi- 
nentes, MM. Royer-Collard , Camille Jordan, Guizot, 
Pasquier; dévoués aux Bourbons avec sincérité, ils 
voulaient préparer l'alliance de la liberté et de la légi- 
timité de race , projet immense pour le. développe- 
ment de rintelligence d'un peuple. L'hérédité, c'est 
la force ; la liberté , c'est le progrès ; et avec ces deux 
éléments, une civilisation va loin. Cette école conseilla 
donc une démarche solennelle devant la chambre des 
députés, un serment à la charte qui lierait le trône à 
la nation. Pendant Tannée 1814, les partis avaient 
presque toujours mis en doute la volonté du roi pour 
le maintien de la charte constitutionnelle; en vain 
Louis XVni l'avait donnée , on ne le croyait pas sin- 
cère ; on lui supposait la volonté de détruire l'œuvre 
qu'il avait lui-même conçue, et que M. Oambray avait 
appelée maladroitement une ordonnance de réforma- 
tion ; la charte paraissait un produit hétérogène, im- 
posé par le czar Alexandre à l'instigation du parti 
libéral. Ces sentiments de répugnance étaient spécia- 
lement attribués à M. le comte d'Artois ; le parti qui 
entourait le prince n'aimait pas la charte ; quelques- 
uns de ses amis, pairs de France, ne l'avaient pas 
jurée (1), et M. de Villèle avait écrit une protestation 
contre le pacte improvisé ; quelques mots malheureux 
étaient échappés aux ministres , et on s'était hâté de 
prononcer le mot d'ordonnance révocable ; « la charte. 



(1) MM. de Potîgnac , de Fitzjames oe jurèrent h charte 
qu'en 1816. 
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disait-on, n'était que cela. x> II parut donc très-poli- 
tique aux hommes sérieu;^ de la restauration, au parti 
constitutionnel, d'entraîner le roi et la famille royale 
à une séance solennelle; tous les Bourbons présents 
à Paris vinrent au palais de la chambre pour accom- 
plir ce vœu du parti constitutionnel ; les ducs de Berr) 
et d'Orléans , le prince de Gondé, étaient placés der- 
rière le roi et M. le comte d'Artois, comme pour s'as- 
socier à sa pensée. 

Les paroles de Louis XVIII furent graves et affli- 
gées; il rappelait que Bonaparte venait apporter eo 
France les troubles de la guerre civile et les fléaax 
de la guerre étrangère ; maître de Paris, il replacerait 
la patrie sous un joug de fer; il venait détrm're la 
charte constitutionnelle que le roi considérait comme 
son plus beau titre dans la postérité, « Je jure ici de 
la maintenir, s'écria le vieux monarque, d'une voix 
accentuée, quoique faible; rallions-nous autour d'elle, 
qu'elle soit notre étendard sacré à tous. » Et alors, 
M. le comte d'Artois, avec cette parole vive, ardente, 
chevaleresque, que tous les partis lui reconnaissaieot, 
s'écria : « Sire , permettez que j'unisse ma voU et 
celle de notre famille aux sentiments que vous venez 
d'exprimer; oui, sire, c'est au nom de l'honneur que 
nous jurons tous fidélité à votre majesté et à la chartt 
<M)nstitutionnelle qui assure le bonheur des Français.» 
L'enthousiasme fut grand dans la chambre des dépu- 
tés; des cris immenses partirent de tous les côtés, et 
dans son adresse la majorité, forte de l'assentiment 
du roi , demanda : « Que le gouvernement fût confié 
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à des hommes d'éner^e et de liberté, seuls capables 
de sauYer le pays;» Napoléon fut dénoncé comme 
Tennemi du repos public. Il y eut du courage civique 
dans plus d'un membre de la chambre, et Ton cita le 
dévouement romain de M. Laine , qui osa braver la 
dictature militaire de Napoléon. Â quoi tout cela pou- 
vait-il aboutir? 

La question constitutionnelle était entièrement 
subordonnée au parti que prendrait l'armée; se pro- 
noncerait-elle pour la chambre? Il s'agissait d'un 
mouvement prétorien , et les chaises curules seraient 
brisées ; les Bourbons s'étaient liés à la chambre et à 
la charte; cela était bien pour réveiller quelques vel- 
léités de patriotisme ; mais il fallait s'adresser à l'ar- 
mée par le peuple, et Louis XVIII, au sortir de la 
séance royale, écrivit de sa main une proclamation 
destinée à parler au cœur et à l'intérêt du soldat, 
démarche sans portée quand on examinait d'où elle 
venait et où elle allait : voyez -vous un pauvre vieil- 
lard aux cheveux blancs s'adresser à la génération 
mâle et forte de l'armée? Voyez-vous un écrivain élé- 
gant,' un peu prétentieux, cherchant, par quelques 
phrases académiques, à lutter contre les proclamations 
vigoureuses , les adresses soldatesques de Napoléon ? 
Le vieux Priam se prenait corps à corps avec rAchille 
Si'ec; la lutte était démesurée, et cependant le roi de 
France, plein de son droit, la tenta sans balancer. 
L*original de cette adresse à l'armée existe encore (1); 

[h Le roi à Varmée française. 

« Ofliciers et soldats, j^ai répondu de votre fidclité à toute la 
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Louis XVIII parlait avec dignité aux officiers et aux 
soldats : II avait répondu de la fidélité de Tannée à 
TËurope; si Napoléon triomphait, plus de 500,000 
étrangers fondraient immédiatement sur la France : 
« Vous qui suivez en ce moment, disait le roi, d'au- 
tres drapeaux que les miens, je ne vois en vous que 
des enfants égarés ; abjurez donc votre erreur» et venez 
vous jeter dans les bras de votre père; et, j'y engage 
ici ma foi, tout sera mis sur-le-champ en oubli. Comp- 
tez sur les récompenses que votre ûdélité et vos ser- 
vices vous auront méritées. » 

Celte proclamation faisait allusion au projet adopté 
par la chambre des députés, et qui déclarait nationale 
la guerre contre Napoléon : tous les Français devaient 
se lever contre lui; toute créance serait suspendue 
pour les citoyens qui prendraient les armes, tous con- 
serveraient leur traitement; le temps de guerre serait 
compté aux étudiants, comme dans les universités de 

France; vous ne démentirez pas la parole de votre roi. Songez que 
si Tennemi pouvait ti iompher, la guerre civile serait aossilôt allu- 
mée parmi nouR, et qn'^à Tinstant même plus de 300,000 étrangers, 
dont je ne pourrais pins enchaîner les bras , fondraient de toot la 
cAtés sur notre patrie ! Vaincre au mourir pour elle , que ce «oil 
là notre cri de guerre! 

« Et vous qui suivez en ce moment d^antres drapeaux que la 
miens, je ne vois en vous que des enfants égarés. Abjurez dont 
vo4re erreur, et venez vous jeter dans les bras de votre père! et, j> 
engage ici ma foi , tout sera sur-le-champ mis en oubli ! 

tt Comptez tous sur les récompenses que votre fidélité et m 
services vous auront méritées. 

« Ce 18 mars 1815. 
« Signe\ Louis. » 
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Prusse lors de la guerre pour rindépeiidance; des 
récompenses nationales seraient acc(M^ées; la cam- 
pagne compterait triple pour les soldats; une médaille 
serait frappée à l'honneur de ceux qui combattraient 
pour le roi , la patrie et la liberté ; euGn, quatre jours 
étaient accordés pour le repentir aux rebelles qui 
avaient pris les armes (1). » Efforts impuissants d'une 
assemblée représentative contre l'énergie des soldatsi 

(1) Projet de résolution proposé par M. le général Augier, 
et adopté par la chambre. 

V Art. 1er. La guerre contre Bonaparte est déclarée g^uerre natio- 
nale. 

« Art. 2. Tous les Français sont appelés à prendre les armes 
contre rcnnemi commun. Tous les jeunes gens non mariés faisant 
partie de la garde nationale, tous les employé» dans les ministères 
et dans les administrations qui marcheront à la voix de Thonneuret 
delà patrie conserveront leur traitement, outre la solde alTectée, 
A reprendront leur place à leur retour. 

« Art. 3. Il pourra être sursis par les tribunaux civils et de com- 
merce à toutes poursuites pendant un mois contre ceux qui pren- 
dront les armes pour la rlétense de la patrio ; toute prescription 
demeure, pendant un mois, suspendue tant à leur égard qn^à celui 
des créanciers. 

« Art. 4. Le temps d^études sera compté, pour tous les étudiants 
qui ont pris ou prendront les armes, comme s'*ils étaient présents. 

« Art. S. Tons les citoyens sont requis d^arréter les embauchenrs 
et tous antres agents de Bonaparte. 

« Art. 6. Des récompense» nationales et des avancements seront 
accordés à Parmée; il sera également accordé des récompenses ù 
tous les citoyens qui dans cette circonhtancese dévoueront à la défense 
delà patrie et du trône. 

« Art. 7. Cette campagne comptera triple pour Tavancement et 
les retraites. • 

« Art. 8. Il sera frap])é une médaille dont seront décorés tous les 
TOME 1. i26 
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Le mouvement militaire marchait à ses fins, il derait 
réussir. Rien ne pouvait Fempécher, César étùt porté 
en triomphateur sur les bras de ses légionnaires. Le 
parlement avait-il pu lutter contre Gromwell et ses 
têtes rondes? 

Ainsi tout dépendait encore de Tannée : c^le de 
Grenoble avait passé à Napoléon; à Lyon, même 
exemple; Ney avait défectionné en Bourgogne. Restait 
l'armée de réserve confiée à M. le duc de Berry , et 
réunie à Essonne; elle consistait surtout en de vastes 
corps de cavalerie que dirigeaient les généraux Keller- 
mann , de Girardin , Oudinot. Il n'était pas difficile de 



militaires et tons les citoyens qni aaront combattu dans cette cam- 
pagne, pour la patrie, le roi et la liberté publique. 

a Art. 9. Tous discours tenus dans les réunions oo lieox publics, 
tous placards ou autres écrits qui auraient pour objet de porter 
atteinte à rirrévocabilité que la charte constitutionnelle {prantit 
pour la tente des biens nationaux, ou d^inspirer des craintes et da 
inquiélades aux acquéreurs et possesseurs de ces biens, ou eufin de 
provoquer le rétablissement des biens féodaux, de la dime ci des 
rentes seigneuriales, seront considérés comme altentatsou complots 
tendant à exciter la guerre civile entre les citoyens. 

« En conséquence, les auteurs et complices de ces discours, pla- 
cards ou écrits, seront punis de la peine de réclusion. Si les coupa- 
bles ou complices sont fonctionnaires publics, la peine do bannisse- 
ment sera prononcée contre eux. 

tt Art. lO.Tout citoyen, quel qne soit son état, qui serait actuelle- 
ment engagé dans la révolte, et qui, dans le drlai de quatre jours aptes 
la publication de la présenie, ferait la déclaration de repentir, et 
renouvellerait son serment de fidélité devant une autorité publique, 
rentrera dans ses grades, litres, places cl pensions. 

« 11 sera pris dans le budget de 181 «S des moyens pour assurer des 
indemnités aux militaires qui ont perdu leurs dotations. » 
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^w>, à l'aspect de ces régiments, qu'ils étaient fatale- 
ment travaillés par Tesprit bonapartiste; le général 
deGirardin, qui avait parcouru divers escadrons» 
avait trouvé partout ce mauvais esprit ; si quelques 
officiers conservaient leur fidélité au serment, la masse 
^les soldats murmuraient les plus sinistres paroles. 
Des menaces étaient jetées aux généraux, et dans une 
revue la moitié des rangs passèrent spontanément 
aux drapeaux de l'empereur. En vain on multipliait 
les caresses et les éloges aux soldats : le roi leur avait 
parlé personnellement; une ordonnance incorpora 
les régiments de la garde dans la maison du roi ; toutes 
ces mesures restaient impuissantes ; pas une poitrine 
^e criait vive le roi! toutes s'épanouissaient aux rayons 
^u trône impérial. 

Le 19 mars au matin, les nouvelles les plus sinis* 
1res vinrent de tout côté aux Tuileries. Bonaparte, 
arrivé à Fossart (d'après les dépêches du sous-préfet), 
élevait coucher le soir à Fontainebleau. M. de Vilrolles 
transmettait d'heure en heure ces dépêches au châ- 
teau; sur la route, les régiments accouraient au-de- 
vant de Napoléou , ou le précédaient. Aucune troupe 
Q était restée fidèle ; cette défection désorganisait le 
camp et les postes avancés de M. le duc de Berry , car 
<^hacun sait la confusion que met dans les rangs une 
défection spontanée , et le lendemain l'empereur pou- 
vait être à Paris. Dans cette crise imminente, les 
""oyalistes s'agitaient d'une façon bien stérile ; le dés- 
ordre était partout; on faisait un bruit inouï de 
Mesures, de violences, et on n'aboutissait à rien. 
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Aux Tuileries c^étaît à ne plus s'entendre; on s'usait 
en ordres et en contre-ordres. La peur commençait à 
s'en mêler; on songeait à ses passe-ports dans ce 
sauYe-qui-peut général. Comme organisation admi- 
nistrative, on avait rétabli la préfecture de police, 
pour la confier à M. de Bourrienne, l'ancien secré- 
taire de Bonaparte, en opposition avec M. Dandré. 
M. de Bourrienne « se faisait fort, disait-il, de con- 
tenir et d'effrayer le parti impériab'ste à Paris; il le 
connaissait bien, il l'avait vu à son origine du consu- 
lat. » Le caractère de M. de Bourrienne le portait plutôt 
à faire des affaires d'argent qu'à dompter une situa- 
tion ; il exploitait un événement, rarement il le domi- 
nait. On vit des choses étranges : M. de Bourrienne 
voulut faire arrêter les meneurs du parti bonapartiste, 
il en avait les moyens et les éléments. Mais quand les 
choses s'en vont, à quoi peut servir la violence? Quand 
on presse un ressort usé, il se brise. 

Ainsi , M. de Bourrienne proposait d'arrêter Fou- 
ché, M. Maret, la duchesse de Saint4ieu, et de les 
envoyer tous au château de Saumur, au milieu des 
Vendéens , et de désorganiser ainsi d'avance le futur 
gouvernement impérial. Pour cela, il fallait plus de 
force, plus d'énergie que n'en avaient généralement les 
Bourbons ; et les idées de M. de Bourrienne furent 
étouffées avant que de naître ; il y eut quelques man- 
dats décernés^ mais ils ne reçurent pas d'exécution. 
Fouché se déroba aux perquisitions du préfet de 
police, en cherchant un abri momentané chex la 
duchesse de Saint-Leu. Descirconstances fort étranges 
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avaient précédé rarrestation de Foaché ; il e$t certain 
qu'il avait vu la veille M. le comte d'Artois, et qu'î 
avait pris avec lui des engagements d'une nature fort 
sérieuse. Avec qui Fouchc n'eu prenait-il pas? Il lu' 
avait dit en lui baisant la main : a Monseigneur, sauve 
le roi , je sauverai la monarchie. » Singulier prop 
d'un régicide, promesse curieuse dans la bouche où 
elle était placée. L'ordre d'arrêter Foucbé fut tout 
personnel à M de Bourrienne. 

Une chose non moins curieuse dans ce mouvement 
désordonné d'un pouvoir qui tombe, ce fut la publi- 
cation d'un article furieux de haine , publié dans le 
Journal des Débats par M. Benjamin de Constant (1). 
L'école de madame de Staël avait déclaré ses antipa- 
thies; elîe jurait haine à Napoléon; et cet article eu 
était l'expression, a L'homme qui nous menace, disait 
M. de Constant (2), le 19 mars, veille de l'entrée de 
Bonaparte à Paris, a fait tout envahir; il enlevait les 
bras à l'agriculture , il faisait croître l'herbe dans nos 
cités commerçantes, il traînait aux extrémités du 
rûonde l'élite de la nation , pour l'abandonner ensuite 
aux horreurs de la famine et aux rigueurs des frimas; 
par sa seule volonté , douze cent mille hommes ont 
péri sur la terre étrangère sans secours, sans ali- 
ments, sans consolations, désertés par lui après l'avoir 
défendu de leurs mains mourantes. Il revient aujour- 



(1) Joitmaldes Débats, 10 mars 1815. 

(2) Il est certain que Tarticle de K. de Constant ne fut pas abso- 
lument désintéressa. 

26. 
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d'hui pauvre et aride, pour nous arracher ce qui nous 
reste encore. Les richesses de Tunivers ne sont plus 
à lui, ce sont les nôtres qu'il veut dévorer. Son appa- 
rition , qui est pour nous le renouvellement de tous 
les malheurs , est pour FEurope un signal de guerre. 
Les peuples s'inquiètent; les puissances s'étonnent. 
Les souverains, devenus nos alliés par son abdica- 
tion, sentent avec douleur la nécessité de redevenir 
nos ennemis. Aucune nation ne peut se fier à sa 
parole; aucune, s'il nous gouverne, ne peut rester 
en paix avec nous. Du côté du roi est la liberté coû* 
stitutionnelle , la sûreté, la paix; du côté de Bona- 
parte, la servitude, l'anarchie et la guerre. Nous 
jouissons, sous Louis XVIIÎ, d'un gouvernement 
représentatif, nous nous gouvernons nous-mêmes; 
nous subirions sous Bonaparte un gouvernement de 
Mamelouks; son glaive seul nous gouvernerait Et 
qu'il me soit permis de relever une erreur qui sans 
doute n'affaiblirait pas les cœurs intrépides et les 
résolutions courageuses , mais qui pourrait ébranler 
les esprits incertains et lésâmes vulgaires : on a dans 
nos journaux parlé de la clémence que promettait 
Bonaparte , et l'on s'est rassuré par cette clémence. 
Mais cette promesse n'existe pas ; j'ai lu ces procla- 
mations d'un tyran déchu qui veut ressaisir le scep- 
tre. Les mots de clémence et d'amnistie ne s'y trouvent 
pas plus que ceux de constitution et de liberté I Quel- 
ques paroles, jetées dédaigneusement sur les écrits 
qui ont paru depuis le 31 mars, semblent , il est vrai, 
offrir à ceux qui ont attaqué la tyrannie renversée, 
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la garantie du mépris; mais ces paroles ne contien- 
nent aucun engagement; elles laissent le champ libre 
à toutes les vengeances. Les proclamations de Bona- 
parte ne sont point celles d'un prince qui se croit des 
droits au trône; elles ne sont pas même celles d'un 
factieux qui s'efforce de tenter le peuple par l'appât 
de la liberté : ce sont les proclamations d'un ch^ 
armé qui fait briller son sabre pour exciter l'avidité 
de ses satellites, et les lancer sur les citoyens comme 
sur une proie. C'est Attila, c'est Gengiskan; plus 
terrible et plus odieux , parce que les ressources de 
la civilisation sont à son usage : on voit qu'il les pré* 
pare pour régulariser le massacre et pour administrer 
le pillage; il ne déguise pas ses projets, il nous mé- 
prise trop pour daigner nous séduire. Et quel peuple, 
en effet, serait plus digne que nous d'être méprisé, si 
nous tendions nos bras à ses fers? après avoir été la 
terreur de l'Europe, nous en deviendrions la risée; 
nous reprendrions un maître que nous avons nous- 
mêmes couvert d'opprobre. Il y a un an, nous pouvions 
nous dire entraînés par l'enthousiasme ou trompés 
parla ruse ; aujourd'hui, nous avons proclamé que nos 
yeux étaient ouverts , que nous détestions le joug de 
cet homme. C'est contre notre vœu connu, déclaré, 
répété mille fois, que nous reprendrions ce joug 
effroyable; nous nous reconnaîtrions nous-mêmes 
pour une nation d'esclaves; notre esclavage n'aurait 
plus d'excuse, notre abjection plus de bornes (1). » 

(1) Cet article de M. de Constant, u curieatement haincQz^ était 
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ÂÎBSÎ parlait If. de Constant la veille même de Tarri- 
vée de Napoléon à Paris. 

Il n'y avait plus à hésiter, la question allait se pré- 
senter nette ; les Bourbons défendraient-ils la capitale? 
Oseraient-ils une résistance contre Bonaparte jusque 
dans les Tuileries? Ou bien serésigneraient41s encore 
une fois aux amertumes de Texil, et à fuir loin de cette 
France qu'ils touchaient à peine? Il faut rendre cette 
justice à Louis XYIII, qu'il n'hésita pas un seulmoment» 
son parti était pris ; il déclara: «qu'il resterait à Paris 
pour voir Bonaparte face à face. » Par la majesté du 
roi malheureux , il voulait en imposer à celui qu'il 
appelait l'usurpateur. Cette idée n'eut pas de grands 
partisans; on vivait dans un siècle tout matériel; 
croire qu'un roi aux cheveux blancs, un Bourboo, en 
imposerait à une génération militaire forte et mo- 
queuse, c'était une illusion; Bonaparte aurait fait 
chasser Louis XVIII par ses grenadiers, il aurait .eu. 
un otage de plus, voilà tout. Les révolutionnaires 
agissaient avec plus de vigueur que les Bourbons ; ils 
avaient coupé la tête à un roi , ils ne s'arrêteraient 
pas devant la captivité d'un autre prince. Puis, compter 
sur une résistance de Paris, c*était se tromper «encore. 
La garde nationale, il est vrai, était favorable aux 
Bourbons; la bourgeoisie voyait avec tristesse le retour 
de la guerre et du despotisme militaire ; mais cette 

Pexpression He Técole de madame de Staël ; c'élait ledéveloppenleiM 
dn mol de Corinne, le Robespierre à cheval: tes esprit» de (ribuae, 
de diaconraet de liilératiire ne pouvaient comprendre celle lêle forte 
et gouveriiemenlale de Napoléon. 
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résistamce n'aurait eu d'efficacité que dans le cas où 
la troupe de ligne se serait réunie à la bourgeoisie. 
Que pouvaient en effet quelques volontaires roya- 
listes, vieillards gentilshommes ou jeunes gens des 
écoles? 

Le second projet, que favorisait le parti constitu- 
tionnel, c'était le départ du roi (1) ; non point pour 
l'étranger, c'edt été une sorte d'abdication de la cou- 
ronne ; mais pour une grande ville de l'intérieur, la 
Vendée, le Midi, ou même les provinces du Nord, 
comme Lille ou Dunkerque, restées fidèles aux Bour- 
bons. On se réunirait dans une de ces villes fortes , 
comme sous Charles VII, à Bourges , quand l'Anglais 
occupait Paris ; puis on attendrait des jours meilleurs. 
Une nouvelle émigration faisait peur : fuir loin de la 
patrie, Louis XVIII ne le voulait pas; il avait un san^ 
froid courageux qui savait s'exposer aux dangers sans 
for£amterie; il repoussait le parti de son frère le comte 

(1) Le roi avait déclaré qa^il ne quitterait point les Tuileries. 
« SMl vent ni^y attendre, dit Napoléon, j^y consens ; mais j^en doute 
fort. Il se laisse endormir par les fanfaronnades des émif^rés, et 
quand je serai à vingt lieues de Paris, ils Tabandonneront eomne 
les nobles de Lyon ont abandonné le comte d^ Artois. Que pourrait*il 
faire d'^ailleurs avec les vieilles poupées qui Tentourent? un seul de 
nos grenadiers, avec la crosse de son fusil, en culbuterait une 
centaine. La garde nationale crie de loin : quand je serai aux barriè* 
fi», elle se taira. Son métier n^est point de faire la guerre civile, mais 
de maintenir Tordre et la* paix intérieure. La majorité est bonne; 
il n^y a de mauvais que quelques officiers; je les ferai chas^r. 
Retournez à Paris : dites à mes amis de ne point se compromettre, 
et que dans dix jours mes grenadiers seront de garde aux Tuileries. 
Allei. » (Paroles de Napoléon à an témoin ocolaire.) 
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d'Artois , qui Youlait que l'on se retirât eh Belgique 
jusqu'à la décision des souverains. A Lille, Louis XVIII 
ferait des ordonnances, opposerait son pouvoir à celui 
de l'usurpateur; il ne voulait passer la frontière qu'à 
la dernière extrémité. 

Parmi les projets qui furent discutés dans le der- 
nier conseil de Louis XVIII , il en est trois qui appe- 
lèrent plus spécialement l'attention : l'un , fort ridi- 
cule, était proposé par M. de Blacas ; le roi en carrosse, 
dans toute la majesté souveraine, suivi des chambres, 
à cheval, devait aller processionnellement à la face de 
Bonaparte pour lui signiGer la loi qui le mettait hors 
du droit des gens. Le projet tomba de lui-mémie sur 
une simple observation de M. de YitroUes : a Si le roi 
passe par la porte d'Italie , dit-il, Bonaparte n'a qu'à 
faire son entrée par la barrière d'Issi, et vous en serez 
pour votre procession constitutionnelle. » Le second 
projet était de M. le maréchal Marmont, qui offrait de 
tenir pendant quinze jours aux Tuileries et d'en sou- 
tenir le siège au besoin ; c'était impraticable. Quant à 
M. de Yitrolles, son projet se liait à la province; il 
proposait au roi de quitter Paris, pour se rendre à La 
Rochelle , au centre d'un mouvement vendéen et mé- 
ridional; La Rochelle avait servi de point central à la 
ligue huguenote dans le xvii*' siècle, elle servirait 
également d'appui à la résistance royaliste. Le temps 
pressait trop pour qu'on pût s'occuper de tels desseins, 
et le seul projet arrêté, ce fut la mission donnée à 
M. de Yitrolles d'organiser un gouvernement provin- 
cial dont le centre serait Toulouse. 
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Le i9 au soir, on dut quitter Paris ; dans la journée, 
le roi avait passé la revue de la garde nationale , et 
le nombre des volontaires fut bien petit (1). On avait 
en vain harangué la troupe de ligne ; il y avait beau- 
coup de dévouement dans la bourgeoisie, mais de ce 
dévouement mou , craintif, qui jamais n'a préservé 
une cause. Par-dessus tout, on remarquait un morne 
silence ou des murmures dans la troupe; le camp 
d'Essonne était parti pour rejoindre Tempereur, la 
maison du roi et les volontaires seraient écrasés au 
premier choc ; fallait-il exposer Paris en résistant à 
ces vétérans de vingt batailles qui exaltaient l'empe- 
reur dans leur ivresse? Nul ne pouvait se faire illusion 
sur le peu de succès d'une résistance. Le départ de la 
famille royale fut donc décidé ; Louis XVIII l'annonça 
au dîner à ses fidèles, et ce fut un triste spectacle que 
cette retraite des Bourbons abandonnant le soir, k 
minuit, le palais des Tuileries. Des larmes abondantes 
coulaient de tous les yeux royalistes ; qu'allait devenir 
la patrie? une fois déjà l'étranger était'' venu fouler 
son sein, le reverrait-on encore? le régime militaire 
reviendrait-il avec ses gloires et son despotisme , et 
toutes les calamités qu'il avait jetées sur la France? 
Louis XYIII, toujours calme, rassura ses amis en 
leur adressant à tous quelques mots touchants , puis 
il monta dans un grand carrosse de cour, et huit che- 
vaux l'entraînèrent sur la route d'Abbeville. 

Le matin du 20 mars, Paris était comme sans gou- 

(1) A Vincennes, les volonUires notaient pas 500. 
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Ternement; on quittait le régime de la restanratloD, 
on n'était pas encore sous le système impérial. Atterrés 
par le départ de la famille royale, les ûdèles en étaient 
à demander des passe-ports et des chevaux de poste; 
les administrations étaient désertées par les chefs; les 
ministres se disposaient à suivre le roi; le corps 
diplomatique même reçut fort tard la notification du 
départ de Louis XYIII; M. de Jaucourt, en Tabsence 
de M. de Talleyrand, prévint les ambassadeurs du 
nouvel exil imposé à Louis XVIII (1). 

Cette journée du 20 mars , si curieuse et si fatale 
pour la maison de Bourbon, attestait une grande 
vérité politique , la facilité de renverser un pouvoir 
qui n'a pas pris ses racines naturelles dans un pays. 
Les Bourbons avaient voulu vivre sous la force de 
l'impérialisme et des habitudes de l'administration 
bonapartiste, et tout cela n'avait i^s eu de durée. 
Rois de la vieille France, ils devaient en réveiller les 
éléments, ou si l'on veut en invoquer les ombres. 
Qu'arriva-t-il? C'est qu'au fond il n'y avait pas de 

(1) « Le sonssigné, ministre d^État, chargé ad intérim du | orir- | 
feuille des affaires étrangères, a reçu ordre (riuformer M..., qoe lei 
circonstances obligent Sa Majesté de quitter la capitale. Le roi vern 
avec plaisir les membres du corps diplomatique accrédités à sa cour 
se rassembler à Lille, où eUe a Tintention de se rendre, sans cepen- 
dant prétendre contraindre la détermination de ceux qui préfère* 
raient retourner près de leurs gouvernements respectif». 

• Le soussigné a Thonneur, titc. 

« Signé, le comte de Jaocourt. 
« Paris, le 19 mars 1815. » 

Digitized by VjOOQlC 



jusqu'au »ÉP*RT DB louis XVIII. SIS 

changemeDt. Quand Fempereur parut, tout se trouva 
comme il l'avait laissé , et ceci explique la fatalité du 
20 mars. A midi la famille royale était k Abbeville , et 
le soir même à Lille, la capitale de la Flandre, que 
Louis XIV, son grand aïeul, avait donnée à la monar- 
chie. A Lille, la population était fidèle , les Flamands 
dévoués à la dynastie des Bourbons ; mais on ne pou- 
vait pas plus compter sur les régiments de la garnison 
que sur les troupes de Lyon , de la Bourgogne et de 
Paris. En vain le duc d'Orléans et le maréchal Mortier 
avaient cherché à les animer contre Napoléon ; toutes 
souhaitaient ardemment saluer de nouveau leur aigle. 
Le roi passa des revues, interrogeant les chefs des 
corps , les officiers ; les maréchaux Macdonald et Mor- 
tier, qui l'accompagnèrent avec fidélité, exprimèrent 
quelques inquiétudes sur l'esprit du soldat : « On ne 
pouvait compter sur la garnison, » telle fut leur 
réponse inflexible. Il faut rendre justice à ces maré- 
chaux , tous deux d'une loyauté à l'épreuve et d'un 
noble caractère, ils témoignèrent jusqu'au bout le 
dévouement à Louis XVIII; ils entourèrent sa per- 
sonne, ils le soutinrent de leurs épées. Dans l'abais- 
sement de tant de consciences , dans l'oubli de tant de 
serments, j'aime à retrouver quelques traces du devoir. 
A Lille , le roi établit pour quelques jours le siège 
du gouvernement; deux ordonnances furent signées 
par lui (1) contre le régime que Bonaparte allait éta- 

(I) Ordonnance de Louis XFIII, datée de Lille, le 23 mars IRIS. 
« 1^1 trahÏMii de presque tous lés corps de Tannée dcslincc à dé- 
TOME I. 27 
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blir dans son royaume : la première déclarait nul tout 
décret qui prélèverait l'impôt; « les contribaables 
devaient refuser de payer; les préfets ne devaient pas 
obéissance; on rendait responsables les receveurs 
généraux de tous payements qu'ils pourraient faire, 
de tous deniers qu'ils pourraient livrer, i» La seconde 
ordonnance déclarait libres les conscrits que l'usur- 
pateur pourrait réunir sous les drapeaux. Plus de 
conscription, plus d'impôts, c'était là un mode àt 
résistance assez habilement combiné pour les popu- 
lations royalistes. Ces ordonnances du roi , signées à 
Lille, devaient trouver de l'écho dans quelques pro- 

fendre la patrie rendant indispensable de changer entièrement les 
mesures que noos avions cro devoir prendre ; voulant prévenir de 
nonveanx malheurs donl nos peuples sont menacés par la préseoce 
de Napoléon Bonaparte sor le lerritoire français; considérant qoe 
la conscription a été abolie par le 12« article de la cbarle conslilo- 
tionnelle, et que le recrutement de Tarrnée de terre et de mer o*a 
pu être encore déterminé par une loi ;^vu Tarticle 14 de ladite charie 
qui met à notre^disposition toutes les forces de terre et de mer; con- 
sidérant que par le même article de la cbarle, il nous appartient de 
faire et de publier les ordonnances et les règlementi néccssairesà la 
sûreté de notre royaume; que nous avons été solennellement iovil^ 
par la chambre des pairs et par la chambre des députés des défile- 
ments, dans leur adresse du 17 de ce mois, à faire usage de 
celle autorité dans toute son étendue; considérant en6n qa''à lov 
les pouvoirs dont nous investissent dans les temps ordinaires nuire 
titre royal et la charte conslilntionnelle viennent se réunir, dan» iin« 
crise si périlleuse, tous ceux que le danger, la confiance, la vofonk' 
de la nation et le vœu exprimé par ses représentants nous ltn|MNieflt 
le devoir d'exertîcr. 

« Aces causes, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Il Art. l«r. il est défendu à tout Français, soit qu^il ail fait pié- 
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TJnces de France, et cependant telle était la puissance 
de la centralisation, qu'un mouvement contre Paris 
était bien difficile ; maître de la capitale , Napoléon le 
serait, par le fait, de la France; souverain d'un vaste 
empire , il enverrait ses ordres , fidèlement exécutés 
sur tous les points. Que pouvait être Louis XYIII , roi 
de Lille et de la Flandre? Les temps de Charles YII, 
roi de Bourges, étaient loin; alors les provinces 
étaient tout, la loyauté chevaleresque, les principes 
religieux dominaient les âmes. La révolution avait 
réduit les provinces à une sorte d'assujettissement 
moral ; elle avait accoutumé les citoyens à des chan-* 

cédemment partie de nos Iroapes, soit qu^il tirait point tervi, d^obéîr 
â aucune prétendoe loi de conscription, de recrutement, ou à tout 
ordre illégal quelconque qui émanerait de Bonaparte, et de tous 
corps on autorités politiques, civils et militaires quMl pourrait appe- 
ler on établir, ou qui lui auraient obéi depuis le 1*' mars 181S, oa 
obéiraient à Tavenir. » 

Jlutre ordonnance [n^me date). 

c Article !«'. 11 est défendu à tous nos sujets qui se troaTeraieot 
momentanément sons la domination de Napoléon Bonaparte de 
payer au gouvernement impérial aucune espèce d'impôt direct ou 
indirect, sous quelque dénomination que ce soit, à quelque époque 
que cet impôt ait été établi, soit qu^il Tait été légalement par le con- 
cours des deux chambres et de notre autorité, ou par tout autr« 
corps politique illégalement convoqué, ou par la violence d'ons 
autorité arbitraire, sôit civile, soit militaire. 

« Art. 2. il est également défendu à tous préfets, inspecteurs 
des finances, receveurs généraux et particuliers, payeurs, directeurs 
des contributions directes ou indirectes, des douanes ou de l'enre- 
gistrement, et généralement à tous les comptables dépendant du 
ministère des finances, de verser les fonds qu'ils pourraient lever 
ou avoir en mains, dans les caisses dites impériales. » 
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giroeots perpétuels de pouvoir, qaà ne laissaieiil plus 
de force ao serment politique. 

Était-on bien sûr de Lille? Les habitants resteraient 
fidèles an rw, sans doute; le vieux monarque rece- 
vait partout les témoignages d'une foi loyale; mais 
6,000 hommes de garnison dominaient la place ; des 
émissaires, envoyés de Paris, s'étaient répandus dans 
les casernes par les ordres du général Excelmans, 
chargé de poursuivre celui qu'on appelait déjà le 
comte de Lille; ils avaient parlé de Napoléon , l'em- 
pereur glorieux qui ramenait la victoire. Les soldats 
murmurèrent haut: a Voulait-on livrer LiUe à l'étran- 
ger? » c'était le motif ou le prétexte. Louis XYlll et 
les royalistes ne pouvaient rester dans ces murailles, 
exposés aux excès d'une rébellion militaire; des 
ordres arrivés par estafette au préfet, M. Siméon, por- 
taient d'arrêter le roi et sa famille. Rester à Lille était 
une imprudence ; la maison du roi , les malheureux 
volontaires, sans ordre, sans guide, sans direction , 
s'étaient égarés par de faux avis dans les campagnes 
de Flandre, lamais fuite militaire n'avait plus res- 
semblé à un péle-mèle ; poursuivis par des escadrons 
détachés , ces vieillards , ces jeunes hommes , aui 
habitudes élégantes, restaient traqués dans les routes, 
exposés à tous les dangers : se présentaient-ils devant 
une ville, on les repoussait impitoyablement; l'esprit 
de l'empereur dominait les garnisons de la frontière; 
l'aigle volait de clocher en clocher, comme l'avait 
annoncé la proclamation du golfe Juan ; encore quel- 
ques heures, et M. Siméon lui-même devrait exécuter 
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les ordres impitoyables de Paris ou donner sa démis- 
sion. Les maréchaux Macdonald et Mortier vinrent 
tristement annoncer au roi la situation des casernes ; 
ils croyaient indispensable que Louis XYIII quittât la 
France; dans six heures, on ne répondait plus de la 
garnison , elle pouvait se livrer à des excès et retenir 
le roi captif. 

Le départ fut brusque, précipité; on se hâta de 
passer la frontière belge, parce qu'il n'y avait plus de 
sûreté pour la tète blanchie de Louis XYIII ; la révolte 
était partout; les esprits agités par les idées de gloire 
et de révolution ne voulaient plus de ce gouverne- 
ment mou, incertain, qui avait néanmoins assuré la 
paix et le repos de la patrie. Le roi quittait donc 
encore une fois la France, il revoyait l'exil, et pou- 
vait-il attendre et espérer une seconde restauration ? 
Cette marche si facile de Bonaparte à travers la France, 
cette chute si rapide des Bourbons, ne produiraient- 
elles pas une triste influence sur les cabinets de 
l'Europe? n'allait-on pas en conclure que la restau- 
ration était incompatible avec les nouvelles mœurs de la 
France ? Le but de Louis XYIII fut alors de convaincre 
l'Europe : a que ce n'était point la France qui était 
accourue vers Bonaparte , mais une armée qui avait 
manqué à ses serments , de vieux prétoriens insensés 
qui regrettaient le règne militaire. » 

M. le comte d'Artois et le duc de Berry passèrent 
la frontière presqu'en même temps que Louis XYIII. 
M. le duc d'Orléans , qui avait suivi les aMs de sa 
maison avec une parfaite loyauté, demeura le dernier 

27. 
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sur le territoire 9 et eut plusieurs entretiens avec les 
maréchaux Macdonald et Mortier sur les tristes consé- 
quences de la nouvelle situation politique de la 
France. Il écrivit aux deux maréchaux (i) pour leur 
témoigner son vif regret de quitter sa patrie; son de- 
Toir impérieux l'appelait encore auprès de sa famille, 
il les laissait libres de suivre l'inspiration de leur 
bon jugement Arrivé à Gand, le prince fit démeotir 
le bruit répandu à dessein par les bonapartistes: 
« qu'il avait délié l'armée des serments de fidélité 
envers les Bourbons; v il déclara qu'il n'en avait ni 
le pouvoir, ni la volonté; et cela était exact. 

Le siège du gouvernemeut des Bourbons fut désor- 
mais placé à Gand, dans cette ville antique des mé- 
tiers; Louis XVin y fixa sa résidence royale, et aussitôt 
on se groupa autour de lui; les ministres accrédités 
des puissances vinrent l'y rejoindre. Dès lors, s'il j 
eut un gouvernement à Paris, il y eut aussi un pou- 



(1) Lettre du dhte d'Orléam au maréchal Mortier , datée de URe, 
24 mars. 

« Je TOUS remets en entier, mon cher mai'échal , le commande- 
ment qae j^ayaU été si heureux d'exercer atec tous dans le départe 
ment do Nord. Je suis trop bon Français pour sacrifier les intérèU 
de la France parce que de nouveaux malheurs me forcent â la quitter; 
je pars pour m^ensevelir dans la retraite et Toubli. Le roi n'étant 
plus en France, je ne puis plus transmettre d'ordres en ton nom, 
et il ne me reste qo'i vous dégager de TobserTatlon de t<His ie> 
ordres que je vous avais transmis, en vons recommandant de faire 
tout ce qi^ Totre excellent jugement et votre patriotisme si pur vobs 
suggéreront de mieux ponr les intérêts de la France, et de plus con- 
forme à tous les devoirs que tous avez à remplir, d 
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voir à Gand; le droit d'une dynastie antique flit op* 
posé à la force matérielle d'un homme supérieur 
qui disposait violemment des hautes destinées de la 
France. 
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l'empereur a paris. — 0RGAM8ATI0N DE SON 
GOUVERNEMENT. 



Napoléou à Fon(aiDel>leau. — Messages de Paris. — M. Lava- 
lelte. — Nouvelle du départ du roi. — Itinéraire d*Es- 
Honue à Paris. — Aspect de la capitale. — Entrée 
furlive de Napoléon. — Les Tuileries. — Ivresse mili- 
laire et du parti bonapartiste. — Causeries du soir. — 
Formation du ministère. — Parti patriote. — Fouché. 
~ Garnot. — Refus de M. Mole. — M. de Caulaincourl. — 
M. Maret. — Les autres ministres. — Le conseil d^Élat. 

— Plan de gouvernement. — Fusion des partis bonapar- 
tiste et patriote. — Refus de service. — Changement 
dans les positions, p- MM. de Montalivet et Mole. — Le 
général Savary. — Napoléon et les soldats. — Revues du 
Carrousel. — Adresses des miniitires et du couseil d*État. 

— Déclaration de principes. -> Embarras de Napoléon. — 
Faute de n^avoir point saisi la dictature. 



18 au 24 mars 1815. 

L'aspect de Fontainebleau, après une émigration 
de onze mois , n'avait pas produit sur Napoléon une 
impression de tristesse , ou soulevé dans son âme de 
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mélancoliques souvenirs ; les intimes confidents qui 
entouraient sa personne parurent même s'étonner de 
sa gaieté presque enfantine en parcourant les appar- 
tements décorésjpar le Primatice et les jardins magni- 
fiquement dessinés. On aurait dit qu'il avait complète- 
ment oublié la scène de l'abdication, ces drapeaux 
voilés, ces soldats en pleurs, les commissaires des 
alliés entourant sa personne ; il causa légèrement sur 
tout ce cfui se passait autour de lui , parlant comme 
un simple amateur de ces admirables paysages, de 
ces belles pièces d'eau où se mirent les cygnes , et de 
cette forêt immense, qui se dessine comme une masse 
noire sur l'horizon. L'empereur voulait montrer sa 
pleine sécurité. 

C'est que Napoléon avait de vifs sujets de conten- 
tement et de joie qui absorbaient toutes les autres 
impressions ; depuis son arrivée à Fontainebleau , les 
émissaires de Paris se succédaient avec rapidité, on ne 
se gênait plus; aux premières terreurs du parti bona- 
partiste avait succédé une pleine confiance , une véri- 
table ivresse; le 20 au matin étaient arrivés à Fontai- 
nebleau les émissaires de M. de Lavalette, des courriers 
de madame Hamelin annonçant à Napoléon le départ 
du roi et de la famille des Bourbons; les Tuileries 
étaient vides; on n'attendait plus que lui pour en 
remplir la grande place : a qu'il se hâtât de venir, le 
gouvernement tomberait dans ses mains sans résis- 
tance, et il n'y avait plus qu'à se porter rapidement 
sur la capitale. » 

La situation de Paris le 20 mars au matin était 

Digitized by VjOOQiC 



Mft h EMPEllfiUR A PARIS. 

curieuse (1) ; il n'y avait plus d'autorité coDStitoée; 
le drapeau blanc flottait encore aux Tuileries , mais 
aucun défenseur ne se groupait autour de cette ensei- 
gne de la vieille monarchie ; à deux heures le général 
Ëxcelmans la Ot brusquement enlever et remplacer 
par le drapeau tricolore; tout cela s'exécuta en 
silence» sans acclamations et sans joie. M. Real aUait 
en même temps prendre possession de la police; 
M. de Lavalette se rendait aux postes pour en expul- 
ser M. Ferrand (2) , il se fit accompagner par le géné- 

(1) Le 21, la première ligne dn Moniteur étail atosi conçue: 
« Le roi et les princes sont partis dans la noit. > Pais il continoait 
ainsi : « S. H. remperenr est arrivé ce soir dans son palais des Toi- 
leries. Il est entré à Paris à la tète des mêmes tronpes qn^on anit 
fait sortir ce malin pour s'^opposer à son passage. L^armée qui s^élait 
formée depuis son débarquement, n''avait pas pu dépasser Fontai- 
nebleao. Sa Majesté a passé snr sa route la revue de plusieurs corps 
de troopes. Elle a marché constamment an milieu d^uue immense 
population qui partout se portail au devanC d^elle. » 

(2) M. de Lavalette avait pris possession de rK6tel des Postes 
le 20 mars au matin, et il avait adressé à tons les directeurs b cir- 
culaire suivante : 

• L'empereur sera 4 Paria dans deux heures et peut-être avant. 
La capitale est dans le plus grand enlliousiasme ; et, quoi qu'eu 
puisse faire , la guerre civile n'aura lieu nulle part. Five l'empe- 
reur ! 

« Le conseiller d^État, directeur général des postes- 

« Signéf Lavalette. » 
M. de Lavalette avait fait appeler les chefs de division et expédié 
un courrier à Fontainebleau avec une lettre pour Napoléon ; il avait 
mis obstacle au départ de M. Ferrand, directeur général lous le 
gouvernement légitime; il avait suspendu le départ de tons les joar- 
nanx, et particulièrement du Moniteur et de tontes lesdépécbei 
ministérielles. 
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rai Sébastiani, sons le simple prétexte de savoir des nou- 
velles ; mais par le fait les postes furent sous sa main. 
Madame Ferrand se jeta en vain à ses genoux afin 
d'obtenir des chevaux pour son mari ; M. de Lavalette 
refusa en disant qu'il était sans pouvoirs. Ces inter- 
règnes d'autorité se sont souvent reproduits dans 
l'histoire politique de Paris. 

Des dépêches pressantes et multipliées de ses amis 
déterminèrent Napoléon à modifier son itinéraire et à 
précipiter sa marche sur Paris ; il avait décidé d'abord 
qu'il coucherait à Essonne, et partant de là le 21 mars, 
il devait Taire son entrée en plein jour , précédé d'un 
long cortège , comme un prince arrivant d'un long 
voyage et attendu par son peuple. Il changea l'ordre 
de sa marche ; il dut arriver le soir à Paris , la nuit 
même s'il le fallait; plusieurs motifs le déterminè- 
rent : d'abord il devait paraître aux Tuileries en 
toute hâte pour empêcher les patriotes de former un 
gouvernement provisoire sans lui, ce qui aurait 
embarrassé considérablement le parti bonapartiste; 
le second motif venait de ce qu'on n'était rien moins 
que certain du bon esprit de la population bourgeoise 
de Paris; la capitale était triste, fatalement préoc- 
cupée, elle ne voyait point Tarrivée de l'empereur 
avec joie, car Napoléon c'était la guerre, c'était recom* 
mencer ces vingt années de travaux pénibles, de 
sueurs, de tristesse, dont la génération actuelle por- 
tait la fatale empreinte ; une entrée solennelle n'au- 
rait été accueillie que du bas peuple et des soldats. 
Que fallait-il d'abord? s'emparer du gouvernement; 
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la popularité Tiendrait après les actes par la puissance 
et réclat du nom de l'empereur. 

Napoléon partit de Fontainebleau à deux heures; 
a^ec la rapidité habituelle de ses voyages , le trajet 
ne devait pas durer plus de quatre heures ; la route 
est belle , et Ton sayait comment l'empereur aimait à 
marcher dans l'espace. On mit pourtant sept heures 
pour faire ce trajet. A chaque relais , Napoléon rece- 
vait les estafettes de Paris , des généraux accouraient 
au-devant de lui pour presser sa main glorieuse , des 
troupes se précipitaient avec ivresse sur son passage; 
il fallait saluer les drapeaux, donnera tous des encou- 
ragements, des espérances, lire les dépêches, pré- 
parer les éléments d'un nouveau système. Enfin, je le 
répète , Napoléon ne voulait point entrer de jour ; il 
avait crainte de la tiédeur parmi la bourgeoisie, du 
peu d'éclat de cette entrée souveraine; les cris des 
soldats ne lui suffisaient pas : s'il était glorieux de sa 
propre armée, il voulait donner à son triomphe une 
empreinte civile, et la tristesse était au cœur de la 
bourgeoisie. A huit heures du soir , quelques voitures 
de l'empereur touchèrent la liarrière. Le temps était 
froid comme il arrive souvent au 20 mars ; on tra- 
versa rapidement Paris , quelques cris retentirent rà 
et là, mais aucune manifestation éclatante ne se fft 
entendre. Quand l'horloge des Tuileries marqua huit 
heures quarante minutes , les voitures entrèrent dans 
la cour , toute remplie d'une foule enthousiaste de 
jeunes hommes, d'officiers. Ici les transports écla- 
tèrent avec violence , la joie la plus vive se manifesta; 
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les oificiers , les soldats réunis en groupes , enlèrent 
Napoléon de sa voiture et le portent sur leurs bras à 
travers la foule brillante d'épaulettes , jusque sur les 
marches du grand escalier; c'était de l'ivresse, du 
délire, quelque chose qui ressemblait à l'amour des 
légions pour Germanicus ;, les bougies brillaient d'un 
éclat de fête , et l'empereur se trouva transporté dans 
les salons, oi!i les femmes de la cour impériale, parées 
de dentelles, de bouquets de violettes, l'accueilli- 
rent avec transport; il fut accablé de baisers, on 
pressait les lèvres sur ses habits , on embrassait ses 
mains, ses joues (1); jamais rien de semblable en 
histoire. A côté de la silencieuse attitude de Paris , 
des craintes de la guerre, de la suspension rapide, 
fatale et prompte de toutes les affaires, on voyait cette 
ovation soldatesque , à l'éclat resplendissant des gla- 
ces et des lustres ; les épées s'agitaient , et les cha- 
peaux sur les épées ; les cris énergiques de vive Venir 
pereurl faisaient éclater les ^tres du palais, veuf 
des Bourbons. Ainsi marche la fortune capri- 
cieuse; comme la mort dans l'Écriture, elle dit ces 
paroles fatales : a Aujourd'hui pour toi , demain pour 
moi. » 

La difficulté en politique n'est pas de renverser un 
gouvernement, mais d'en constituer un nouveau; le 
jour du triomphe pour un pouvoir est beau comme le 
lever du soleil; le lendemain, les embarras com- 



(1) La bibliothèque du roi possède une collection de graTtires 
très-curiepses sur les ovations des Cent Jours. 

CAPEFIGUK. — T. 1, 28 
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ttieiicent ; le maintenir est phis difficile que la vic- 
toire; souvent le succès est une surprise, la durée 
seule c'est la vie et la force. Maître des Tuileries, 
Napoléon fut plus embarrassé qu'à Grenoble et à 
Lyon ; la machine du gouvernement était dans ses 
mains, il follait l'organiser àe manière à satisfaire les 
partis et à rallier la France. Mandé aux Tuileries, 
Foucbé qui avait immédiatement senti la force de a 
position personnelle, ne s'était point gêné de s'es 
expliquer, même dans les salons ; on lui avait entendu 
dire tout haut, avant d'être reçu par l'empereur: 
« Cet bomme-là nous est venu trop tôt, il fallait 
d'abord nous laisser organiser notre affaire, prendre le 
drapeau tricolore, établir un gouvernement provi- 
soire; dans tout cela, Bonaparte aurait pris sa place 
naturelle ; nous nous serions arrangés avec l'Europe, 
tandis que sa présence va tout brouiller (1). i» Quand il 
(ut admis auprès de l'empereur, Fouché se posa avec 
fermeté, car il était co&ime le représentant d'un parti 
nécessaire au gouvernement de l'empereur. 

On a déjà distingué dans ce livre le double mouve- 
ment qui avait préparé la chute des Bourixms : l'un 
était patriote, c'est-à-dire s'appuyait sur les idées 
de i7S9, tout à fait en dehors de Napoléon; Tautre, 
au contraire , exclusivement bonapartiste, ne voyait 
pas de réussite possible sans l'épée de l'empereur; 
c'était un culte à sa personne, une ivresse pour ses 



(1) Je tiens ceci d^an témoin ocolaire qui fot tràs-ëtonné d*en- 
tendre Fouché t^ezpritner si Inatcment. 
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actes; il n'y avait pas à discuter, il allait admirer et 
obéir. Le 20 mars était le résultat de Talliaoce et de 
la fusion des deux principes ; Napoléon s'appuyait sur 
les idées révolutionnaires , et ces idées se concen- 
traient dans la souveraineté de Napoléon désormais 
inséparables ; tel était le programme , et Fouché mit 
un grand art en Fexposant à Tempereur. Ces prin- 
cipes de liberté et d'impérialisme n'étaient -ils pas 
entre eux incompatibles? le caractère du souverain 
n'était-il pas en opposition avec ces théories inappli- 
cables et ces restrictions que l'école de 4789 mettait 
sans cesse au pouvoir? comment le parti patriote 
aurait-il pleine confiance dans ce dictateur qui brisa 
de son épée toutes les constitutions? De là, résultait 
donc une difficulté première , deux tendances incon- 
ciliables que l'esprit de Fouché ne pouvait vaincre et 
dominer. On se mesura dans cette conversation , sans 
se donner des marques de confiance ; Bonaparte fit ses 
conditions; Fouché, à son tour, posa les siennes. 
« 11 désirait le ministère des affaires étrangères , afin 
de négocier plus facilement avec l'Europe dans toutes 
les combinaisons qui pourraient se présenter. Napo- 
léon voulut le renfermer dans les attributions de 
police et se réserver l'extérieur; la police était un 
pouvoir assez grand , et en vérité, mettre les négocia- 
tions avec les cabinets dans les mains de Fouché, 
c'était se livrer pieds et poings liés au mouvement 
européen. Par la nature de son esprit , le nouveau 
ministre devait dominer le gouvernement en entier : 
il ne voulait pas de limites, pas de restrictions; le 
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caractère de Foaché était de oégocier avec tout le 
moude en demandant des gages à tons les partis. 

Une première circonstance de son avènement dot 
vivement frapper l'empereur : lui, auprès de qui les 
dévouements , les ambitions accouraient en foule , ne 
trouva d'abord que des refus , des résistances parmi 
les fonctionnaires qui avaient naguère entouré sj 
personne. La crainte paraissait être dans les âmes, le 
découragement produit par une première chute arrê- 
tait l'ambition dans ses rêves les plus enivrants; on 
n'avait plus la même confiance dans Tétoile de l'em- 
pereur, elle avait terriblement pâli depuis 1814. Le 
soir, Napoléon avait fait venir M. Gambacérès, naguère 
si ébloui de sa puissance; il lui offrit le ministère de 
la justice ; le croirait-on ? M. Gambacérès refusa d'a- 
bord ; esprit faible , tremblant , il avait peur des Gent 
Jours : à l'intérieur, il craignait les passions ardentes, 
dévastatrices, que cet événement pouvait soulever 
parmi le peuple ; à l'extérieur , il ne croyait pas un 
arrangement possible avec les cabinets; la coalition 
de l'Europe lui paraissait imminente, et son esprit 
prévoyant apercevait déjà qu'il y aurait pour l'empe- 
reur impossibilité de résistance. Enfin il n'accepta le 
ministère de la justice qu'à la condition expresse de 
se placer en dehors de tout mouvement politique , et 
de ne prendre aucune pari aux actes actifs du gou- 
vernement (1). 



(1) C^est une chose curieuse à nolcr ; prendre nnc place parot 
alors un sacrifice. 
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Une autre résistance étonna Ferapereur, ce fut celle 
de M. de Caulaincourt'; il Tavait mandé immédiate- 
ment aux Tuileries et il lui offrit le portefeuille des 
alTaires étrangères. Quelque dévoué que M. de Cau- 
laincourt fût à sa personne , il déclara avec instance 
qu'il n'accepterait pas; M. de Caulaincourt savait trop 
VEurope pour .concevoir le moindre doute sur Tuna- 
nimité des puissances soulevées contre Napoléon (1) : 
bientôt les armées paraîtraient en masse, les négo-- 
dations seraient interdites; la déclaration du 14 mars 
était connue; si on la taisait encore afin d'entraîner 
quelques hommes crédules , elle était un fait certain 
pour M. de Caulaincourt ; le négociateur de Ghàtillon 
était trop habitué aux protocoles européens pour en 
nier l'authenticité. Le soir même , l'empereur fit 
appeler aux Tuileries M. Mole , et il eut avec lui une 
longue conférence. Un trait caractéristique de cette 
conversation, c'est que l'empereur avoua sincèrement 
à M. Mole qu'il lui serait bien difficile de résister à 
V Europe et aux factions de l'intérieur; le péril était 
grand. M. Mole ne lui déguisa rien à son tour ; il 
s'exprima avec ce ton respectueux et ferme qui l'avait 
toujours fait remarquer : « Autant il avait été frappé 
des merveilles de la marche du golfe Juan , autant il 
désespérait actuellement de la cause impériale. 
M. Mole s'excusa sur son peu d'habitude des affaires 
diplomatiques de l'empire; il n'en connaissait ni la 

(1) M. <]c Caulaiiicourl dcmaii'Ia à servir de »oii g^radc de lieiilc- 
nanljjéncral. 

28. 
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portée ni le personnel ; au fond , il n'avait pas con- 
fiance , il croyait le drame fini ': les grandes choses ne 
se recommencent pas deux fois ; mortes, elles ne sont 
plus que de l'histoire. Napoléon voulut aussi lui faire 
accepter Tintérieur comme mieux approprié k sa 
capacité. M. Mole refusa encore ; il en exprima les 
motifs en termes précis ; les idées révolutionnaires 
que les Cent Jours voulaient faire prévaloir ne conve- 
naient pas à Tesprit d'ordre et d'organisation de 
M. Mole (i). 

Qui le dirait? les refus s'étendirent plus loin encore. 
M. Marel , la personnification de l'empereur, fit quel- 
ques difficultés avant d'accepter la secrétairerie d'État ; 
nul , certes, n'avait préparé plus activement les Cent 
Jours, nul, au moins, ne les avait plus désirés, et il 
se trouvait qu'une fois l'œuvre accomplie , il n'osait 
pas la mettre en action ; elle lui faisait peur, et ce 
sentiment était bien partagé. Il fallut donc pour 
M. Maret , comme pour MM. Cambacércs et de Cau- 
laincourt, que l'empereur leur commandât d'accepter 
les portefeuilles. Le soir du 20 mars trois places mi- 
nistérielles seulement furent remplies : la police par 
Fouché, la justice par Cambacérès et la secrétairerie 
d'État par M. Maret. 

Dans la nuit, d'autres nominations furent arrêtées. 
Fouché était un gage pour les patriotes, mais son nom 
ne répondait pas assez à la situation militaire du parti 

(I) l/cnipereur, loin de «''en fâchei;, convint de plusieurs de ces 
véi-ilés avec M. Mole. H n^était pus à Taise avec les rcvoluligti- 
iiaires. 
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jacobin ; il fallait un souvenir qui parlât vivement à 
la révolution de 1795; Garnot, régicide, un des 
votants contre l'empire, n'avait repris du service 
qu'en 1815; sa défense d'Anvers était un fait d'armes 
d'un certain mérite; on le disait l'organisateur des 
quatorze armées de la république, et son Mémoire au 
roi avait rempli de troubles trois mois de la restaura* 
tion ; désigné par le parti patriote, Napoléon lui donna 
avec quelque répugnance une place dans le conseil; 
jamais il ne l'aurait accepté pour ministre de la 
guerre, car il voulait rester maître du mouvement des 
troupes, et il n'avait pas foi dans la capacité de Garnot, 
qu'il croyait (à tort peut-être) fort limitée. Il lui offrit 
donc le ministère de l'intérieur avec une grande posi- 
tion dans le pays ; l'organisation des gardes nationales 
allait donner lieu à des mouvements très -actifs au 
ministère de l'intérieur, Garnot se placerait à leur 
tête; il avait du patriotisme, de l'énergie, et, comme 
gage donné à l'empire , Napoléon lui fit accepter le 
titre de comte ; le jacobin austère , le puritain du 
consulat devint ainsi le comte Carnol; l'ennemi des 
nobles devint noble : les révolutions ne sont jamais 
qu'un déplacement; quelques pauvres se font riches, 
quelques roturiers nobles, quelques petits deviennent 
bien orgueilleux , et avec cela ils disent que le peuple 
a gagné. La justice historique doit remarquer que 
Garnot fit peu de cas de ce titre de comte ; il dut s'en 
expliquer même avec ses amis , et une lettre fut alors 
écrite dans laquelle , en rappelant les principes du 
comité de salut public, il se hâta de dire pourquoi il 
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avait accepté le titre de comte. Souvent en politique 
les alliances se symbolisent par les titres; Napoléon» 
en se confiant à Carnot , faisait un pas vers la répu- 
blique, et Carnot, en acceptant le titre de comte, 
faisait un acte d'adhésion au système impérial. Les 
mots expriment les idées; les positions politiques sont 
souvent des gages de partis (1). 

Dans la journée du 21 mars , on mit la dernière 
main aux arrangements ministériels ; Napoléon parvint 
à vaincre les répugnances de M. de Caulaincourt;il 
lui imposa le portefeuille des affaires étrangères, 
Carnot accepta définitivement Tinlérieur. Le ministère 
de la guerre fut confié au maréchal Davoust, le rude 
administrateur de Hambourg. Pendant la restauration, 
Davoust avait été en disgrâce; Louis XVÏII, qui n'ai- 
mait pas les gentilshommes infidèles à leur nom , 
n'avait pardonné ni à M. de Davoust, ni à M. de Grou- 
chy, ni à M. de Pontécoulant, leur participation active 
à la révolution française. Que le peuple et les bour- 
geois se fussent faits patriotes , Louis XVIlI l'admet- 
tait : ceux-ci pouvaient, ils devaient désirer un 
changement, et le triomphe surtout de l'égalité; mais 
que des nobles pussent manquer aux Bourbons , chefs 
des gentilshommes, c'est là ce qu'il ne pardonnait pas. 
Davoust accepta le portefeuille; car il n'y a rien d'em- 
pressé et de dévoué à un système qui naît comme les 
gens compromis avec le système qui meurt. EnQn , 

(1) La correspondance de Carnat, dans \en Cent Jours, a été 
piibli«ïCi il avait besoin de se justifier auprès des jacobins. 
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le ministère de la marine fut donné à M* Decrès; 
c'était un poste presque inutile, car du jour où Napo- 
léon reprenait le sceptre, il ne pourrait sortir des 
ports un seul navire sans tomber aux mains des 
Anglais. M. Decrès n'avait point cessé d'être cet admi- 
nistrateur, ce marin médiocre, qui ne s'était maintenu 
dans son département que par ses complaisances aux 
vues et aux idées, même absurdes , de Napoléon. Il y 
eut dans tout l'ancien personnel ministériel de l'em- 
pire des changements et des modifications inexplica- 
bles. Si MM. Gandin et MoUien reprirent les finances 
et le Trésor, M. de Montalivet changea son titre de 
ministre de l'intérieur pour celui de simple intendant 
de la liste civile (1); c'était bien descendre, mais les 
Cent Jours ressemblaient-ils à l'empire? Le général 
Savary, cédant la police à Fouchc, reprenait son titre 
de commandant général de la gendarmerie, fatalement 
célèbre sous le consulat; le vieux maréchal Moncey 
était jeté en disgrâce. M. de Champagny, autrefois 
aux relations extérieures dans les époques de Wagram 
et de la paix de Vienne , descendait jusqu'à l'admi- 
nislralion du garde-meuble. M. Mole , grand juge sous 
l'empire, à qui Napoléon avait offert deux porte- 
feuilles , devenait simple directeur des ponts et 
chaussées , et encore par dévouement à l'empereur et 
pour ne point l'abandonner dans cette grande crise; 
chacun s'effaçait le plus possible ; on acceptait une 
position , parce qu'il en fallait une pour se sauver du 

(1) Toutes ces nominations parurent du 20 au 2iS mars. 
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double reproche d'ingratitude et d'indifférence patrio- 
tique; mais on choisissait la plus chétive, la plus 
inaperçue. 

Ce qui était Trai pour les hautes situations le deye* 
nait plus encore pour les places secondaires. Sous 
l'empire, une préfecture était sollicitée avec une vive 
ardeur, et obtenue avec reconnaissance. Un préfet, le 
représentant de l'empereur , était l'homme puissant 
de chaque département, l'image et le symbole du 
pouvoir, et qui ne se serait gloriûé d'une telle mis- 
sion? Il n'en fut pas ainsi dans les Cent Jours, Le 
premier soin de Napoléon, à son arrivée à Paris, avait 
été de composer une liste de préfets sur des indica- 
tions rapides et à l'aide de son admirable mémoire. 
Des noms nouveaux du salon de M. Maret ou de la 
duchesse de Saint-Leu recevaient des récompenses. 
Garnot avait mêlé quelques patriotes aux noms les 
plus zélés pour l'empire. La liste fut improvisée au 
plus vite dans une seule nuit; elle était une grande 
fusion (i). Les disgraciés d'autres temps obtenaient 

(Ij La liste fui plusieurs fois remaniée: il y eut des refus, des 
démis&ioiis. Enfin, Tempereur Parréla définitivement, et voici 1* 
choix des préfets : 

Atn^ Baude. 

Aisne^ Ittiroud. 

Allier^ Rambutcau. 

Hautes-Alpes^ Dumolard. 
Basses-Alpes^ ' Petiet. 

Ardèche^ Arnault. 

Ardennes^ Girod de Vieunay. 

Artégê, Bessières. 
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dtt serrice : on voyait reparaître M. Frochot, que la 
conspiration Malet avait perdu dans l'esprit de Tem- 
pereur; il obtenait les 6ouches-du-Rhéne. Le nom de 
M. deToiirnon se mêlait à celui de M. Combes-Sieyés, 
qui prenait ie titre de chevalier 1 le régicide Jean 



Aube, 


Rœdercr. 


Aude, 


Descorches. 


Aveyron, 


Marceau. 


Bouches-du-Rhône, 


Frochot. 


Calvados^ 


Richard. 


Cantal, 


Lesseps. 


Charente, 


Duval. 


Charente - Inférieure^ 


Boiuy-d^Anglas. 


Cher, 


Rivet. 


Corréze, 


Camille Périer. 


Corse, 


Guibega. 


Cête-d'Or, 


Savoye-Rollin. 


Câtet-du-Nord, 


Devismet. 


Creuse, 


Chailloa. 


Dordogne, 


Didelot. 


Doubs, 


Derville-Maleschard. 


Drame, 


Desgoutles. 


Eure, 


Ronillé-d'Orfcail. 


Eure-et-Loir, 


Rolland de VtlUreeaa 


Finistère, 


Chasal. 


Gard, 


Roggieri. 


Haute-Garonne, 


Lameth. 


Gers, 


Treilbard. 


Gironde, 


Faochet. 


Hérault, 


Maorice Duval. 


lUe-et-rUmnê, 


Mécbin. 


Indre, 


Mallarmé. 


Indre-et-Loire, 


Miramon. 


Jura, 


Doazan. 




Harcl. 
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Debry était à côté de M. de Vaussay, et M. d'Houdetot 
était inscrit près du girondin M. Fauchet, Tami de 
Camille Desmoulins , Tancien administrateur de Flo- 
rence sous Élisa. Parmi les préfets désignés, il y eut 
encore beaucoup d'hésitations et de refus ; la liste ne 
put être définitivement arrêtée, car les démissions 
venaient de toutes parts. Au reste , le système des 
Cent Jours paraissait se compléter par la fusion des 
patriotes et des impérialistes, des hommes de la révo- 
lution et de l'empire. 



Loir-et-Cher^ 


Chrislianî. 


Loire, t 


Tribert. 


Haute-Loire, 


Bergonié. 


Loire- Inférieure, 


De Bonnaire. 


Loiret, 


Leroi. 


Lot, 


Pelit de BeauTcrgcr. 


Lot-et-Garonne, 


Rouen des SlaleU. 


Lozère, 


Duiiod de Charnaye. 


Maine-et-Loire, 


Galéazzini. 


Manche, 


De Bossi. 


Marne, 


Boorgeaifl-Jessaint. 


Haute-Marne, 


Jerpbanion. 


Mayenne, 


Devilliers du Terrage. 


Meurthe, 


Bouvier-Duuiolard. 


Meute, 


Flavigny. 


MenUBlane, 


\iefville des Essarfs. 


Morbihan, 


Julien. 


MoseUe, 


. Ladouceltç. 


Nièvre, 


La Bergerie. 


Nord, 


Dupont-Delporle. 


Oise, 


Basset de Chàteaubonrg 


Orne, 


Lamadelcine. 


Pas-de-Calais, 


Roujoux père. 


Puy-de-Dôme, 


Rognial. 
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A Paris, par exemple, l'administration fut confiée à 
deux hommes de nuances essentiellement différentes: 
on donna la préfecture de police à M. Real, et la pré- 
fecture de la Seine à M. de Bondy. M. de Chabrol, 
Taucien préfet, administrateur distingué, s'était trop 
compromis par son dévouemont aux Bourbons pour 
qu'on pût le replacer ; chef du conseil municipal , il 
avait dû s'associer à son esprit en signant une procla- 
mation ardente et loyale pour soutenir la cause de 



Basses -Pyrénées^ 

Hautes-Pyrénées, 

Pyrénées-Orientales^ 

Bas-Rhin^ 

Haut-Rhin^ 

Rhône, 

Haute-Saône, 

Saône-et- Loire, 

Sarthe, 

Seine, 

Seine-Inférieure, 

Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise, 

Deux-Sèvres, 

Somme, 

Tarn, 

Tarn-et- Garonne, 

Far, 

Vaucluse, 

Vendée, 

Vienne, 

Haute -Vienne, 

Vosges, 

Tonne, 
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Eusèbe Dupont. 

Roujoiix fils. 

Jean Debry. 

D^'Angoue. 

Fourier 

Esnon de Saint-Gérand. 

Ducolombicr. 

Delajfarde. 

De Bondy. 

Girardin. 

De Plancy. 

Delaitre. 

Busche. 

Pongeart du Limbert. 

Sainte-Suzanne. 

Aubernon. 

Defermon. 

Heim (Alexandre). 

Boallé. 

ProuYCur.. 

De Yaossay. 

Caboaet. 

Gamol. 
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Louis Xym (i). M. Pasquier, lié, en 1814, au mouT^ 
ment de M. de Talleyrand, fut sollicité, par M. de 
Lavalelte surtout, de faire une démarche auprès de 
l'empereur; on lui offrit de rentrer au conseil d'Étal; 
il n'accepta pas, il subit Texil que l'empereur lui avait 
infligé, sans haine comme sans ressentiment. Il céda 
les ponts et chaussées à M. Mole, son ami politique 
depuis le consulat (2). Le caractère de M. de Bondyet 
de M. Real était différent ; M. Real était au fond jaco- 
bin, mais Jacobin assoupli , qui s'était très-bien ac- 
commodé du régime impérial ; il s'était posé comme 
le surveillant de Fouché qu'il n'aimait pas ; Fouchc 
le lui rendait bien ; c'était un esprit fin , procédurier 
comme un vieux procureur duChâtelet; il avait rendu 
d'immenses services de police à Napoléon sous le con- 
sulat. M. Taillepied de Bondy, esprit doux, modéré, 
appartenait à l'ancienne bourgeoisie de Paris ; c'était 
un prévôt des marchands dans le sens absolu du 
mot. 

Le ministère, le conseil d'Étal, furent organisés 
dans les deux jours qui suivirent Tavénement du gou- 
rernement impérial ; et ce qui marquait la différence 
des temps, c'est qu'à peine installé, chacun voulue 
faire du bavardage et de la métaphysique; au lieu if 
ressaisir fortement le pouvoir, au lieu d'aider Vem^ 

(1) Celte proclamatioa fut (rès-adoucie par M. de Clnfar^l, esprit 
essentiellement modcné^nt sa long^ae adminislralion 

(2) M. Pasqnieréemtt nne seule fois à romperear dans k» Cent 
Jours : c'était ponr se pbmdre de son exil. M. Mole fil BneA'mar- 
che active pour le faire ceuer ; il réussit. 
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reur dans le développement de son énergie, toutes les 
autorités s'empressaient de rédiger des déclarations 
de principes constitutionnels. Qu'aurait dit ^Japoléon à 
l'époque de sa puissance et de sa splendeur, si les mi- 
nistres, dans une adresse , avaient exposé publique- 
mentla théorie de leur système? Il les aurait brisés de 
son regard : il n'y avait pas alors d'autre système que 
le sien ; à lui la tête, aux autres le bras. Depuis , tout 
était bien changé I II y eut une adresse des ministres 
que Gambacérès vint porter à l'empereur ; dans celte 
pièce, toute empreinte de l'idéologie de 1789, on 
disait : a que Napoléon était appelé à constituer les 
idées libérales ; une juste révolution avait renversé 
du trônç les Bourbons ; les affections qu'on leur por- 
tait étaient éteintes, la lutte d'un petit nombre contre 
tous était impuissante , la cause du peuple avait 
triomphé, les citoyens sont égaux devant la loi ; l'em- 
pereur devait tout oublier, même qu'il fut le maître 
des nations. Point de guerre au dehors, point de réac- 
tions au dedans, point d'actes arbitraires ; sûreté des 
personnes, des propriétés; libre circulation de la pen- 
sée, » tels étaient les principes que les ministres 
exposaient à Napoléon. Curieuse adresse, qui témoigne 
les changements qui s'étaient opérés dans l'opinion , 
même autour du trône ; l'empereur devenu le prince 
des idées libérales, le protecteur de la libre pensée, 
lui l'ennemi des assemblées , le vigoureux champion 
de la dictature I et c'est Gambacérès qui parlait ainsi, 
le vieux conventionnel devenu archichancelier de 
l'empire > et qui , par un changement subit , évoquait 
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toutes les pensées de la constituante autour de rhomme 
extraordinaire qui menait tout par sa pensée I Napo- 
léon répondit quelques phrases courtes et sévères qui 
se résumaient dans ceci : « Tout à la nation, tout pour 
la\ France (1). » 

Le conseil d'État , naguère hautement administra- 
tif, se chargea de rédiger une sorte de disserlatioo 
politique sur les principes du nouveau gouvernement. 
Développant les maximes des assemblées nationales, 
il établit les théories du pouvoir impérial tel que les 
Cent Jours l'avaient modifié : « La souveraineté était 
dans le peuple, seule source légitime du pouvoir; 
en 4789, la nation avait reconquis ses droits; rassem- 
blée nationale établi tu ne monarchie constitulionneUe; 
la résistance des Bourbons les avait fait proscrire. 
Bonaparte se trouvait porté au pouvoir par trois actes 
solennels ; pendant vingt-deux ans , les Bourbons 
cessèrent de régner en France; ils étaient devenus 
étrangers à nos mœurs, à notre gloire; l'ennemi avait 
envahi la France, la minorité des sénateurs renversa 
le trône impérial, l'abdication de Bonaparte n'eut 
pour objet que d'éviter la guerre civile et l'effusion 
du sang français ; cette abdication n'avait pu briser 

(1 ) Réponse de V empereur à V adresse des ministres. 

« Lc« sentiments que vous m'exprimez sont les miens. Tout à ^ 
nation et tout pour la France, voilà ma devise. 

« Moi et ma famille, que ce jjrand pcu|)lc a élevés sur le tràat 
des Français, el qu'il y a maintenus malg^ré les vicissitudes cl K"* 
lempéles politiques, nous ne voulons, nous ne devons et nousof 
pouvons jamais réclamer d'antres titres. » 
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les liens solennels entre le peuple et l'empereur; en 
revenant en France, il reprenait ses droits, il consa- 
crait tous les principes libéraux, la liberté indivi- 
duelle et de la presse, les cultes, la responsabilité des 
ministres, une assemblée représentative, le vœu du 
peuple français lui imposait le devoir de reprendre la 
couronne (1), » 

Cette adresse du conseil d'État, œuvre de M. Defer- 
inont, n'était-elle pas , comme la déclaration des mi- 
nistres, en opposition profonde avec le caractère et 
l'éducation politique de l'empereur? Dans sa pensée, 
tous ces principes étaient faux; au temps de sa puis- 
sance. Napoléon avait fait bon marché de la souverai- 
neté du peuple, en la confisquant à son proOt; dans 
sa pensée rien ne se ferait de haut que par la dicta- 
ture; il avait haine des bavards et des assemblées 
publiques; qu'y avait-il de commun entre lui et la 
pressé? Les journaux libres lui paraissaient un dissol- 
vant pour toute société; il n'avait pas foi en un pays 
ainsi gouverné ; il subissait une nécessité de position 
par une grande hypocrisie passagère comme la néces- 

(1) Réponse de V empereur à V adresse du conseil d'État, 

« Les princes sont les premiers citoyens de TÉtat. Leur aatorité 
est plus ou moins étendue, selon Pintérât des uations qn'*ils gou- 
vernent. La souveraineté elle-même n'est héréditaire que parce que 
rinlérél des peuples Pexige. Hors de ces principes, je ne connais pas 
de léfritimité I 

a J'ai renoncé aux idées du grand empire, dont depuis quinze ans 
je n'avais encore que posé les bases ; désormais le bonheur et la 
(*onsulidalion de l'empire français seront l'objet de toutes mes pen- 
sées. » 

29. 
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Blté; les Pourbons nous avaient habitués aux mol 
lesses du gouvernement représentatif, à la tribune et 
à tous les parlages d'avocats. 

C'était tuer la force politique de Napoléon que de 
lui faire subir de telles formes gouvernementales; 
ainsi était le temps ; le vent poussait aux idées libé- 
rales; on laissait à Tempereur quelques fantaisies de 
palais et de cour; il pouvait reprendre ses chambel- 
lans , son cérémonial > reconstituer sa maison et même 
celle de Timparatrice Marie-Louise ; mais les patriotes 
comptaient le dominer, le pousser même violemment 
à leurs idées; les ministres, le conseil d'État vou- 
laient l'enlacer sous les principes , et le forcer dans 
ses habitudes et son caractère. La déclaration du con- 
seil n'avait que ce but; elle ne fut pas d'un bon effet: 
trois conseillers d'État, MM. Mole, d'Hauterive et 
Ghauvelin , réfusèrent de la signer, moins par dévoue- 
ment aux Bourbons que par la haine des principes 
anarchiques qu'elle exprimait. M. Mole eut à expli- 
quer le soir même , auprès de l'empereur , les motifs 
de son refus, et il déclara : c( que, dévoué tout entier 
aux principes d'ordre et de monarchie , il ne voulait 
pas donner son adhésion à des idées désorganisatri- 
ces. » L'empereur poussa quelques soupirs, et lui dit: 
« Hélas ! vous avez bien raison ; mais ils le veulent 
ainsi , ils m'entraînent, je ne suis plus maître. » 

A peine Fouché est-il installé au ministère, que 
par la tendance de son esprit, il veut absorber le pou- 
voir; il laisse à Garnot la stérile organisation des 
gardes nationales et le maniement absolu des idées 
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philanthropiques; quant à lui, il veut se donner la 
presse, Tesprlt public, la direction politique du gou^ 
vernement, en un mot, les cléments d'action et de 
force (1). Un déjcret abolit la censure, en même temps 
il rattache la direction générale de la librairie au 

(l) MlHLSTÈftS QB Là POLICB GÉlTÉB&tB. 

Circulaire aux préfets^ du 31 mars 1815. 

a Alonsiear le préfet, il m^a paru néces-saire <le déterminer le 
but et la nature des relations qai vont «^établir entre tous et moi. 

« Les principes de la police ont élésubverlis; ceux de la morale 
et de la justice n^ont pas toujours résisté à Tinfluence des passions; 
1j)n8 les actes d^nn g^ouvernement né de la traiiison ont dû porter 
Tempreinte de cette origine. Ce n^élaitpas seulement par des mesures 
publiques qu^il pouvait flétrir les souvenirs les plus chers à la nation, 
préparer des vengeances, exciter des haine>, briser les résistances de 
Popinion, établir la domination des privilèges, et anéantir la pilis- 
sance tutélaire des lois. Gc gouvernement, pour accomplir ses inten- 
tions, a mis en feu les ressorts secrets d^une tyrannie subalterne, de 
tout(« les tyrannies la plus insupportable. On Ta va sVnlourer de 
délateurs, étendre ses recJierches sur le passé, pousser «es mysttW 
rieuses inquiétudes au sein des familles, effrayer par des persécutions 
i-landesUnes, semer les inquiétudes sur toutes les existences, dé-^ 
truire enfin, par ses instructions confidentielles, Tappareil impos- 
teur de ses promesses et de ses déclamations. 

c De pareils moyens blessaient les lois et les mœurs de la France; 
ils sont incompatibles avec un gouvernement dont les intérêts se 
confandent avec ceux des citoyens. 

« Cliargée de maintenir Tordre public, de veiller à la sâreté de 
l'État et à celle des individus, la police, avec des formes différentes, 
«le peut avoir diantre règle que celle de la justice; elle en est 1« 
flambeau, mais elle n''en est pas le glaive. L^nne prévient ou réprime 
les délits que l'antre ne peut punir ou ne peut atteindre; tontes 
deux sont instituées pour assurer Texécntion des lois cl non pour les 
enfreindre; ponr garantir la liberté des eitoyens et non pour y 
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ministère de la police ; par ce moyen , Fouché se réser- 
vait la surveillance de tous les journaux ; la presse lui 
paraissait un immense moyen d'action sur le pays; 
c'était par elle qu'il dominerait les opinions , et il en 
savait toute la puissance. Les journaux, libres de 
droits, furent, par le fait, sous la direction de ses 
bureaux. Il organisa dans l'empire sept grandes lieu- 

poi'ter aUeinte; pour assurer la sécurité des hommes honnêtes et 
non pour empoisonner la source des jouissances sociales. 

« Ainsi, monsieur, votre surveillance ne doit pas s^étendre aa delà 
de ce qn^exige la siVclé puhlique on particulière, ni s''embarrasser 
dans les détails minutieux d^une curiosité sans objet utile, ni gêner 
le libre exercice des facultés humaines et des droits civils par op 
système violent de précautions que les lois n^autorisent pas, ni se 
laisser entraîner, par des présomptions vagues et des conjectures 
hasardées, à la poursuite de chimères qui s''évanouisscni au roîlieu 
de Tiffroi qu^elles occasionnent. Votre correspondance, réglée sur 
les mômes principes, doit sortir de la routine de ces rapports 
périodiques', de ces aperçus superfiriels et purement moraux qui, 
loin d^instruire et (Péclairer Tantorité, répandent autour d^elle les 
erreurs, les préventions, une sécurité fausse ou de fanges alarmes. 

« Je ne demande et ne veux connaître que des faits, des faits 
recueillis avec soin, présentés avec exactitude et simplicité, déve- 
loppés avec tous les détails qui peuvent en faire sentir les consé- 
quences, en indiquer les rapports, en faciliter le rapprochement. 

«Vous remarquerez toutefois que, resserrée dans d^élroi tes limites, 
votre surveillance ne peut juger Timportance des faits qn^elle 
observe. Tel événement, peu remarquable en apparence dans la 
sphère d^un département, peut avoir un grand intérêt dans Tordre 
général par ses liaisons avec des analogues que vous n^avez pu con- 
naître. C^est pourquoi je ne dois rien ignorer de ce qui se pasdc 
d^extraordinaire, ou selon le cours habituel des choses. 

« Telle est, monsieur, la tâche simple et facile qui vous est ini- 
]M)sce. 

« 1^ France, réintégrée dans la jouissance de ses droits politiques, 
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tenances de police; tous les commissariats généraux 
étant supprimés , les lieutenants furent déi/oués aux 
idées de Fouché ; ils centralisaient Faction du gouver- 
nement; ils purent et durent savoir Tétat des opinions 
et des partis ; ils ne correspondaient qu'avec le minis- 
tère, maître par ce moyen d'une bonne statistique 
morale du pays. Enfin , si dans Tordre de la hiérar- 
chie les préfets dépendaient du ministère de Pinté- 
rieur, Fouché se garda bien d'en laisser la direction 



replacée dans toute sa gloire, sous la protection de son empereur, la 
France n^a plus de vœux à former et plus d^enncmls à craindre. Le 
Ifouvernement trouve dans la réunion de tous les intérêts, dans 
Passentiment de tontes les classes, une force réelle à laquelle les 
ressources artificielles de Tautorilé ne peuvent rien ajouter. II faut 
abandonner les errements de cette police d^atlaqne qui, sans cesse 
agitée par le soupçon, sans cesse inquiète et turbulente, menace sans 
garantir, et tourmente sans protéger. 11 faut se renfermer dans les 
limites d^une police libérale et positive, de cette police d^obser- 
valion qui, calme dans sa marche, mesurée dans ses recherches, 
active dans ses poursuites, partout présente et toujours protectrice, 
veille pour le bonheur du peuple, pour les travaux de Findustrie, 
pour le repos de tous. 

« Ne cherchez dans le passé que ce qui est honorable et glorieux 
à la nation, ce qui peut rapprocher les hommes, affaiblir les pré- 
ventions, et réunir tous les Français dans les mômes idées et les 
mêmes sentiments. 

a J^aime à croire, monsieur, que je serai puissamment secondé de 
vos lumières, de votre zèle, de votre patriotisme, et de votre dévoue- 
ment à l'empereur. 

«Agréez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

K Le ministre de la police générale. 
« Signé, le duc d'Otrante. » 
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absolue à Gafnot; et pour centraliser le gouverne- 
menty il leur adressa une circulaire dans laquelle, selon 
Tusage » il détaillait les principes sur lesquels devait 
reposer la police ; Fouché , comme tous les révolu- 
tionnaires , parlai t sans cesse de morale et de principes, 
de patriotisme et d'hotlneur; il se résumait enfin en 
demandant le concours des préfets. pour connaître 
tous les faits d'une certaine portée dans chaque dépar- 
tement. L'important pour lui était de bien savoir la 
France, d'en juger et d'en balancer les opinions , afin 
de dresser une grande carte politique qui pourrait le 
mettre à même d'agir avec efficacité dans toute crise 
imminente, et il croyait que cette circonstance se pro- 
duirait bientôt. 

Ainsi , Napoléon aux Tuileries était déjà enlacé par 
mille liens ; il n'avait plus ses hommes sous sa main ; 
ses fidèles étaient incertains, exigeants; le pouvoir 
lui échappait. Aux yeux du vieux parti jacobin , Napo- 
léon n'était qu'un dictateur provisoire , qu'un général 
des forces militaires , dont on se débarrasserait un 
peu plus tard; le brider était la pensée de Fouché; 
aussi l'empereur n'est-il pas à l'aise, il étouffe sous 
les mains qui le pressent, son génie n'a plus ses vastes 
ailes pour s'élancer dans l'immensité; tous les cœurs 
sont desséchés ; les intrigues se croisent , se neutrali- 
sent. La pairie n'est qu'un but secondaire pour les 
hommes politiques; elle est tout, au contraire, pour le 
soldat ; c'est lui qui a préparé le retour de l'empe- 
reur, c'est le sous-lieutenant qui a fait la révolution 
du 20 mars. Aussi avec quelle joie Napoléon se 
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' retroQye-tHl au milieu des vieux compagnons de tes 
Tictoires! il aime les grandes revues du Carrousel, il 
s'y complaît, il est là dans son centre. Leb grenadiers 
qui Font accompagné de Tile d'Elbe jusqu'à Fontai- 
nebleau, viennent d'arriver; leurs pieds sont couverts 
de nobles meurtrissures; ils portent leurs souliers en 
lambeaux, leurs vêtements sont déchirés; sur leur» 
traits basanés on voit la trace des fetigues ; la sueur a 
ruisselé sur leurs fronts , ils ont fait le trajet du golfe 
Joan à Paris en vingt jours, cela tient du prodige; 
Napoléon reconnaissant les a tous décorés ; ils portent 
fièrement la croix sur la poitrine , leurs yeux suivent 
l'empereur, leur père à tous. Les régiments refluent 
de tous côtés; l'armée qui naguère suivait le duc de 
Berry a demandé l'honneur de passer la revue de 
Napoléon; il traverse ses rangs à cheval; il salue 
toutes les aigles , il se souvient de chaque numéro de 
régiment; il semble interroger les yeux des neux 
soldats. Si son corps est appesanti, Caitigué, vieilli , sa 
tête est belle comme une médaille antique, elle révèle 
de grandes et mélancoliques destinées. Après avoir 
parcouru tous les rangs , il met pied k terre , fait 
former les bataillons en carrés , et d'une voix forte et 
accentuée, César dit à ses prétoriens : « Soldats I je 
suis venu avec six cents hommes en France , parce 
que je comptais sur l'amour du peuple et sur les sou«- 
▼^irs des vieux soldats. Je n'ai pas été trompé' dans 
mon attente. Soldats I je vous en remercie. La gloire 
de ce que nous venons de faire est toute au peuple et 
à vous : la mieime se réduit à vous avoir eonmis et 

Digitizedby Google 



S48 L EMPEREUR A PARIS. 

appréciés. Soldats! le trône impérial peut seul garantir 
les droits du peuple, et surtout le premier de nos 
intérêts, celui de notre gloire. Soldats! nous allons 
marcher pour chasser de notre territoire ces princes 
auxihaires de l'étranger. La nation non-seulement 
nous secondera de ses vœux , mais elle suivra notre 
impulsion. Le peuple français et moi, nous comptons 
sur vous; nous ne voulons pas nous mêler des affaires 
des nations étrangères; mais malheur à qui se mêle- 
rait des nôtres ! » Des acclamations bruyantes qui 
tenaient du délire se Grent entendre. Un long frémis- 
sement courut à travers ces baïonnettes étincelantes. 
Napoléon ménageait à Tarmée une autre grande 
scène militaire. Au moment où il achevait ces paroles, 
il fait avancer sur la place du Carrousel le général 
Gambronne, à la tête du bataillon sacré qui avait 
accompagné Tempereur à Tile d'Elbe; il portait les 
anciennes aigles de la garde , les étendards qui pen- 
daient en lambeaux. Un roulement de tambours se 
fait entendre , Tempereur veut parler de nouveau , il 
fait signe , et d'une voix émue il dit : a Voilà les offi- 
ciers du bataillon qui m'a accompagné dans mon mal- 
heur; ils sont tous mes amis, ils étaient chers à mon 
cœur ! Toutes les fois que je les voyais , ils me repré- 
sentaient les différents régiments de l'armée; car, 
dans ces six cents braves, il y a des hommes de tous 
les régiments. Tous me rappelaient ces grandes jour- 
nées dont le souvenir est si cher, car tous sont cou- 
verts d'honorables cicatrices reçues à ces batailles 
mémorables. En les aimant^ c'est vous tous, soldats 
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de toute Tannée française, que j'aimais. Ils vous rap- 
portent ces aigles, qu'elles vous servent de ralliement. 
En les donnant à la garde , je les donne à toute Tar- 
mée. La trahison et des circonstances malheureuses 
les avaient couvertes d'un voile funèbre ; mais grâce 
au peuple français et à vous, elles reparaissent resplen- 
dissantes de toute leur gloire. Jurez qu'elles se trou- 
veront toujours partout où l'intérêt de la patrie les 
appellera? Que les traîtres et ceux qui voudraient 
envahir notre territoire n'en puissent jamais soutenir 
les regards ! » Alors ce furent encore des cris d'amour, 
des expressions difficiles à décrire, a Nous le jurons ! 
nous le jurons ! » et ces nobles et dignes phalanges 
auraient suivi l'empereurjusqu'aux limites du monde. 
L'histoire doit le dire, cet empereur n'était plus le 
même; ce n'était plus le général libre, fier et spon- 
tané , qui ne prenait conseil que de ses propres inspi- 
rations pour diriger la France et le monde. Le malheur 
avait passé comme un ouragan , dans cette âme puis- 
sante; il était sous le coup d'une surveillance inquiète» 
attentive des partis; on lui avait interdit la dictature, 
la conquête, tout ce qui pouvait produire de grandes 
choses. L'empereur des batailles était obligé de parler 
sans cesse de la paix, et de s'exprimer sur ses temps 
glorieux comme sur une époque de jeunesse et de 
folie. D'après le témoignage d'un de ses secrétaires, 
on l'entendait fredonner des couplets à la mode sous 
le consulat : « S'il est un temps pour la folie, il en 
est un pour la raison (1). » Était-ce là le Bonaparte 

(1) M. Fleury de Cbaboulon. 
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dp IS forumaire, le INapoléon d'AinsterUiz? k chaqos 
homme sa sphère , à chaque imagination sa deslinéei 
si vous coupez les serres à l'aigle , que lui restera- 
t-il? L'ép«rvier pourra attaquer H dépecer impuné- 
ment Toiseau alourdi , qui n'aura même plus le ^erté 
de son regard. En tout , Bonaparte est embarrassé; 
quand les corps politiques viennent k lui, il leur 
débite des maiimes libérales , qui ^ont en dehors de 
sa vie : « 11 a renoncé au grand empire , la souver^ 
netéestdans le peuple , il n'est que le premier souties 
de rÉtatç les rois n'existent que pour les nations; te 
trône impérial n'est établi que pour consolider Les 
intérêts 4e la révolutioa ; le peuple français est le 
seul souverain. » Est-ce là le langage naturel de Bonat- 
parte? Qu'y a-t^il de commun «ntre sa bellô et fîère 
nature et ces non««ens? 

Que devait faire une âme si superbe pour cposo^ 
lider l'oeuvre de âO mars? Au lieu de se perdre en 
vaines paroles , au lieu de s'ablner dans des idissertar 
tions sur le droit des pouvoirs et la liberté poli^ue, 
il fallaitvivementetfortementsaisiriadkitature ; maltr« 
du soldat, Bonaparte devait ae dire le représeotaDt 
armé du peuple , et en vertu de ce grand pouvoir , il 
devait se précipiter aux frontières et prodamer le 
principe en vçrtu duquel il ressaisi^saii l'autorité; 
pour lui , il n'y avait que oela de possible, i;'itait te 
seul moyen de «auver sa fabuleuse entreprise. La 
dictature est le repiède des crises ; plus les drooo- 
stanoes sont graves, plus il faut d'énergie ppur s'en 
préserver. L'empereur fit donc une lourde faute; ce 
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n'était pas les principes de i 789 qu*il devait invo- 
quer, ceux-ci préparent l'anarchie et les gouverne- 
ments faibles à la façon de M. de Lafayette; la force 
qu'il devait invoquer, c'était la démocratie. H y avait 
là-dedans le principe d'une dictature toute trouvée , 
car les jacobins furent les grands dictateurs de l'épo- 
que révolutionnaire. 
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